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ils 



CHAPITRE PREMIER. 

DE LA MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRE SOUS CAUTION , 

ET DU CAUTIONNEMENT. 



SECTIOn I. 



DE LÀ MISE EN LIBERTE ET DU CAUTIONNEMENT PENDANT L INSTEUOCION 

DE LA PHOGEDURE. 



La mise en liberté sous caution est une 
innovation libérale^ introduite dans la 
procédure criminelle par la loi du 29 sep- 
tembre 1791 (1). (( Toutes les fois qu'on 
)> peut suppléer à l'emprisonnement par 
» une caution^ l'humanité ordonne de le 
» permettre , et la justice doit en rendre 
)) grâce â l'humanité (2). » 

Sous l'empire de la législation anté- 
rieure, il était d'usage, à la vérité , de ne 
décerner le décret de prise de corps et de 
n'ordonner l'emprisonnement que lorsque 
le fait qui donnait lieu aux poursuites 
%vait des , caractères graves ; et le juge 

;(i) Voyez art. 3o et 5i , tit. I" de la loi du 

septembre 1791* — En disant que cette me- 

ire est une innovation , nous entendons parler 

précédent état de notre législation crimi- 

lie ; car, sous les premières races de nos rois , 

Pieuse pouvait se soustraire à l'emprisonne- 

it en doDDant caution. Il n'était pas nécessaire 

d^tre garanti par un citoyen; on pouvait Pètre 

ir ses bî^ns , si l'on avait une fortune suffisante. 

'oyez les Capi^uîaires , livre IV , § XXIX j 

TOME II. 



pouvait s'exposer a être pris à partie, s'i^ 
s'écartait légèrement de cette marche (3) : 
mais il arrivait fréquemment que les juges 
d'instruction instruisaient dans la forme 
criminelle sur des plaintes qui miraient dû 
être jugées sommairement (4) : et, quelle 
que fût la nature de l'accusation, quelifue 
pût ou que dût être le résultat des informa- 
tions , l'individu qui était empiisonné 
n'avait aucun moyen d'adoucir la •ri- 
gueur de cette première épreuve judi- 
ciaire, et de recouvrer provisoirement sa 
liberté. 

La loi de 1791 permit de dispenser de 

voyez aussi M. de Pastoret , des Lois fénaUs , 
2.^ partie, pag. 100 et suiv. Il indique les épo- 
ques des changemens successifs qui ont eu lieu 
à cet égard.) 

(2) Voyez M. de Pastoret^ des Lois pénales , 
chap. de P Accusé f p. 109. ' 

(3) Voyez Part. 3 , tit X de Tordonnance êe 
1670, et le Commentaire de Jousse. 

(4) Voyez ilfidi 
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2 TRAITÉ B£ U lÊGISUTION CRUHNELLE. 

reroprisonneinent le prévenu contre le- il ne faot pas que tout honnne contre le- 
quelil aurait été décerné un mandat d'ar- quel on aura lancé un mandat d'arrél, 
rét, lorsque le fait qui provoquait lespour<- attende son jugement dans cet état d'ar- 
suites n''était pas de nature à donner lieu restation. 

à une peine afflictive, et que des amis s'en- Si l'on doit veiller avec sollicitude y et 
gageaient à le représenter à la justice, s'il pour le bien de la société y à ce que Im 
en était requis, et donnaient caution de coupables ne puissent pas échapper, m 
cette promesse. Ainsi la mise en liberté ne doit pas veiller avec moins de scrupule 
provisoire sous caution pouvait êtreaccor- a ce qu'un citoyen ne soit privé de la li- 
dée non-seulement pour les délits correc- berté que lorsqu'on ne peut lui en laisser 
tionnels^roiiismémepourlescrimesempor- l'usage sans incopvénient (3). Hais, en 
tant peine infamante, mais non afHictive. conservant a l'inculpé le droit d'obtenir 

Le montant du cautionnement n'était sa liberté provisoire, le législateur a pris 
point alors fixé par la loi; il était laissé a soin de régler l'usage de cette faculté. 
Tarbitrage de Fofficier de police , et le La loi de 1791 avait donné a l'officier de 
léfpslateur avait seulement prescrit à cet police une latitude peut-être dangereuse, 
officier de se diriger d'après le principe en le laissant roaitre absolu de fixer, d'a- 
que le cautionnement ne devait pas être près sa volonté seule , le montant du eau* 
illusoire et de simple forme, ni tendre à tionnement; et le Code du 3 brumaire 
soustraire les accusés à la justice; qu'il an W, qui avait réformé cet abus, en 
devait, au contraire, être d'une assez avait introduit un nouveau, en fixant 
grapde importance pour n'être jamais invariablement et dans tdus les cas ce 
donné que par des personnes bien con- cautionnement à trois mille francs : ce 
vaincues que le pré\'enu était incapable double écueil a été évité, 
de rompre son engagement : « C'est un La loi de 1791 avait autorisé la mise en 
» contrat sacré, disait-il (1), que celui qui liberté sous caution, lors même que le fait 
» se forme par le cautionnement entre le offrirait les caractères du crime , poorva 
» prévenu, qui évite ainsi le malheur de la qu'il ne pût donner lieu qu*à une peine 
» détention, et les amis qui lui donnent, infamante; et le Code des délits et des 
» en 1q cautionnant, la plus haute preuve peines avait maintenu celte extension : 
>} de leur confiance et de leur estime. » la nouvelle loi n'a point rangé sur la 

Cette faculté '^vorable au prévenu fut même ligne le prévenu d'un simple délit 
maintenue dans les mêmes cas par le Code correctionnel et le prévenu d^un crime 
du 3 brumaire an IV (2); mais cette loi qui emporte peine infamante, 
fixa à trois mille francs la somme que la Ainsi, lorsque le fait qui a motivé l'ar- 
cdution devait s'engager a payer, dans le restation donne lieu seulement aune peine 
cas où le prévenu serait constitué en dé- correctionnelle, l'inculpé peut obtenirsa 
faut de se représenter à la justice. liberté provisoire, en donnant caution; 

La disposition relative à la mise en 11- mais cet avantage est entièrement refusé 
bertc provisoire ne pouvait être omise toutes les fois qu'il s'agit d'un fait qoi 
dans les nouveaux Codes. U ne faut pas, emporte peine afflictive ou infamante, 
a dit le législateur par l'organe de l'ora- C'est surtout dans ces occasions quel'exem- 
teur chargé d'exposer les motifs de la loi^ pie de la peine infligée est utile à la s^ 

(i) Voyez rinslruction annexée à la loi du ag mains , défendait au magistrat de retenir en pH- 

septembre 1791. son Taccusé qui trouvait dans quelque citoyta 

/x«, . jfl^jij JIM*. ^ -t une caution de sa personne: elle n'exceptait qli« 

(a) Vojex art. 333 du Code de. dehU et de* ,^ fc„„„„ ,^„ ^ ^ ^^^^ ^^^^^ ,^^, 

P******' encore étaient-ils traités comme citoyens jusOT'à 

(5) Voyez le discours de l'orateur chargé de Tinstant de la conviction la plus complète. (V^ex 
présenter au Corps législatif cette partie du Code. Filangicri , Science de la législation^, tom. Ul» 
—Une loi bien favorable à la liberté de l'homme, de P assignation de P accusé et de la sûreté dé sa 
que les Romains puisèrent peut-être cheï les j>0rffoiifi#.— Filangieri rapporte les termes de II 
Athéniens, et que les Anglais ont reçue des Ro- loi des Athéniens et de la loi romaine.) 



CBAP. I'^. DE LA MISE EN LIBERTÉ PROYISOIRE 80VS CAUnOS, stc. 3 

diUéi et si l'on aditfettait en pareil cai le tribnnal décernât, en eonsàinence, 
des libertés provisoires sous caution , il une ordonnance de prise de corps, cette 
serait bien à craindre que les hommes liouvelle ordonnance, rendue en plus 
opnlens i^e trouyassent toujours le moyen grande connaissance de cause, devrait 
âe 86 soustraire à l'application des peines, être exécutée nonobstant celle qui aurait 
ffils paraissent cependant mériter plus autorisé la mise en liberté provuoire (4). 
qne les autres lorsqu'ils commettent quel- La loi refuse également la liberté pro- 
qne crime, parce que, jouissant de tous Tisoire, en tous les cas, aux vagabonds 
les avantages de la société, ils sont plus et aux individus repris de justice (5). 
fortement obligés à ne pas en troubler La qualité de vagabond est facile à dé« 
l'harmonie (1). finir et à reconnaître; et l'exclusion qœ 

La nouvelle loi prononce donc la même la loi donne à cette classe de prévenus, 
exception , lorsque le fait peut entraîner n'est pas de nature a faire naître des dou- 
ane peine infamante, que lorsqu'il peut tes dans l'exécution (6). Celui-U est vaga- 
conduire à une peine affliotive f 2). Le lé- bond, qui, n'ayant point de domicile 
gislateur a cru devoir respecter l ancienne fixe, certain et connu, -et ne pouvant 
opinion, qui rend cette classe de peine si justifier de son inscription sur les régi»* 
^outable; et l'on peut assurer, avec le tr^ civiques, ou n'étant point réclamé 
rapporteur de la tsommission du Corps lé- par les autorités d'une commune comme 
gislatif, chargée de l'examen du pro- lui appartenant, n'a point de moyens.de 
jet (5), que le législateur a bien connu subsistance, et n'exerce habituellement 
l'esprit national, quand il a prononcé ni métier ni profession (7). Il faut bien se 
que , de tous les enets de la peine. Fin* garder de penser que la dénomination de 
famie est celui qui doit répandre le plus vagabond ne convienne qu'à celui qui au* 
d'eficM, et surtout qui doit en déterminer rait été déjà condamné comme tel (8); et 
le vrai caractère. l'on doit, au reste, confondre dans l^ 

la plainte, s'il y en a, les procès-ver- prohibition de la loi les gem êans aveu e% 
baux, les divers actes de procédure, le les vagabondé (9); le Code pénal déclare, 
résultat des informations, servent à dé- en termes formels, que ces deux dénoroi- 
terminer le titre de l'accusation, et à faire nations sont synonymes; et, outre qu'il 
reconnaître que la mise en liberté peut n'est pas permis de distinguer là où la lo^ 
ou ne peut pas être autorisée ; et si, après ne distingue pas , il me paraît bien diffi- 
que le tribunal aurait accueilli , à cet cile d'admettre , à cet égard, une distinct 
égard, la demande du prévenu, le fait tion raisonnable^ et de s'en rendre ui| • 
était reconnu être de nature à emporter comfite sajtisfaisant (10). 
une peine afflictive ou infamante, et que Mais le législateur n'a pas manifesté 

(i) Voyez le discours de Toraleur du Oouver- (6) Voyez la loi du lo vendémiaire an IV, et 
nement chargé de présenter cette partie de la l'art. 270 du Code pénal, 
loi. (7) Voyez les art. 369, 270, 27 r, 272 et 276 du 

(2) Voyez art. ii3et ii4 du Code d'instruc- Code pénal. 

tîon crimÎDelle. . (8) Voyez, à ce sujet, deux arrêts de la Cour 

^3) Voyez lé rapport fait au nom de cette com- de cassation du 3o juillet 1812. 

J^ttioD, (9) Voyez, sur le sens de ces dénominations » 

'\) Cela résulte de la combinaison des articles Part. 3 , tit. l^' de la loi du 19 — 22 juillet 1791, 

«t 1 14 et 239 dii Code d'instruction crimi- Part. 5 de la loi du 21 floréal an IV » et le procés- 

verbal de l'ordonnance de 1670, pa^s 29 , 34 
Voyez art. ii5 du Code d'instruction cri- et 35, édition de Paris de 1774. 
le. L'art. 11 de la loi du 9 novembre i8i5 (10) * L'art. 126 du Code a'instruction crimi-; 
dait aussi d'accorder la liberté provisoire nelie interdit aussi aux juges d'accorder la li- 
caution aux prévenus de divers délits poli- berté sous caution à celui qui , l'ayant déjà 
s prévus par celte loi; mais la loi du 26 mai obtenue , a laissé contraindre sa caution au paie- 
9 , art. 28 j( avait i^pporté cette disposition , ment des sommes pour lesquelles elle s'était obli- 
^1 la loi du 26 mars 18224 malgré ta grande se- gée; mais cette disposition exceptionnelle ne 
v'Vériléy ne l'a pas rétablie»; doit pas être étendue au cas où le prévenu a 





/■ 



î^. 
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manière aasd précise la compétence des Coars spéciale! (anjonr- 
i repris de jiutice. Dans d'hoi supprimées défiailivemeiit) , à ral- 
B entendue cette déno- ion do la qualité des personnes , ne se sert 
1 l'appliquer indistinc- pas de l'espressinn de reprit de iuttice , 
individus qni ont été mais bien de celle de condamnée à det 
n tribunal quelconque peine* affliclwet et infamaniei ; et celle 
B peine correctionnelle , ditïérence dans la manière de s'énoncet 
e police, comme à ceux est d'autant plus remarquable, que, dans 
les peines aiBictires ou cet article delà loi, commedans celui qui 
oit-on la restreindre à concerne la mise en liberté provisoire, 
ise d'indiTÎdus? -les vagabonda sont désignés en première 
Stait qu'à ceux-ci qu'on lig;ne, et que, si le législateur avait atta- 
'nsage, la qualification ché aux mots repris de justice le sens res- 
ice: et comme les lois Irictif de condamnés à des peines a0ictive* 
tienoeht point, à cet et tn/'aniantef, il se serait borné sans doute 
in , on est fondé k croire à dire , dans le second cas , comme dans 
i aujourd'hui le sens de le premier, tes vagabonds et ha repria de 
dans le Code d'instruc- justice, au lieu de dire, comme ill'a fait 
t que l'on doit d'autant les vagabonds et les condamnés à des peines 
n loi de cette manière , afflictives et infamantes. On peut donc se 
cette interprétation est croire fondé à conclure d'abord , avec 
nux prévenus, et que, certitude, de ce rapprochement den dl»- 
i en liberté provisoire positions de la nouvelle loi; que les mots 
ItativB, les tribunaux fe^n'i de/utfi'ce ontuns signiBcation plus 
autorisés à la refuser générale dans la législation .-ictuelle, que 
i auraient subi précé- ceux de condamnés à des peines agliclizies 
idamnalions pour des ou in/'affiOAtes, et que des individus con- 
que punis correction- damnés même correct! on nellement pen- 
, Tcnt, en certains cas du moins , être con- 
irations sont-elles suffi- sidérés comme des repris de justice, 
■miner si, malgré l'an-^ D'un autre côté, il n'est pas possible do 
Gien usage, le législateur n'a pas compris considérer comme des re[iris de justice 
sous la dénomination derejsm de justice, les individus qui ont été condamnés, pour 
* d'autres individus que ceux qui ont été contraventions, à des peines de simple 
condamnés à des peines afllictives et in- police. Tous les faits qui peuvent donner 
famanteS; et si cet examen prouve que la lieu à ces peines, sont de trop peu d'im- 
mise en liberté provisoire doit toujours et porlance pour élever aucun préjugé légal 
nécessairement être refusée à une autre contre ceux qui s'en sont rendus cOapa- 
classe d'individus, il ne faat pas faire blés; et si la législation nouvelle, pour 
dépendredelaTolontédiijugeuneexclu- mieus marquer la ligne qui sépare les 
sion que la loi a prononcée. fonctions judiciaires des fonctions admï- 
Ur. article du Code d'instruction crimi- nistratives, a voulu que les conlraveD- 
nelle, étranger à celui dont il est ici tloiis mêmes fussent réprimées par tfes 
question (I), peut paraître propre à ré- tribunaux, la forme extrêmement située 
pandre un grand jour sur le sens que l'on de procéder, la nature très-peu grave dg» 
doit donner aux mots repris de justice, peines, la concurrence donnée en cerlaîfis 
En effet, le législateur, en déterminant cas aux maires avec les juges de paix p^>r 

manqué de se présenter, ('Il ne s'en est pas ■uivi pa^e i35). La faveur Jue'â la liberté est t^le 

de contrainte, ni m£me de poursuilei contre la que l'on ne doit pas héiîler à adopter celte dOc- 

caulîon. — La Cour royale de Cône l'a jugé ainii, trine, conforme d'ailleurs à la lettre de la loi. — 

par arrêt du 33 février 1837 (Sirey, 1827, î" Duvergier. 

partie, pageaii; et Dallw, 1837, 3* partie, (1] Voyez l'art. 553._ ' 



CHAP. ^^ DE LA iflSE E{f UBERTÉ PROVODIRE SOUS CAUTION, ito. 6 

|ir(nioncer des jogeraens en tributial de rectîonnels / de prononcer les amendes 
police^ tout prouve jctôqu'à l'évidence en matière fiscale. Les fail;i qui donnent 
qne des contrevenans a des lois ou à des lieu a ces amendes^ ne sont évidemment 
fégleitieos àe simple police ne peuvent que des contraventions d'une espèce par- 

rêtre rangés dans la classe des repris ticulière, qui ne pouvaient toutefois être 
justice, qui sont exclus par la loi^ du jugées par les tribunaux de simple police, 
bénéfice de la liberté provisoire. à raison de leur quotité, souvent très- 

Il faudrait donc, dans le système qui élevée: mais il n'est pas possible de dé- 
vient d'être établi, comprendre sous la signer comme reprii de justice celui qui, 
dénomination de repris de justice, l^les sans aucune circonstance aggravante, et 
condamnés à des peines afflictives et in- souvent par une simple négligence , a en- 
laçantes, que l'on a toujours désignés couru ces amendes, puisque, dans notre 
unsi^ 2^ les ihdividus condamnés précé- système pénal, l'amende prononcée par 
deroment à un emprisonnement correc- les tribunaux de répression n'emporte ja- 
Uonnel (1). mais l'infamie avec elle; et l'on ne pour- 

Nous disons à un emprisonnement, et rait comprendre dans cette catégorie que 
non pas à une peine correctionnelle : car ceux qui auraient déjà été condamnés à 
il nous paraîtrait absurde de prétendre un emprisonnement correctionnel , dont 
oti'utie simple peine pécuniaire précé- la durée, en certaines circonstances, 
demment prononcée contre un individu, peut, comme on sait, être de cinq ans, 
pour un fait soumis à l'action d'un tri- et peut même être portée à dix, en cas 
imnial cenreotionnel^ pût le priver de la de récidive. 

Acuité de réclamer sa mise en liberté Mais^ de quelque poids que puissent 
proilîsoire, et qu'un délit qui par lui- paraître ces considérations, que nous 
ttéme n'aurait pas donné lieu à un em- avons cru devoir soumettre aux médita- 
jVifÊNninement , devint ultérieurement un tions du lecieur, nous pensons que, soit 
motif pour laisser dans les prisons le dé- d'après l'ancienne acception des mots re^ 
li^quant prévenu d'un autre fait, ou même pris de justice , soit parce que, loin âë 
qu'un individu d'abord condamné par un restreindre les faveurs lorsqu'il s'agit dé 
Uîbunal correctionnel , comme civilement la liberté des citoyens, on doit au con- 
responsable d'un délit , dut se trouver traire les étendre (2) , nous pensons qua 
privé,par cette raison seule, de la faveur la mise en liberté provisoire d'un indi-« 
de la liberté pi*ovisoire , s'il venait à être vidu prévenu d'un délit correctionnel 
ensuite poursuivi personnellement pour n'est pas prohibée par la loi, quoique ce 
un délit : la distinction que nous croyons prévenu ait déjà été condamné à un em- 
devoir établir ici, est fondée sur la diSé- prisonnement correctionnel, sauf aùk ma*- 
rence que les anciennes lois faisaient en- gistrats a décider, dans chaque espèce, 
tre les peines pécuniaires et les peines si cette faveur doit être accordée (d). 
corporelles, et sur l'attribution donnée A la différence de ce qui était réglé par 
par les lois actuelles aux tribunaux cor- les Godes précédens , la mise en liberté 



tnbi 



i) Aux termes de l'art. 42 du Code pénal , les (3) * Cette expression , repris de justice, est 

bunaux ju(;eant correctionnellement peuvent aussi employée dans l'article a de la loi du lO 

^terdire, en tout ou en partie, rexcrcice des mars i8i8, qui les déclare indignes de sertir 

'aroits civiques, civils et ae famille qui sont dé- dans les troupes françaises; une circulaire du 

yermînés. On est porté à croire qu'un homme garde des sceaux du n octobre ]8i8 , et une cir- 

jA^cé par la justice dans cet état a'interdiction culaire du ministre ac la guerre du i5 octobre 

wuD repris de justice. Le renvoi sous la sur- 1818, rapportées dans ma collection des lois, 

^illance de la naute police est aussi une peine tom. XXII , pa^. 17 et 22, ont décidé que par 

commune aux matières eriminelleset correction" ces mots, repris de justice, on ne devait entendre 

nelles , et celui qui jen est atteint semble être un que les individus condamnés à des peines afflic> 

repris de justice. tives ou infamantes.— Voyez aussi M. Carnot et 

(2) Semper in duhiis benigniora prœferenda M.Bourguignon sur Part. 11 5 du Code d'ipstruc* 

*«ii^. (De diversis réj^. juris. , n» 56.) tion criminelle. — Dûvergier, 



'/ 



^ 



9 TRAITÉ DE LA ttGISIATION CBIHIKELIE. 

B fnCulUtive ainsi qae tlonad, qui offrirait aa« caDtion saffi- 
dire , et l'exercice de lante, et dont l'intérêt de la justice et da 
à la oonacience du la société exigeraient reraprisonnement, 
osttioQ , dans laquelle et de faire dépendre le tort du prévenu 
6 la sage prévoyance de la décision et du caprice d'un seul 
errait toutefois Faire homiue. Ainsi la loi, en prononçant, pour 
us de la mise en liberté tous les cas , une exclusion absolue de la 
is déterminé par des participation à cette faveur, contre les 
.iculières, si, dans l'é- vagabonda et les repris de justice , lurs- 
is, comme dans le pré- qu'ils seraient poursuivis correctionnelle' 
; d'ordonner cette me- ment, a fait, en même temps, un devoir 
n seul homme; mois le aux juges d'examiner, dans les cas parti- 

_ . ji'a point, à cet égard, onliers qui no concerneraient point ces 

la même autorité qu'avait autrefois le dï- deux classes d'individus , si la mise en li- 
rectear du jury : c est la chambre du cou- berté provisoire peut être accordée sans 
Mil qui doit statuer sur la demande de inconvénient, et les. a autorisés à la refn- 
mise en libwté {S); et la nouvelle loi a ter, lorsque le bien du service paraît 
ainsi évité le double inconvénient d'obli- l'exiger. 

ger, daru Um* le» eat, les juges à mettre Ia loi ne t'explique point sur la ma- 
m liberté le prévenu d'un délit correo- nîère dont le prévenu doit former sa de- 

(i)To7eilesarU ii3elii4ditC6ded'iHlnio- Je ne sais pi* commeiit Teratt la Cour de cas- 
lion criminelle. Mlion pour cuier camm* oiMfrn'ral l'art. ii4 

L'auteur de la Juritpmdtnei dët CoiÊëtrtmi- du Code d'inilruction crimiBelle', le jugfwent 

ruU cite coalre celleoDinîonunarrttdelaCMir d'un Irlbtiaal ou l'irrtl d'uae Cour i|ui, d'après 

de cauation du ai avril iSiâ, qui a, dit-il, t\i le texte de «et article et un motif ainii coôqfl: 

recueilli par M. le préiident Barrisi daat set ■ Attendu que, luivant la langue rrançaiae, le 

■otes, et par lequel cette Cour a jugé que te mot ■ niotfMKmi,employédant celirticle,eiprime 

pxnra n'eil point employé par 1 article i:i4 du « évidemment un droit/oeii/tati^laiiicàlscon- 

Code d'initructioD crîmioetle dam un leni fa~ s icienceda juge,B auraitrejetélademandeen 

cultalif, qu'il n'eil \k qu'allribulif de pouvoir liberté. 

comme dam beaucoup d'au Iretartidet du même Je )uit bien loin de désirer , au reile, que les 

Code , aotammtnt dam Ui artieltt 55o (f 543. Cour* at les Iribuoani ajoutent par la HVérilé de 

(Voyez Ll», p. i44 et 453.) leurjuriiprudencei toute UiéTÉritideiloii qui 

J «voue que je ne coocevrait pat comment une peuvent porter atteinte i la liberté dei ci(oyeiit{ 

Cour de justice , et turlout la Cour de cauation , mail comme une foule d'exemple! que j'ai re- 

peul juger qu'une eipreiiion dont le leni facul- cueillii [royet Ua btioiiu et lis lacune) de la U- 

latifne aaiiriiit offrir la moindre incertitude, gùlation en matière politique tt en matière cri- 

suivant le langage uoiveriel en France, doit être minalle), et d'autres qui méritent de l'être, 

entendue dans un sent atuolu, si, d'un autre prouvent que l'interprétation biurre donnée 4 

c41é, je ne connaiiiaïi une foute d'arréti où des certaini arliclet de loii compromet chaque jour 

eipreiiionBabiolueiet impéralivei inacHlei dans tout lei droits de> ciloyeni, malgré la volonté 

les lait, tout contidéréei comme facultatives, exprimée du légiilaleur, je fait dea vœux pour 

en ce leni que l'omiuion ou la violation des ré- que la loi soit (oujouri eiécutée telle gu'eUe est 

glei qu'elle! prescrivent n'entraîne pai nullité, écrite, aauf au légiilaleur k la corriger ou à 1^' 

suivant la juriiprudence de cette Cour. modifier li elle ett défectueuse. — Voyez, ai>: 

J'ajoute que le! exemples ciLct de! art. 33o et reste, dam lei loit du 36 mai 1819 , art. 38, dii 

543, loin d appuyer le tyttème que je combalt , 34 décembre i8i4, art. 4g, du 38 avril 1816, 

me semblent au contraire y ajouter beaucoup de art. 334, comment l'cil eiprimé le légiilateiir, 

force, puiique dam le premier de cei articles le sur la mise en liberté proviioire, lonqu'elle n'et^ 

mot iMtirra indique évideuimenl un droit facul~ pat facultative. {Ifote mamtucrite de JU. Le Srtt( 

fait/ du préiîdenl dei attises, droit dont il ute vertnd.) .' 

ou le di.penie d'user , luivant qu'il le juge con- , j y ^^j^,^ ^^^ du Code du 3 brumairer 

venable, et que dant I art. 543 lei mol! peut ._ iv ! 

renvoyer expriment de même un droit faculatif 
que laCourdecaitationeier 
vient et tant y être obligée. 



(x&p: irim u USE en unsit VKoymiM sovs cauik», 

mande tandaiil à obtenir aa liberté proTÎ- ment est fiië par ce magitlnit-d'après les 
lonre; ainsi elle peut être indistinoteinent bases posées par le Cote. La loi ne s'ex- 
adressée au juge d'instruction ou au tribu- pliqxie pas sur ces deux points en termes 
nal: mais il ne peut j être statué que par formels; mais cela résulte éyidemment 
le tribunal réuni en cbambre du conseil , de la combinaison de divers articles du 
et sur les conclusions du ministère public, Code (5)^ et même de toute l'économie 
et l'officier chargé de ce ministère doit des dispositions relatives à-Ia mise eil li- 
faire valoir les (notifs qui peuirent s'op- berté sous caution. Le Code des délits et 
poser à l'obtention de cette faveur. La des peines (6) confiait aussi an directeur 




tion du iugem^t ^ aussitôt qu'il en sera >ur la demande de mise en liberté est le 
requis (1). résultat d'une combinaison phis heureuse 

Si le tribunal devant lequel le prévenu dans la loi nouvelle ^ cette attribution 
forme sa demande de mise en liberté pro- n'aurait pu sans inconvénient, et sans 
visoire refuse d'accueillir cette demande , nuire a la rapidité de l'instruotion , en- 
le jugement peut être attaqué devant la trains aussi la discussion de solvabilité. 
Gow royale^ et il doit être statué confor- La reconnaissance de la solvabilité de 
mément aux lois (2). la caution ne pouvant avoir d'objet qu'au* 

La loi exige que , lorsqu'il y a une par- tant que la mise en liberté du prévenu 
tie civile en cause, la demande de liberté est autorisée, toute discussion antérieure 
jMrovisoîre lui soit notifiée, soit à son do- à la décision du tribunal sur ce point se- 
micile personnel^ lorsqu'elle réside dans rait prématurée. 

l'arrondissement communal , soit a celui Aux termes de la loi , la mise en liberté 
qu'elle a dû élire , quand elle ne réside provisoire avec caution pouvant être de- 
pas dans cet arrondissement (3). mandée et accordée en tout état de 
Outre cette notification , qui a pour cause ^8) , il en résulte évidemment que 
objet de donner connaissance à la partie cette demande peut être formée , non- 
civile de la demande formée par le pré- seulemeniaprès que la cbambre du con- 
venu, et par conséquent de lui donner seil a statué sur le rapport du juge d'in- 
les moyens de s'y opposer, ou du moinsT struction, comme auparavant, mais même 
d'indiquer les motifs qui peuvent rendre après la condamnation du prévenu par le 
cette mesuredangereuse^ si cette demande tribunal de première instance, et pen- 
est accueillie par le tribunal, il y a lieu de dant l'instance d'appel, et même après que 
discuter la solvabilité de la caution offerte, le jugement d'appel est rendu, s'il y a 
et la loi exige que la partie civile soit dû- pourvoi en cassation , soit que le prévenu 
ment appela à cette discussion , c'est-à- n'eût encore formé jusque-là aucune de- 
dire, appelée par une citation régulière, mande à cet égard, soit que sa demande 
La solvabilité est discutée par le minis- eût été précédemment i^frjetée, et qu'il 
tère public et par la partie civile , s'il y doit y être statué. U n'y a nulle diffictdté 
tm a une (4) , en présence du juge d'in- tant que le tribunal de première instance 
snctioiii et le montant du cautionne- reste saisi. En efiet, que la décision soit 

^i) Voyez art. zi4 du Code d'inttnictioii cri- (4) Voyez art. 1x7 du Code d'initraetion crt- 
ihwelle. minelle. 

Voyez on arrêt de la Cour royale de Paris , (5) Voyez les art. 11 9 , 1 aa et i aS tWtf. 
ie 1 3 février 1810 , sur I opposition formée /f\ Voyez art. asa. 
les Anglais prévenus d'avoir favorisé l'cva- ' / x . -.., j ' .. - - .- .. 1 

•b de M. Lavafotte, à l'ordonnance qui refu- ^ f?) La quotité du cauUomiement était .^lors 

«St de leur accorder la mise en liberté provi- "*** P*"^ '* '<*'• 

loire. (8) Voyez art. ii4 du Code des délils et des 

(3) Voyez art. 68 et 116 du Code d'intt. crîm. peines. 










>, 



dç première in- 1« Code d'instruction Griminelle, quoique 

mseil, oo qu'elle ce tribunnl se trouvât dessaisi dé la con- 

le par oe triEiunal naissance du fond de l'affaire. Mais celte 

orrectionnel, ce niaTche , repunssée par les principes gêné' 

I juges qui pn>- raax et parles règles communes, et dont 

utrement lorsque I'iiTég;u1arité avait été démnotrée par les 

inné et qu'il y a instructions ministérielles, a éLé proscrite 

aussi par b Cour de cassation, qui a eu à 

lonné lieu d'ena- prononcer sur cette question, d'après la 

jniuer lî la demande devait toujours être dénonciation même qu'a faite le Gouver- 

portée, dans cecas, devant le tribunal de nement d'Un arrêt contraire à cette rè- 

première instance, ainsi que le prescrit gle (1). Il serait absurde, en eSet, de 

(i) L'*rrèl de U Cour de cassation en dale du être accordée au prévenu, qu'après avoir été par 
34 août iBii, ei[ ainïi motivé : lui élu domicile dans le lieu où siège le tribunal 

a La femme Siiuffroy avait été traduite devant coirrctiannel, par un acte reçu au greHe de ce 
le tribunal cor reclion net de Nancy , pour un dé- trituinal, on no peut en induire que loujour*, 
lit de la compéteBce d< ce tribunal. et dan* tous tes cas, c'est au tribunal correction- 

a EUe avait formé une demande à fui d'être nelà statuer aurles demanijLetde cegaorci 
niseen liberté provisoire, loui caution j mais il d Qu'il est évident que, par cette dUposittOB , 
.n'avait pu y être fait droit avant le Jugement dé- coiumepar plusieurs autres qui se trouvent dant 
lînitif par lequel elle avait été condamnée à l'cra- le même chapitre , le législateur ne s'est occupé , 
prisonnement. que de la manière de prononcer dans les cas fea 

u Sur son appel , elle avait renouvelé cette de- plus ordinaires , sans s'occuper du cas Irès-rare 
mande devant la Cour royale; mais cette Cour où le prévenu d'un délit attend juiqii'apréi la 
avait cru devoir la renvoyer devant Je tribunal jugement délinitlf pour dein:inder d'être provi- 
correclionnel , auquel elle avait pensé qu'il ap- soirementmisen liberté; mais que, dans ce der- 
partenail de statuer. nier cas , si la loi u'a pa« prescrit espresséroent 

B Violation des régies de la compétence , en aux (kiurs et tribunaux d'appel de se conformer 
ccquCiflaCourroyaleavait méconnu cellcqiii autant que la diflcrence d organisation peut le 
lui était attribuée par la loi, et, i" en ce qu'elle comporter, aux règles tracées par les tribunaux 
avait attribué au tribunal correctionnel une ju~ de première instance , elle la leur prescrit im- 
ridiction qu'il ne pouvait plus exercer, u plicitemenl, d'après te principe général établi 

Les motifs de la cassation sont plus parllcu- par le 4^e de procédure civile et par le Code 
lièrement exprimés en l'arrêt qui suit : «d'instruction criminelle, que les règles de pro- 

tc Oui le rapport, etc. cédurc données aux tribunaux de première ïn- 

B Vu les art. ii4, 4i6 et 44i du Code d'instruc- stance sont communes aux tribuoaui d'appel; 
fipn criminelle. u Qu'il est certain que, ni par ledit art. ii4, 

D Attendu que , la mise en liberté provisoire ni par aucune disposition du chapitre dont cet 
sous caution pouvant être demandée et accordée article fait partie , le législateur n'a ûté au pré* 
en tout état de cause, il suit nécessairemeat de venu le droit qui lui est accordé d'une manière 
cette disposition de la loi , qu'rlle peut être de- formelle par l'article tl4, de demander, en 
mandée et accordéeqncauje d'appel, comme en cause d'appel, sa mise en liberté provisoire, ni 
première instance : attribué aux tribunaux de première instance 

» Hais que , lorsque la demande n'en a pas été une prolongation de juridiction sur des affaires 
faite et accordée en première instance, c'est de- dont l'appel les aurait dépouillés; 
vant la Cour ou le tribunal insi de l'appel qu'elle n Que si , avant le nouveau Code d'instructif 
doit être formée, et que c'est à cette fkiur ou criminelle, la (kiur a annulé des arrêts de IriH»- 
tribunal qu'il appartient eiclusivementd'j faire naui criminels qui avaient, pendant l'appel, Olv 
droit, parce que l'appel est esiBotiellcment dé- donné la mise en liberté provisoirr 
«olulif; qu'il dépouille les premiers juges de la lion, d'individus condamnés, part , ^ 
connaissanee entière de l'affaire sur laquelle ils dont était appel , à la prison , ce n'est pas paf 
ont prononcé; qu'ils sont par conséquent des- que le Code du 3 brumaire^in IV neparlaiti^* 
saisis du provisoire comme du principal , et qu'ils lativement au droit d'accorder la liLerlé piiÉ 
deviennent sans pouvoir i l'égard de l'un comme soire, que des directeurs du jury, mais bien 
A l'égard de l'autre ; uniquement parce que le pouvoir attribué à ^pm 

s. Que, si l'art, i34 dudil Coie porte que la magistrats ne portait que sur de simples prév^^ 
dcmaBde de miseen liberté provisoire ne pourra nui, non sur des nondamniai cl que l'ancieft 
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fiirè, pour ainsi dire^ rétrograder la pro* doi?e être transféré des prisons 2o trilm- 
cédure, en soumettant un accessoire de nal qui connaît de l'appel pour être re- 
la causeautribunal de première instance^ conduit dans celles du tribunal de pre- 
qnaod la cause elle-même est portée à un mière instance , en attendant que la 
tribunal d'appel ; et c'est à ce dernier tri- solvabilité de la caution offerte puisse 
banal qu'il appartient de statuer sur la être reconnue, et que la caution soit ad-* 
mise en liberté du prévenu qui lui est mise; que, d'ailleurs, la partie civile, en 
renvoyé. prenant cette qualité^ s'est nécessaire^ 

Mais devant qui doit alors être discutée ment soumise a parcourir, au besoin, 
la solvabilité de la caution , si le tribunal tous les degrés de juridiction dontrafiaire 
a autorisé la mise en liberté provisoire du qui l'intéresse est susceptible et par con- 
prévenu?.... La question présente des séquent a suivre, par elle ou par un fondé 
difficaltés réelles, attendu que, d'une depouvoir^ l'effet de sa plainte devant les 
part, la partie civile doii^ être appelée à divers tribunaux et dans les divers lieux 
celte discussion, et que, de l'autre, le où la connaissance en serait successive-* 
prévenu qui n'a formé sa demaiide en li-^ ment portée, puisque la demande de mise 
berté provisoire que depuis que l'instance en liberté peut être formée en appel 
d'appel est introduite-, se trouve détenn comme pendant la première instruction ^ 
dans les prisons du lieu où siège le tribu- et puisque le tribunal saisi de l'appel doit 
nal ou la Cour qui connaît de cet appel : y statuer , lorsqu'elle n'est formée qu'à 
si la discussion dk)it se faire devant lejfige cette époque, il me parait hors de doute 
d'instruction, il faudra donc reconduire que la discussion de la caution doit avoir 
le prévenu devant ce jage , et les incon- lieu, en pareil cas , devant un des juges 
véniens de cette mesure n'ont pas besoin du tribunal ou de la Cour saisi de l'appel, 
d'être démontrés; si la discussion se fait, lequel remplit , à cet égard , les fonctions 
an contraire, devant le juge chargé du attribuées ordinairement au juge d'in- 
rapport de l'affaire au tribunal ou à la struction, dans le cas (le plus fréquent) 
€(mr qui connaît de l'appel, ou devant où le prévenu forme sa demande de mise 
tout autre juge commis, et en présence en liberté provisoire en première instance 
da ministère public près de ce tribunal ou avant le jugement sur le fond, 
de cette Cour, il faudra que la partie ci- Puisque la mise en liberté provisoire 
vile, d'après la citation qui lui sera don- peut être demandée et accordée en tout 
néeà soQjpropre domicile ou au domicile état de causé j s'il arrivait que cette de- 
qu'elle a' élu dans l'arrondissement où mande ne fût formée qu'a près le jugement 
s'est faite la première instruction , se dé • du tribunal ou de la Cour d'appel contre 
plaee pour venir discuter la solvabilité de lequel le prévenu se serait pourvu en cas- 
la caution offerte; et cette obligation sern* sation, a qui appartiendrait-il de statuer 

ble lui être onéreuse. Cependant, comme sur cçtte demande? Le tribunal ou la 

il est impossible d'imaginer que le prévenu Cour qui a connu de l'appel se trouve 

Code ne permettait pat , comme le aouveau , de réqnisiloire de M. le procurenr-général , casse 

'^'^^^Rider et (Taccorder rélargiatemeat provi- etannulle, dans riniérèt de la loi seulement, 

emUmt état de cause; Parrét rendu par la Cour de Nancy, h 23 mai 

^Qu'ainsi , dans Tespèce , la Cour de Nancy , dernier; 

jâtisanft de statuer eile-mème sur la demande » Ordonne , etc. — Fait et jugé , etc. Section 

.mise en liberté provisoire, formée en cause criminelle. » 





MMiétence, en méeomiaissant celle qui lui -niii^. ,Q«a -v..-. v«^\" 

., iattribttéepar la loi, et en attribuant au tri- ^*"''*' i823,T>ag. 129). 

faénal correctionnel unç juridiction qu'il ne pou* Nota, M. Bourguignon Fa cité dans la juris- 

Ihit plus exercer; - prudence des Codes criminels, pag. 344. — - 

» Par ces motifs, la Cour , faisant droit sur le JDuvergiêr. 
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aloIrsdesSaisi del'ai&ire par la décision dé- sait de cette demande pendant l'instance 
finilive qui a été portée surlêfond : l'accès- d'appel ^ puisqae le prévenu n'est pas dé- 
soire ne semble donc plus pouvoir lui être tenu dans le lieu où siège la Cour de cas- 
soumis; et les motifs qui font considérer sation , et ce mode de procéder est le seul 
le tribunal de première instance comme praticable (1). 

incompétent lorsque la demande n'est Mais si une chambre d'accusation saisie 
formée que sur l'appel, les argument qui de* l'examen d'une affaire considérée d'a- 
ont servi de base à l'arrêt déjà cité de la bord comme criminelle, avait reconnu que 
Cour de cassation du 24 août 181 1 , s'ap- la prévention ne porte que sur un fait qui, 
pliquent entièrement au tribunal qui a de sa nature, ne peut pas donnei^lieuà 
statué sur l'appel, et dont le jugement une peine afflictive ou infamante, et 
définitif est attaqué par la voie du recours qu'elle eût tendu un arrêt de renvoi devant 
en cassation. le tribunal correctionnel, pourrait-elle, 

Pour se diriger d'après les mêmes prin- après avoir ain|^ épuisé la juridiction au 
cipes, il faudrait donc décider que c'est principal, statuer sur une demandede mise 
à la Cour de cassation à faire droit à la en liberté provisoire qui lui serait présen* 

demande de mise en liberté provisoire qui tée? La négative est certaine d'après 

serait formée par le prévenu depuis le les motifs allégués précédemment , et la 
pourvoi en cassation. Cette marche serait Cour de cassation a jugé dans ce sens, 
sans doute une conséquence de celle lorsque la question lui a été soumise (2). 
que nous avons indiquée comme devant Le cautionnement peut être fourni, soit 
être suivie dans l'instance d'appel : mais en espèces (3), soit en immeubles; la can- 
on sent qu'elle serait absolument impra- Uon a le choix à cet égard (4). Lprsque le 
ticable pour tout autre ressort que celui cautionnement est offert en espèces, il est 
de la Cour royale de Paris : et dans l'im- clair que la solvabilité n'a pas besoin d'être 
possibilité physique de s'y conformer , discutée , puisque le dép5t des espèces en 
dans la nécessité de ne pas laisser sans établitmatériellement la preuve. La partie 
exécution (parce que le prévenu n'aurait civile n'en doit cependant pas moins être 
formé sa demande que depuis le recours appelée, comme le prescrit la loi, attendu 
en cassation) une disposition favorable de que, si elle n'a pas alors d^objections à 
La loi, dont le bénéfice peut être réclamé faire sur la solvabilité de la caution, elle 
en tout état de cause, il faut bien décider peut en avoir à produire sur la quotité du 
que le tribunal ou la Cour ^qui a connu de cautionnement , à raison du dommage 
l'appel , doit alors statuer sur cette de- qu'elle peut avoir éprouvé, 
mande tardive.* L'inconvénient de faire Si le montant du cautionnement est 
rétrogader la procédure ne se rencontre fourni en espèces , il est déposé dans la 
pas d'ailleurs ici, coitkme il aurait lieu, si caisse des dépôts et consignations créée 
le tribunal de première instance connais- par la loi du 28 avril 1816. La disposition 

• 

(i) Ce mode, conforme aux instructions don- » nel pouvait seul connaître. — Que Tart. ii4 

-nces par le ministre de la justice, qui avait été ;» ne peut être entendu que dans ce sens : €|^ 

consulté sur celte question , a été depuis consa- » cette liberté peut être demandée et ord^ 

cré par un arrêt de la Cour de cassation rendu Jf née devant tout tribunal saisi de la '^^ 

en i8i5. » et pendant tout le temps qu'il en est 

* La Cour royale de Paris a également adopté Jo ment saisi. )>~(Sirey, 1825, i^*^ part., p. !|Si; 

cette opinion. (Voyez arrêt du 11 janvier iSaS, et Balloz, 1823, page 129.) — Duvergier, 

Sirey, 1826, 2® partie, page 166.) — Duvergier, ♦ (3) Ce mot ne peut s'entendre que du nuMp^ 

(2) * Voyez un arrêt de la Cour de cassation raire ayant cours; ainsi Ton ne peut appliotter 

du 27 mars 1823. ici la disposition de l'art. 2o4i du Code ç^il , 

On y lit entre autres considérans : d'après laquelle celui qui ne peut pas tronjrer 

fit Attendu que la chambre d*accusa~ une caution est reçu à donner à la place un §fage 

» lion ayant épuisé sa juridiction, la demande en nantissement suffisant^ , . 

». à fin de liberté provisoire était un accessoire (4) Voyez art. 117 du Gdde d'instruction crî- 

» de la préTcntion dont le tribunal correction- minellc. ;. 
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• 

àvL Code d'instroction criminellQ qui dé- bilité de la caution , soit affranchie des 

signait la caisse de Tenregistrement et des hypothèques antérieures , et que les inlë^ 

domaines pour lien de dépôt du montant rets éveutuels du trésor royal soient à 

du cautionnement a été modifiée dans ce couvert. 

sens (1). ^ Puisque la loi autorise la caution à four- 
Si le captionnement est offert en im- nir à son choix le montant du cautionne- 
meubles , la solvabilité de la caution doit ment , en espèces ou en immeubles , cette 
être justifiée par des immeubles libres, -caution peut être admise à le diviser; et,' 
dimt la valeur excède de moitié le mon- dans ce cas, les immeubles sur lesquels' 
tant du cautionnement (2). Cette précau"^ elle établit sa solvabilité, doivent être, 
tion était nécessaire pour faire face, le seulement de la moitié en sus delà por-- 
cas arrivant, aux frais d'expropriation, tion du cautionnement qui reste à fournir. 
La loi, en exigeant qjn^ les immeubles de cette manière : ainsi , en supposant 
assignés au cautionnement soient libres, que, sur un cautionnement dont le mon^^ 
autorise la partie civile à prendre toutes tant est fixé à mille francs, la caution dé- 
ses sûretés sur ce point, en ce qui la con- pose quatre cents francs en numéraire dans^ 
cerne, et impose au ministère public le la caisse de l'enregistrement et des. do- 
devoir d'examiner avec soin les titres de maines , elle devra , pour le restant du' 
propriété qui sont produits, et de n'ad- cautionnement, justifier d'immeubles K- 
mettre, dans l'intérêt du Gouvernement , bres de la valeur de neuf cents francs. * 
que des immeubles ou e.ntièrement libres Le cautionnement ne peut jamais, èlre . 
d'hypothèques, ou si peu grevée, que la au-dessous de einq cents francs (3); mais* 
somme exigée comme preuve de la solva- il peut excéder cette somme dans deuxcas : « 

(i) Voyez art. 117 du Code d'instruct. crim. lions, reste toujours dans les attpibutions de 
Voyez aussi la loi du 28 avril 1816, une ordon- l'autorité judiciaire, et je ne puis que m'en ré- 
nance du Roi du 3 juillet suivant, qui règle les férer aux instructions contenues à cet égard/ 
attributions de la caisse des dépôts<et consigni^- dans la circulaire du ministre de la justice, du ' 
tioos, et la circulaire stuvante du ministre de 20 avril i8i3, en observant seulement que, 
la justice , en date du 6 janvier 1817 : dans les cas de renvoi sous la surveillance de • 

la haute police , le jugement ou Tarrèt de con- 
À M. le procureur du Roi près le tHbunat de damnation doit toujours fixer la qqotité du eau- ^ 

première instance de tionnement, quel que soit le genre de crime ou ' 

Parw,le6jaotieri8i7. dc délit qui y a donné Ucu. 
Monsieur, . Au reste, les préposés de Tenregistrement ' 

-, , 1 rr . .11 t . .1. n'ayant plus à s'immiscer dans la perception des 

Une ordonnance du 3 juillet dernier a règle cautionnemens doat il s'agit, les diligence» 
les attributions de la caisse des dépôts et consi- ,j,g ^^^^^^ ^^ .^ ^^ ^^^^ p^^j^ ,^^ d„ 

gnations créée par la loi du 28 avril précèdent. ^^^^ d'instruction criminelle, doivent étr^ fai- 

Il resuite des art. i« et 2 de cette ordonnance ^^^ j^ ^^^ .^j, .^nt le directeur général de ' 

que toutes lesconsignationsjudiciaires qui sont x^, c^^iiSQ des dépôts et consignations , qui est 

présentes ou autorisées par les divers Codes, autorisé, par l'art. 10 de l'ordonnance du 3 

notamment les cautionnemens en espèces , qui, - -y^ ^ décerner ou à faire décerner pas ses 

£apres lart. 117 du Code d instruction crimi- "L^éposés toutes contraintes pour le paiement 

*^le , peuvent être fournis par les prévenus âe| sommes susceptibles d'être versée» à ladite 

nceptibles d obtenir leur itiise en liberté pro- ^^\^^q 

TO>ire, doivent être versés directement dans la ,r * 1 i* 'u 

4»»se des dépôts et consignations, ou dan» cel- Vous voudrez bien veiller en ce qui vouscon^ , 

fedeses préposés immédiaU, nonobstant toutes ^^^"^' ^ ' exécution de ces dispositions. 

lilpositions de lois aplérieures qui auraient dé- Iq Chancelier de France, chargé du porte- 

£! une autre caisse. Il en est de môme des feuille du Ministère de la justice , 
onnemens en espèces qui seraient fournis, 

# vertu de l'article 44 du Code pénal , par les ^'Sné Dambhay. 

dkadamnés renvoyés sous la surveillance de la . N,r . j a. :i i>« . .* • • 

liante police del'EÏk (2) Voyezart. 117 du Code d'instruction cnnu- 

La fixation de ce^ltttionnemcns, ainsi que le "^"^' 
mode de discus|jiâ^( do réception de» cau> (3) Voyez art. 119 ibid. 



•-• •> 
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1® Si la pt5ine cimTectionnelle applica- tueU da gouyernemenl pour l'aroeBde, 
ble aa délit est oa peut être à la fois Vem-' et ceux de la partie civile pèor la répara* 

Erisonnement et l'amende, «t qae le dou- tion du dommage, 
le de cette amende excède cinq cents On a demandé si y lorsque le délit a 
francs , le cautionnement doit être de là causé un dçmmage civil appréciable ea 
somme à laquelle s'élève le montant du argent, le juge d'instruction e^ toujours 
double de cette amende ; et c'est toujours tenu de l'arbitrer , quoiqu^il n'y ait pas de 
le maximum de l'amende, si elle n'est pas partie civile en cause; et l'on a pensé que, 
d'une somme inrariable , qui doit servir la réparation du dommage n'intéressant 
à fixer le montant du cautionnement, que la partie civile, le juge d'instructioa 
puisqu'il est possible que le tribunal pro- ne doit s'occuper de l'appréciation du 
nonce ce putsimum. \ dommage civil que lorsqu'il y a partie ci- 

2^ S'il est résulté du délit un dommage vile en cause (4) : mais cette opinion ne 
civil appréciable en argent (1) ,\e cskuiion-' nous paraît pas fondée, 1<> parce que la 
nement doit être triple de la valeur du loi n'a pointdît querappréciation n'aurait 
dommage que le juge d'instruction est lieu que dans ce cas; 2^ parce que l'espèce 
cbargé d'arbitrer , seulement pour la fixa* d'arbitrage que la loi confie au juge d'in* 
tion du cautionnement (2). struction n'est relatif qu'à la fixation du 

Bans INin ou l'autre de ces deux cas, le cautionnement; que cet arbitrage ne doit 
cautionnement, dont le fTitittmtfm est fixé pas avoir d'influence sur les condamna- 
à cinq cents francs d'après la règle gêné- ' tiens préouniaires qui peuvent ensuite être 
raie , ne peut pas être au-dessous de cette prononcées pour réparation du dommage, 
somme, quand même le double du maxi- et que le Gode le dit en termes formels ; 
mum de l'amende applicable, indépen- 3^ enfin, parce que, conformément à 
damment de l'emprisonnement , ne s'élè- une disposition expresse de, la loi (5) , les 
verait pas jusqu'à cinq cents francs , et plaignans peuvent se porter partie ciTile 
qu'il en fût de même du triple de la valeur en tout état de cause , jusqu'à la clôtare 
du dommage causé par le délit (3). des débats ; jet que , quand même l'appré^ 

S'il arrivait qu'un délit susceptible ciation du dommage, prescrite pour la 
d'êtrepuni d'un emprisonnement et d'une fixation du cautionnement , aurait lieu 
amende dont le double excédât cinq cents dans l'intérêt de la partie civile , rien ne 
francs , eût èausé un dommage dont la prouverait, au moment de la fixation du 
valeur triple excédât aussi cette somme , cautionnement, qu'il nedût pasy avoirde 
mais dans une proportion inégale, la loi partie civile en cause, à l'époque ou Paf- 
ne dit pas d'après laquelle de ces deux faire serait soumise aux tribunaux, 
bases le cautionnement devrait être fixé; Lorsque le montant du cautionnement 
mais il est conforme à l'ensemble de ses est fixé par ordonnance du juge d'instruc- 
dispositions et à la justice, que la plus tion, si ce cautionnement est fourni en 
forte des deux sommes servo alors à dé-> espèces , il doit être déposé , comme nous 
t^miner le montant du cautionnement , l'avons déjà dit , dans la caisse des dépôts 
afin d'assurer^à la fois les intérêts évea« et consignations ; et il suffit qu'un acte 

(i) Cet expressions de la loi ne peuvent s'ap- tion du cautionnement, etc., etc., lorsque le 
pHquer, qu'au dommage ma/^m/, et non à celui tribunal d'appel statue sur la demande de mis^ 
qui, quoique donnant lieu à une réparation , et en liberté. 

même à des condamnations pécuniaires, n'est pj y^yç^ ^rl. iig du Code d'instruction cri- 
pas neanmoms SHSceptible d'une évaluation pré- minelle. 
cise en argent. ' "'^ 

/»\ T» té^'x. »• j • (^J vovez M. OtWioi, de l'Instruction erim.i'' 

(2) L attribution donnée, en ce cas , au luge ,) ^ •'i» * » *» » • j 

AiLL #:«« ^„* • j * •i."' I nelle, sur l'art, iig, et M.'Bourguignon, dans 

d instruction, est commune au juge du tribunal oLervatîon* sur le même article ^^ 

ou de la Cour chargée de statuer sur Tappel, *^* «t^servations sur le même Article. 

ainsi aue toutes les opérations déléguées aux (5) Voyez art. 67 du Code^d'instruclîon cri- 
jtigef d'instruction, pour la fixation et la récep- minelle. v«^ 
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do directear oa da préposé de la caisse cantonnée est la peine infligée à la oaa- 
des dépôts et consignations constate cédé- tion; et si^ malgré l'admission dn eau» 
pôt et l'objet du dépôt. tionnement en immeubles y malgré lea 

Si^ au contraire, le cautionnement doit droits que le procureur du Roi , au nom du 
être fourni en immeubles , lorsque la caû- Gouvernement, et la partie ci vile, peuvent 
tion est admise, elfe doit faire sa soumis- exercer sur ce cautionnement, la loi sou- 
sion de payer, enù^ les mains du direo- met encore, en pareil cas , la caution à la 
teur ou du préposé de la caisse des dépôts contrainte par corps , c'est pour préyQpir 
et consignations, le montant du caution- tous les abus possibles relativement à la 
nement, dans le cas où le prévenu serait valeur ou à l'état des biens offerts et admis 
constitué en défaut de se représenter (1). en cautionnement; c'est pour en assurer, 

Cette soumission peut être faite indiffé- en bâter la rentrée: mais, aussitôt que la 
remment, soit au greffe du tribunal qui somme cautionnée est réellement Tcrsée 
a autorisé la mise en liberté sous caution, dans les matins du receveur de Tenregis- 
soit par acte notarié (2). trement , on ne peut plus exercer aucune 

Cette soumission emporte la contrainte rigueur envers la caution, puisque toute 

Kr corps contre la caution : ainsi ^ outre mesure de cette espèce serait absolument 
bligation bypotbécaire que contracte sans objet, 
k caution , elle s'pblige aussi personnel- La loi exige qu'il soit remis une exp^ 
lement; et si le prévenu laisse prendre dé- dition de la soumission eu forme exécu- 
fauiconlrelniàunseuldesactesdelapro- toire à la partie civile, lorsqu'il y en a 
oédure,la caution peut être sur-le-champ une en causé , et le prévenu ne. peut pas 
firappée de la contrainte par corps , pour être mis en liberté provisoire avant l'ac- 
le recouvrement du cautionnement , et complissement de cette formalité (4) : à 
indépendanmient desautres poursuites qui plus forte raison , le prévenu ou la caution 
doivent être faites pour assurer le paie- qu'il a fait admettre , est-il tenu de dé- 
ment de la somme cautionnée. poser au greffe une expédition de cette 
Cette contrainte par corps s'exerce dans soumission en forme exécutoire , pour être 
la forme simple qui est en usage en ma- jointe aux pièces de la procédure, lorsque 
tière criminelle (3); et comme elle n'a pour la soumission , au lieu d'être faite au greffa 
objet que d'assurer et de bâter la rentrée du tribunal, l'a été devant notaires. Si 
du cautionnement , la caution peut s'en la loi ne contient pas de dispositions à cet 
affranchir en versant en espèces la somme égard , c'est qu'elle a supposé que ces sou- 
cautionnée d'abord en immeubles , aussi- missions seraient plus habituellement re- 
tôt qu'une ordonnance du juge d'instruc- eues par les greffiers^ et qu'alors la mi- 
tion a déclaré le prévenu en demeure de nute restant au greffe fait partie de la pro« 
se représenter, et a ordonné le paiement de cédure, et que d'ailleurs , en prescrivant 
la somme. La fuite ou l'absence prolongée la remise d'une expédition à la partie ci- 
du prévenu ne met aucun obstacle À cet jile , elle n'avait pas besoin de prescrire 
* affranchissement. La perte de la somme la même formalité à l'égard de la partie 




^00, dit raérae formellement que clans Pun ou cette somme, dans le cas où le prévenu man- 

fmutre cas, c'est-à-dire, soit qu'il se cautionne querait à se représenter. 

en espèces effectives ou en immeubles libres, il (2] Voyez art. 110 du Code d'instruction cri- 



fera la soumission exigée de la caution : cepen- minolle. 

dant la soumission- i|'étant qu'un engagement de (3) Voyez le chapitre des Frais de Justice* 

p^yer la somme 1lx&«n cas que le prévenu soit (4) Voyez article lao du Code d'mstructioA 

mis en défau t d^Eff^ran^senter, lasoumission pro- criminelle. 
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puMique^ sans le concours de laquelle 1q caution^ et le prévenu lui-même^ lors- 
prévenu ne peut recouvrer sa liberté pro* qu'il est adipis à être sa propre oaulion ^ 
visoire. ' sont tenus de faire, et de quelles forma- 

Le prévenu est admis , d'après la loi , à lités cette soumission eàt accompagnée et 

être sa propre caution, en remplissant, siâvie, etc. | etc. : mais ces conditions, 

pour la preuve de sa solvabilité, s'il veut qui doivent nécessairement précéder la 

fournir le cautionnement en immeubles, mise en liberté provisoire du prévenu, 

on 4)our le versement des espèces, s'il ne sont pas les seules qu'il ait à remplir 

fournit son cautionnement en numéraire, avant de jouir de cette faveur; il faut en- 

les mêmes formalités qui sont imposées à core^ aux termes de la loi, que, par un 

toute autre caution , et en faisant la même acte reçu au greffe du tribunal devant 

soumission , dans la même forme et sous lequel la demande de mise en liberté a 

les mêmes conditions. C'est ici une dispo- été portée, et qui y a statué, il fasse élec- 

silion nouvelle, introduite par le Gode tion de domicile dans le lieu, où siège ce 

d'instruction criminelle en faveur du pré- tribunal (2). Cette disposition est corréla- 

venu ; et .puisque le principe de la mise tive à celle qui oblige la piuptie civile à 

en liberté sous eaution avait été admis faire élection de domicile dans l'arron-- 

par les Codes de 1791 et de l'an IV, puis- dissement conptmunal où se fait l'inslruc- 

que la responsabilité de la caution est dé- tion (â). La formalité qu'elle prescrit est 

gagée par le paiement de la somme conve- nécessaire pour que le jpinistère public ou 

nue, lorsque le prévenu est mis en défaut le juge d'instruction puisse appeler le pré* 

de se représenter, c'était, en effet, ua venu et le faire comparaître aiux divers 

vice dans la loi que d'obliger le prévenu . actes de la procédure et de l'in^ruction , 

à chercher n^ssairement au-dehors des toutes les fois qu'il en est besoin ; et ce 

ressources pécuniaires qu'il pouvait tirer n'est qu'après qu'elle est remplie, que la 

de son prop/e fonds; c'était une lacune mise en liberté provisoire du prévenu 

remarquable que de ne pas lui permettre peut être effectuée. Il est à remarquer que 

de se cautionner lui-même (1). la loi ne laisse pas au prévenu la fa- 

Nous avons vu comment la demande de culte de faire recevoir par des notaires 
mise en liberté provisoire, formée par le l'acte dont il s'agit, et que cet aote doit 
prévenu, doit* être notifiée à la partie ci- nécessairement être passé au greffe, 
vile, lorsqu'il y en a une en cause; com- . Comme la décision du tribunal, lors- 
ment il doit y être statué, soit que la de- qu'il accueille la demande de mise eu li- 
mande ait eu lieu pendant la première berté provisoire, ne fait que déclarer 
instruction, soit qu'elle n'ait été formée en principe que la liberté peut être ae- 
quo depuis l'appel , ou même depuis le cordée à la charge de remplir les condi- 
recours en cassation; comment et par qui lions exigées par la loi; que l'ordonnance 
la discussion de la solvabilité dt la caution du juge d'instruction qui admet la caution 
doit se faire,, lorsque le cautionnen^ent et fixe le montant du cautionnement, ne 
est offert en immeubles; quelle doit être, fait que constater l'accomplissement de 
en ce cas, la-fixation du montant du eau- quelques-unes de ces conditions; que la 
tionnement suivant les diverses circon- soumission de la caution, et la remise 
stances de l'affaire ; quelle soumission la d'une expédition authentique de cette 



(i) On a vu, au conimencement de ce clia- connu que le Code ne s'est occupé 

Ï litre, que la faculté accordée au prévenu d'être les plus ordinaires, et que le tribun 
ui-môme sa propre caution est un retour aux iucer Tappel doit prononcer sur la 



que des cas 
! tribunal chargé de 
propre caution est un retour aux juger Tappel doit prononcer sur la demande en 
principes que Ton trouve consacrés dans les an- liberté provisoire, lorsqu'elle n'est formée qii*a- 
ciennes lois de la monarchie française. prés le jugement de première instance , il est 

(2) Voyez l'art. i24 du Code d'instruction clair que l'élection de domicile se fait dans le 
criminelle. Cet article porte que l'élection de lieu où siège le tribunal saisi, 
domicile doit être faite dans le lieu où siège le (3) Voyez art. 68 du Code d'instruction cri- 
tribunal correctionnel; mais, puisqu'il est re- minelle. 
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t 
soumission y soit à la partie civile , soit au serait condamné , et son cautionnement 
greffe^ lorsqu'il y a lieu , et la déclaration doit lui être remis, 
d'élection de domicile de la part du pré- La loi rappelle^ quant aux frais foitspar 
Tenu y- sont des actes isolés^ delà réunion la partie publique , le privilège accordé 
desquels résulte bien le droit qu'a le pré- au trésor. royal pour le recouvrement des 
venu d'obtenir sa mise en liberté^ mais frais de justice (1); et la reprise de cet 
qui ne consacrent pas ce droit > nous frais s'exerce , en conséquence , en pre- 
croyons que, "pour la régularité des for- mière ligne, sur le montant du caution- 
mes, le juge d'instruction doit, sur les nement fourni, soit en numéraire, soit en 
conclusions du ministère public, rendre immeubles. Ce cautionnement est ensuite 
une ordonnance dans laquelle il relate, affecté par privilège , 1<* au paiement des 
outre le jugement du tribunal qui autorise réparations civiles et des frais avancéf 
la mise en liberté sous caution ; chacun par la partie civile^ 2^ au paiement des 
des actes exigés par la loi, et ordonne, i(mendes(2). 

en conséquence, que le prévenu restera Ainsi le trésor royal est d'abord cou* 
on sera mis en liberté suivant que toutes vert des frais de poursuites; et ses droits, 
ces formalités ont précédé ou suivi son à cet égard, sont réglés par la loi relative 
arrestation. au mode de recouvrement de ces frais: la 

' Le Code ne parle pas, il est vrai, de partie civile exerce ensuite le privilège 
cette ordonnance : mais elle nous parait qui lui est donné pour ses dommages- 
être une conséquence nécessaire des dis- intérêts et les frais faits par elle ; et ce 
positions dont nous avons donné l'ana- n'est qu'a près qu'elle est entièrement dés- 
lyse; et s'il a été décerné un mandat de intéressée sous ce double rappoi*t, que le 
dépôt ou d'arrêt dont l'exécution ait été trésor royal peut obtenir le recouvre- 
confiée a un agent de la force publique, ment des amendes prononcées à son pro- 
si l'arrestation a même été déjà efiectuée, fit. Le droit accordé par la Idi à la partie 
peut-on supposer que l'agent porteur du civile ne . peut être restreint au cas où 
mandat et le geôlier préposé à la garde elle s'est constituée en cette qualité dès 
des prisons poisse^ trouver, et soient l'origine de la procédure. Puisque la loi 
obligés de chercher, dans l'examen de lui permet de prendre cette qualité en 
cette multitude de pièces, la preuve que tout état de cause, ayant toutefois la clô- 
le mandat doit rester sans exécution ou ture des débats, ce serait en violer les dis- 
que cette exécution doit être suspendue? positions que de restreindre à tel ou tel 
' N'est-il pas, au contraire, évident que la cas l'exercice du privilège qui lui est 
représentation d'une ordonnance de jus- assuré pour ses dommages-intérêts et ses 
iice peut et doit seule produire cet effet à frais; et c'est ainsi que se trouve la con- 
leur égard ; que c'est dans cette ordon- séquence de ce que nous avons dit précé- 
nance, et que cen'est que là, qu'ils peuvent demment sur l'obligation qui est imposée 
et doivent lire la règle de leurs devoirs? par le Code au juge d'instruction, d?arbi- 
, La loi, après avoir réglé la quotité du trer le dommage civil causé par le délit, 
cautionnement , en détermine l'affecta- toutes les fois que ce dommage est appré- 
tion : mais cette affectation n'est qu'éven- ciable en argent , et quoiqu'il n'y ait pas 
'tuelle; et puisque le cautionnement, ac^ue/Zemenl de partie civile, 
"^el que soit le résultat de la procédure , Le privilège que le Code d'instruction 
n'a pour objet que d'assurer que le pré- criminelle accorde en première ligne aux 
venu se représentera à la justice toutes les réparations civiles, et ensuite aux amen- 
fois qu'il sera appelé, si cette condition des , sur le montant du cautionnement , 
^été remplie, la caution est libre de tout ne se conserve, à l'égard des tiers, que 
engagement, quand même le prévenu par une inscription hypothécaire, lorsque 

(i) Voyez la loi du 5 septembre 1807, et, dans (2) Voyez article 121 du Gode d'instruction 
cet ouvjrage , le cjiapitre des Frais de justice. criminelle. 
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ce oaationnenifflat est fourni en imraeu- lonjours paralyser l'effet du oautionne^ 
blés. Cela résulte des dispositions du Code ment^ en faisant prendre une inscription 
d'instruction criminelle , qui autorise le fictive dans leur intérêt sur les biens qui 
prooureur du Roi et la partie civile à y seraient affectés, aussitôt que le cau- 
prendre cette inscription sans attendre le tionnenient aurait été reçu par acte^u- 
jugement définitif (1); mais j'estime, mal- tbentique. 4° Enfin, la faculté accordée 
gré l'opinion contraire d'Un commenta- par la loi de fournir le cautionnement en 
teur (2), *que, pour conserver ce privilège immeubles, au lieu de le*fournir en es- 
à la date du cautionnement, il suifit que pèces, est toute favorable au prévenu: 
l'inscription ait lieu dans les deux mois mais cette faveur ne doit pas dégénérer 
qui suivent la condamnation (3): mon en abus, ni tourner au détriment du tré- 
opiniôn est fondée sur les motifs sui vans: sor royal , en rendant ses répétitions dif- 
1^ en accordant privilège, en ce cas , a la ficiles et incertaines ; et puisque les im- 
partie civile pour ses réparations civiles meubles né sont que le remplacement des 
et ses frais , et au trésor royal pour les espèces , et que , lorsque le cautionne- 
amendes, le légishiteur a pris soin de rap- ment est en espèces , le privUége est in- 
peler celui du trésor pour les frais de la contestable , l'exercice des droits du tré- 
partie publique; ce qui semble indiquer sor, à la date de la soumission de la caii- 
formellement que le privilège est de même tion , ne peut pas plus être contesté 
nature, sauf l'ordre dans lequel il s'exerce, lorsque le cautionnement est en immea<^ 
2° La loi, en disant que la partie civile et bles à quelque époque que l'inscription 
le procmreur du Roi pourront prendre in- ait pu être prise par le ministère public (4). 
scription hypothécaire sans attendre le ju- U est évident que les frais de l'inscrip- 
genietttdèfinitif,n'accordequ'unefaculté^ tion sont à la charge de la caution, puis- 
tandis que ses termes auraient dû être impé- qu'il dépend d'elle d'éviter cette dépense 
ratifs, du moins à l'égard du procureur du eu fournissant un cautionnement en no- 
Rot , si le privilège ne pouvait s'exercer méraire : le trésor royal et la partie civile 
qu'à dater du jour de l'inscription , at- ne doivent pas être chargés des frais 
tendu que la moindre négligence de l'offi- qu'entraîne une mesure qui est toute à 
eîer du ministère publ^ compromettrait l'avantage du prévenu; ce qui arriverait 
les intérêts du trésor. 3* Le privilège doAt pourtant s'ils étaient tenus d'acquitter 
il s'agit serait évidemment illusoire, fd l'inscription de leurs propres deniers^ puis- 
l'on adoptait, sur l'effet et l'époque de que cette dépense serait .'définitivement 
l'inacription quek loi exige poiar le conser* à leur charge, si le prévenu, dans le cours 
Ter, une opinion contraire à la nôtre , de l'instruction , ne laissait pas prendre 
puisque la mauvaise foi du prévenu ou de défaut contre lui. C'est, sans doote, pour 
sa caution pourrait toujours , ou presque éviter toute incertitude sur le paiement 

* (i)' Voyez !a 2« partie de l'art. 121 du Code gîslateur qui rappelle cette exception dans Part. 

d'îiMtructio» cniDinelle. lai du Code d'instruction criminelle, ne Fa pat 

(») Voyez M. Carnot , sur l'art 121 ibid. étendue aux réparations civiles et aux frais , ainsi 

(3) Voyez art. 5 de la loi du 5 septembre 1 807, qu'aux amendes , et c'est préciséraen t cette dé- 
et, dans cet ouvrage, le chapitre des Frais de monstratton qui me semble impossible; car si 
justice. le privilège nouveau créé par le Code d'instruOf 

(4) L'auteur de la jurisprudence des Codes tion criminelle n'était pas de la môme nature 
criminels , après avoir analysé nos argument €iue celui du trésor pour les frais de la partie pw 
sur cette question qui hit paraît sérieuse , repro- hHque , sauf l'ordre dans lequel il s'exerce, il eût 
duît l'opinion de M. Camot, qui repose tout été inniile de rappeler ce dernier privilé^ déjà 
€Dtiére sur l'art. aio6 du Code civil, et ajoute consacré par des lois précédentes, comm« l'a 
#|u'on ne peut s'en écarter sans enfreindre cet fait le législateur, et de dire qiK le privilé^ 
article. (Voyez tom. I«, pages 260 a 262. ) nouvellement créé ne changeait rien à l'ordre 

Mais puisqu'on reconnaît que l'art. 3 de la loi dans lequel s'exerce le privilège du trésor royal 

du 6 septembre .1807, a créé une nOjivelle excej>- pour les frais de la partie publique, 

lion à la règle générale portée par l'art 2106 du Je ne puis donc que persister dans mon opî- 

Code civil , il aurait fallu démontrer que le lé- nion. 
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db ces firâÂs d'infloripitoB, qiie la loi a ao*- imUie n&al Paît «eqme, la paionieaft èp 
Utrké le prootirair da Eai et la partie la somme cawtîannée est pouraafvft a la 
éÎTile a S'ûisorire aranft qu'auoan droit requête du ministère puMic et à la diK^ 
leur fôt ac^s sor le oautioniiement , et gence du dsreotear général de la oaJiita 
ipHnqse rinsorîpâoB pat , en diM^nière des dépMs et consignations (4). L'«Kpc(H 
analyse, être absolument sans objet ou da priation foroée étant une des toîcs de 
moins sans effet. droit ou-verles par la loi fMmr le voco^h 

L'inscription prise ^ soît par le pyoou- Trementdes sommes cautionnées^ puisi^e 
rsur dn Aoi, soit par la partie civile^ pro- ees sommes sont frappées d'4in donble pri* 
ile à tous les deux (1). TÎlége, savoir en première ligne, à raison 

La loi <^rge le juge d'instruction de des frak faits par la partie publique, eft 
'rendre, le cas arrivant, une ordonnance en second lieu, a raison des réparatiinis 
pour le paiement de la somme caution- civiles et des frais avancés par la partie 
née (2). Cette ordonnance peut être indif- eivile, ainsi que pour les amendes, ce 
fér^nment firovoquée par le ministère mode de recouvrement doit être employé, 
publie ou par la partie civile : mais, quoi- s'il y a hen. 

que le Code semble laisser Talternative Les sommes i«couvrëes sont veraées 
ealre les eoneclnsionsdu procureur du Roi dans la caisse des dépMs et eonsignations, 
et k demande de la partie civile, il faiA sans préjudice des poursuites et des droits 
Bealem^Rt en tirer la conséquence que de la partie civile (5). Cet4e cmsse >pnbU- 
'oeUe partie a , pour exciter la sollicitude que, substituée àeelle dé l'enregistrement 
dn îuge d'instruction à cet égard, un était naturellement indiquée pour ce ver* 
^droit égal à OjDlui du ministère public ; et, sèment, puisque le trésor royal a Uri-imème 
puisqu'imx iermes d'une autre disposition un droit a exerce tout d'abordsnr le mon- 
éa Code d'ins^uetipn crimindle (3) , le tant du cautionnement , et que c'est aussi 
|ege d'instruction ne peut faire aucun dans la même caisse que le eautionne- 
aete d'instruction et de pomrsuite sans ment est déposé primitivement , lorsqu'il 
«voir oommuniqiié la procédure au pro- est fourni en espèces : mais, cpurique las 
cnreur du fi.<n , qui doit faire les réquisi- deniers se trouvent dans une caisse pii- 
tipnsqu^ juge con valables, il est évident blique, les droits de la partie civile sont 
que Tordonnaiice que le juge d'instruo- expressément réservés; et cette circoo- 
iion est dans le cas de rendre contre la stance ne (^nge nen a Tordre dans le- 
cautiou, même sur la demande de la par- quel s'exerce sur le cautionnement le 
-Aie c»v^^ doit être précédée de la corn- privilège accordé par la loi. 
municaEtifm préalable au ministère public Toutes les formalités prescrites par le 
et de sesréquisiitions, et que les disposi- Code pour le recoutren^ent du montant 
tkms du CodiB relatives à cette ordannanc» du cautionnement supposent que ce cau- 
se rëf^^ent mùol rè^os communes à tous tionnement a été fourni en iaimeiy>le9 ; 
les actes d'instruction. car, s'il a été versé en deniers, U n'y a | 

^it cfue l'ordonnance du juge d'in- aucune poursuites à faire , pour le reco«- 
sftraction ait été rendue sur la demande vrer, puisque le direclaiir*géaéral au le 
4e la partie civile, soit que le ministère préposé de la caisse des dépôts et oanà- 

/ 

1(i) Voyez la 2« partie de l'art. 121 du Code » vréei seront versées dans la caisse de l'enre- 

d^msfruction criminelle. » gistrement , sans préjudice des poursuites et 

fk) I^'article laa dudit Gode est annsi conçu : y> des droits de la partie civile. 9 

w ht juge d'instruction rendra , le oas arri- (5) Yoysz Part, èi du Gode. 

» ^^t, sur les conclusions du procureur du (4) Voyez Tart. 1.33, a* piriiada'Goded^- 

»Aoiy OU sur Ja demande de la partie civile, struction criminelle, la loi du 28 avril 1^6, 

B «ne ordonnance pour le paiement de la somme Tordonnance du Roi du 3 juillet suivant, et la 

9 cautionnée. circulaire ministérielle du o janvier 1817, insé- 

:d Ce paiement sera poursuivi à la requête du rée plus haut, pag. 348, au commencement de 

» procureur du Hoi et à la diligence du diree- ce cnapitre, 

'^ teur de Tenregi^^iéÉient. Les sommes rccou- (5) Voyez la 2* partie de Tart. 113 s'Mi. 
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^^Hfi|MMBdéji nanti. Tonlefois, nature ploa grave que celle-là. C'est dons 

iHH|MH[P^( DU lecaotionnement a nne disposition tout en faveur de la li-r 

"^^" rd en espèces, le juge berlé civile, tout en Faveur du prévenu 

Êi doit pas moins rendre auquel on ne reproche qu'un délit cor- 
Bi le prévenu est mis en rectlonnel ; mais à quel prix le législateur 
présenter, et son ordon- a-t-il mis l'obtention de celte faveur? lia 
nt alors pour objet de voulu etilfl dû vouloir quela liberté qu'il 
montant du cautionne- laisserait au prévenu , ne nuisit ]iag à Ift 
caisse est acquis , tant marche de la justice et à l'iostraction de 
artie civile, s'il y a lieu, la procédure ; et il était naturel d'astrein* 
Le entre eus conformé- dre le prévenu à se représenter à tons les 
ilablies par la loi. actes de celte procédure , puisque ,'si ce' 

^ , 1° si la non comparu- prévenu restait daqs les prisons , on au- 

4ioii du prévenu aux actesde l'instruction rail toujours la faculté de l'interroger et 
donne beu à des mesures <K>ërcitîves con- d'obtepir de lui les renseignemens que 
tre la caution pour te paiement de la ]>Qn croirait utiles ; et comme il n'était 
nnee, ou si la contrainte ne pag possible de supposer que le prévenu^ 
1 qu'après le jugement; 2° si laissé ou mis en liberté , se présenleraità 
a cautionnement est perdu la justice toutAs les fois qu'il en serait re- 
n, lorsque le prévenu, ayant aujg ^ gi l'on ne prenait des moyens pour 
s représenter à un ou à plu- j'y ^oittraindre , on a exigé de loi , ou de 
de -la procédure et de l'in- quelqu'un en son nom, un cautiunnement 
aprésenteensuiteanmoment ^ cet effet. Si le prévenu est mis en d»- 
ou mètne depuis, pour l'Çïé- meure de se représenter à quelque acte 
le cautionnement peut être de la procédure que ce soit , il est doue 
t du défaut de comparution évidemment conforme , et a l'esprit de la 
dans le cas où il serait ac- Iqï ^ et aux termes de l'obligation qae 
jugement définitif; et i^uel- contracte la caution, que le cautionn»- 
es ont pensé que , si le pré- ment soit acquis à l'État , puisque la caa- 
uitté, ou s'il se présente, tion a manqué à son engagement, et que, 
ndamnation, pour exécuter g'il en était autrement , il faudrait, en 
ie jugement, la caution doit être libérée, définitive, et en cas de non condamna- 
saûf , s'il .y a condamnation, le cas où, tioii , distinguer entre lés frais de» actes 
pendant l'absence du prévenu, on aurait nécessaires «t les fraisf^de ceux que l'ab- 
dissipé le gage du trésor royal et de la gence du prévenu aurait nécessité, pour 
partie civile (1). Mais , en énonçant cette laisser les premiers à la cbarge de l'Etat , 
«pinioQ , il me semble que l'on ne s'est ^t exiger le remboursement des autres; 
pas du tout fénétté de l'intention du lé- car il n'est pas i>ossible de prétendre que 
I ^slateur, ni des dispositions du Code. En i^ trésor royal dût, malgré lealprécautions 
efle* , quel est la but, quel est l'objet de dont la loi environne la mi^e en liberté 
la loi, en accordant au prévenu la faculté goQg caution , se trouver grève de frais 
de rester en liberté sous caution pendant f m stratoires, qui n'auraient point eu lieu 
que l'on instruit la procédure à raison du gj jg prévenu était resté tionstamment 
délit qui lui est imputé ? c'est de ne pas g„ng ^ main de la justice , ou s'était re- 
aggraver sa situation par unemprissonne- présenté au moment où il «n a été requis, 
meut antérieur au jugement définitif, Quelleserait, d'ailleurs, dans le ays- 
pournn fait qui , en dernière analyse, lème que nous combattons, l'époque oà 
n'est peut-être pas susceptible de donner le montant du cautionnement serait eii- 

lîeu à une détention, ou qui, dans tous gifale? Sera-ce après ia condamnation 

les cas, n'entraînera pas de peine d'une rcudaepardéfaulon premièreinsUnce?... 

Mais , si l'on admet une fois que le défaut 

(i) VoyeiM. Carnol.iurl'ari. 133 du Code de représentation du prévenu à l'un des 

d'iastructloa criminelle, actes d'instruction auxquels il est appelé 
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be rend pM le cautionnement exigible, damnations qui pourraient être prononcées 
il est évident qu'une condamnation par contre lui en cas de culpabilité reconnue, 
défaut ne produirait pas cet effet, puisque mais à U repréêenier aux actes de la pro- 
la Toie d'opposition est ouverte. Sera-ce cédure, ou à payer la somme cautionnée, 
après le rejet de l'opposition? Mais la voie s'il est nijs en demeure à cet égard; et si 
de l'appel peut être prise, et le sera infailli- le prévenu vient à être condamné à des 
Uement; et dan^ l'instance d'appel , si le sommes plus fortes que cell^ qui forment 
prévu laisse défaut, il aura encore la faculté le montant du cautionnement , la caution 
de se porter opposant. Sera-ce après la con- est également à l'alftri de toute recherche, 
damnation définitive sur l'appel? Mais la Ce principe une fois reconnu, et il n'est 
faculté de se pourvoir en cassation existe, pas possible de le contester, pourquoi 
et le prévenu ne manquera pas d'en user, va-t-on s'occuper de la condamnation du 
Ce ne sera donc qu'après- le rdet de ce prévenu pour fixer l'exigibilité du eau- 
pourvoi et la notification de 1 arrêt du tionnement , puisque c'est seulement son 
rejet y que le cautionnement sera exigi- défaut de comparution qui rend la caution 

Ue. Hais n'est-il pas absurde de supposer responsable? N'est-il pas évident que 

que, lorsque le prévenu a été sous la main cette circonstance est étrangère a la que»» 

de la justice , et qu'il est toujours censé y tion , et que la perte de la somme eau- 

être, les procédures éprouveront tous ces tionnée est, quant à la caution, la peine 

retards; que Ton devra procéder par dé- du défaut de comparution et de représen* 

faut contre un homme légalement .pré- tation du prévenu? Enfin l'opinion que 

sent, et que le prévenu sera tout à la fois nous défendons ici , et qui ne peut être 

réputé présent, puisqu'une caution s'est eombattue qu'au moyen- d'une foule de 

engagée à le représenter, et absent, puis- distinctions que la loi n'indique pas , et 

q}i^i\ ne comparaîtra point aux actes de la d'opérations qui entraveraient la marche 

procédure dont il est l'objet? Tels sont ce- de toutes les procédures^ n'est-elle pas 

pendant toutes les conséquences qu'en- encore une conséquence nécessaire de la 

traîne la doctrine qui consiste à ne consi- disposition du Code d'après laquelle nn 

dérer le cautionnement comme exigible préi>en%^[e\ non un condamné) qui aurait 

que lorsque le prévenu est condamné dé- laiêsé caniraindre êa caution au paiement 

finitivoment. de la somme cautionnée, ne peut plus à 

Il me semble d'ailleurs qu'un seul l'avenir, et dans aucun cas, être recevable 

mot suffirait pour repousser et anéantir à demander de nouveau sa liberté provi- 

un pareil système. Où a-t-on vu que le soire moyennant caution (1); ce qui sup- 

cautionnement est originairement destiné pose, ce qui dit positivement que la caution 

àacquitterlescondamnations? Sans doute, peut être contrainte au paiement dans le 

la loi a déterminé l'affectation du montant cours d'une instruction; ce qui démontre 

du cautionnement , mais c'est umquemeni la justesse des argumens sur lesquels nous 

dans le cas où le prévenu, ayant été appelé avons établi la régularité de cette marche, 

a des actes de la procédure, a été constitué Et que l'on ne dise ])as que la loi, en se 

en défaut de se représenter ; et comme il servant du mot prévenu , a voulu dire le 

était naturel de supposer que c'est surtout prévenu d'un nouveau délit qui aurait 

lorsque le prévenu pourrait prévoir sa précédemment été condamné; car il serait 

condamnation qu'il serait tenté délaisser contraire à tous les principes de suppléer 

défaut,cetteaffectationétaiAunemesurede ainsi à la disposition du Code, ou plutôt 

prévoyance nécessaire. Quoique le prévenu d'en dénaturer entièrement les termes. 




qu'il n'ait point été rois en demeure de système qui nous parait 
se représenter, la caution, nous l'avons ne serait pas assex de donner au mot pré^ 
déjà dit, ne peut être tenue a aucun paie- 
ment, parce qu'elle ne s'est point enga- (i) Voyez art. ia6 du Code d'instruction éri- 
gée à répondre, pour le prévenu, des con- minelle. 



aO f RAIIÉ DE LA lÈ&lSltkSïfm G&nSBmi&i 

•Ml» un ten» «bsokmieal opposé à celui de dire que^ 8o«s Fempiraés Coés èm 

S'il a, mak ^Hl serait eneore nécessaire 3 brumaire *an lY^ on saivml:, pour la eon< 
retrancher rexpression de nouveau; trainiQ des cautions, la marche cpe nous 
car elle sert à expliquer de plos en plus Tenons d'indiquer (â), et que, loin qu'il 
que rarticloy dont les dispositions sout y ait aucun motif pour s'en écarter depuis 
fiénéralss et absolues pour loos les cas ^ la mise en activité du Code d^iostreelio», 
est «ppKcahle au prévenu qui , après ayoijr il existe au contraire de nouyelles raisoaa 
laissé Gontraksdre sa cMbkion dans le cours de s'y conformer ayeo exactitudey puisque 
de la procédure^ TonArait, dans la suite l'ancien Goda ne contenait pas, comme le 
de cetHie même procédure, aeUiciter une neuTeau, des dispositions précises qui ne 
seconde fois ki farenr dont il a déjà abusé, permettent pas de mcconai^tre la Tolontë 
Si le paiement de la somme cautionnée du législateur, et qu'on la trovrait seule-* 
peut et deil èftre otdonné Ionique le pré- ment écrite dans les termes de Fengag^^ 
-vemi. est constitué en demeure de se re- ment contracté pat la caution, 
présenter aux actes êe h procédure, la Remarquons, au surjpitts, que, si le dé* 
enoséquence de cette mesure est que le faut de comparution à un seul acte de 
mentant du eautlonneraent est dès-lors prœédurerendle cautionnement exigible^ = 
acquis irrérocatilement au fisc , et perdu s'il autoriscle ministère public à requérkr^ 
pour la caution, et qu'il ne peut, en au- et la partie eirile à demander lo paiçmetti 
enn cas, lui être restitué en tout ou en de la somme cautionnée, si le juge à^hi- 

Criic, sauf son recours personnel contre stmction est obligé de l'ordonner d'après 
pf érenu, st cdui-oi n'a pas été sa prdpre ces demandes et réquisitions; remarquons^ 
eaiutso»,-et sauf aussi, en cas de cêndaai- dis-je, que la caution peut faire yaloif 
dation du prévenu, Fempèci des sommes contre l'ordonnance, et par la voie de l'op'» 
cautionnées a l'acquit des condamnations position ou de la cassation, suivant qu'il 
pécuniaires, ainsi que le Gode le détermine, yalieu, lesmoyensdedroitqu'elleauraità 
Sil'ordonnanee de paienmnt ne produisait y opposer : mais, si l'ordonnance du jug0 
pas cet effet , die serait sans objet , puis- d'instruction n'a point été attaquée païf 
que les dvoits du GKmvernement et delà les voies dedr^t, et est devenuedéfinitiye, 
partie civile sont assurés par le dépôt cks gardons-nous bien de croire que la cau- 
espèees on par les immeubles hypothéqués, tion puisse, en s'opposant aux contraintes 
et que, d'après une disposition expresse qui pourraient être exercées contre elle 
ànCaâe{l)yauPre leêpounuiieequidoiveni par suite de l'ordonnance, remettre en 
élra dirigées contre la eautian a'ii y • Heu, question devant un tribunal quelconque 
a» àoii ausei eaiêit le prévenu et l*éerouer le paiement de la somme cautionnée, qui 
daiee la maieon d'arrêt et que le juge dHn- se trouve irrévocablement ordonné , et 
itrueUen doit rendre une ordonnance à cet regardons comme constant qu'il ne peut 
offet; et puisque les contraintes que l'on plus «être question alor» que de la régu* 
exerce contre la caution ne tendent pas à larité ou àe l'irrégularité des contraiutea 
obliger le prévenu à se représenter, et que employées pour l'exécution des ordour* 
CCS contraintes s'exercent simultanén»ent nances du juge d'instruction, 
avec la réarrestation du prévenu, ce serait Telle est la discussion que j'avais établie 
donc une superfétation dans la loi , ce sur cette question dans la première édi- 
serait donc une rigueur inutile, si le mon- tion de cet ouyrage, et telle est la solution 
tant du cautionnement n'était pas dès-lors dont elle m'avait paru susceptible. J'aurais 
perdu peur k caution. pu ajouter, t^ comme motif tiré de l'éco- 

Après aToir discuté cette question dé- nomie de la loi, que l'article 120 du Code 
lîcate et importante^ il n'est pas inutile exigeant quela caution fasse sa soumissioix 



(i) Voyez art. isS du Code d'instruction cri- vaient prescrite, comme la conséquence évi- 
minalle. deafe cto la loi. 

(a) Une foule de décisions ministérielles l'a- 
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t 

i^pm^le monkm% du oavtioiuMmeiit , » Après en «rw dëlîbéi^ à la cfci«fcr< 

en cas qne le- pré^ena soit oonstitaé en » da conseil. 

demeure do se représenter , cette exprès- » Yn les articles 120 et. 121 d* Code 

sion y qm n'est et ne peut être considérée » d^instraction criminelle , qui portent : 

eewme synonyme de celle de verser on » Article 120. « La caution admise fera 

êépoêêr, indique évidenKcnt que c'est » ga soumission , soit au greSe du Iribu- 

pour acquitter une dette exifl^iMe, et non » nal, soit devant notaires, de payer e'n- 

jiour faire face à des créances éTcntoelles » ire les mains du reccTeur de Tenregis- 

que oe/NifMn«ft<est effectué ^ 2« comme » troment le moaUnt du cautionnement, 

motif de considératioa tiré de ce qu'une » en cas que le prévenu soit constitué 

fsTesr accordée à tel ou tel individu , ne » en défaut de se représenter w 

doit pas Fètreaa préjudice et au détriment „ ^rHcle 121. ce Les espèces déposées 

d un autre, que la mise en liberté sous ^ et les immeubles servant de cautionne- 

caationpouvaat être accordée à un pré- ,, n^^^t seront affectés par privilège, 

veau Kolé, comme a un prévenu qui a des „ jo au paiement des réparations ci- 

eeraphces, u avnvorait fréquemment dan* ^^ ^11^ ^ ^ / - 

«* *en«er c«. ri l'on .'«nployaUd» „ ^ ;;^' . , . ,^ j„ j,g jjg 

moyens coercUrf» efiowe., au« l«ico^ „ ,22 ,25 «l 126 du même Code ; 

vt^us cpn n'auraient pu se faire caution^ / . , . ,, . 

n^ auraient à soufirir de longs reUrds « Attendu que la peine d emprisonne- 




exigeanl qu'on prévînt un inconvénient J?tntement avec 1 amende et les répara- 

aossî grave a aussi dangereux , le légis- '»*>«» ^7^'f ^"^ P« V^" f." ^ ! a. •"L^'i 
lateor a dà prescrire to^t ce qu'il a jugé f ^«^"^^ ** **?*« «^ laquelle doit être fixé 
propre à atteindre ce but, et qu'ainsi , la « 'P.P^^tf ^^^ cautionnement exige pour 
ÇsHe du cautionnement qui paraît au ^f ^î*^'*^ provisoire, il sensuit que la 
premier aperçu d'une rigu«ir eTcessive, destination de ce cautionnement est de 
et même injuste, et qii le serait très^ */'^' ^^ «^?«®* non-seulement aux frais 
souvent, en effet, lorsqu'on déÉnitive le des, poursuites aux réparations civiles et 
prévenu est acquitté, peut cependant, ^^«;??"^^^ ^^°" ^««Jf, P^^*^;** ^j'^^i" 
lorsqu'on y réfléchit davanUgeV w jus^ ^^^ ^^\i "^«". ^°^^'« ^ î exécution de la 
tifier par des motifs d'intérêt miblîc et de P®*°«, ^ emprisonnement , si elle est pro- 
jusUce distribotive. »^^ P*"^ ^® jugement définitif; 

Quoi qu'il en soit, depuis la publica- » Q"'»* s'ensuit aussi, par une cons*- 
tion de mon onvrage, la question s'est qu^nce ultérieure, que lorsque, par le 
présentée et a été jugée conformément à ^^ulUt des poursuites, il n y a point eu 
mon opinion ijar la Cour d'assises de ^ condamnation à cette peine , ou bien 
Paris, le 31 août et le 1« septembre 1821 , lorsque le prévenu qui avait fait défaut 
dans l'aflfoire de M. Cauchois - Lemaire ; «® représente , lors de la notification du 
maie l'arrêt de cette Cour a été cassé le 19 jugement , pour la subir, ou bien encore 
octobre suivant par la Cour de cassation ; lorsqn'éUnt arrêté en exécution de 1 ar- 
Je transcris ici son arrêt. **cle 125, il se trouve dans les liens de 

la justice, ce qui reste sur le montant du 
« D« 9 octobre 1821. oaulionnement , après le prélèvement des 

frais y des réparations civiles et de 1 a- 
« La Cour de cassation : mende, ne peut être réputé acquis au 

n Ouï le rapport de M. k conseiller ^^^,^ public, et doit être restitué à la 
» Gardonnel, Ses conclusions de M. Hua, caution; 

s avooat*général, et les observations de )» Qu'un prévenu reçu à caution, qui 
» H« Odilon-Barrot, avocat de Cauchois- ne se représente pas à tous les actes de ki 
s Lemake; procédure, trompe la foi promise, qu'il 



\ 
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commet une i!iiiite , raak qu'il ne se rend cautionnement en cas que le prévenn soit 
pas coupable d'un délit; constitaé en défaut de se représenter ; 

m Que sa faute doit lui faire supporter » Que, d'après l'article 118, le prévenu, 
les frais frustra toires qui en sont résultés ; dans le même cas d'un cautionnement en 
qu'elle donne ouverture à l'exécution de immeubles , doit aussi faire la même sou- 
la soumission prescrite par l'article 120; mission avant sa mise en liberté, soit qu'un 
qu'elle le dépouille de la confiance de la tiers ait cautionné pour lui , soit qu'il ait 
loi, et le soumet aux dispositions des ar- été reçu à être sa propre caution; 
t}cles 125 et 126; mais que là finissent les i> Que sa non comparution à un acte 
mesures de rigueur qu'ellelui fait encourir; de procédure forme, contre lui la pré- 
. » Que ce prévenu peut être définitive- somption qu'il ne se représentera pas noft 
ment déclaré inoocent du délit pour le- plus pour l'exécution du jugement; que^ 
quel il est poursuivi; que, dans ce cas^ dès-lors, la loi a voulu que , par le sexÀ 
la perte de son cautionnement serait con- fait de cette non comparution , le trésor 
traire à l'équité ; publie fût nanti d'un gage certain et dis- 

» Que^ s'il est déclaré coupable de ce ponible, et que c'est pour le recouvre- 
délit, sa présence pour l'exécution de sa ment de ce gage qu'ont été ordonnées 1er 
condamnation désintéresse la vindicte dispositions de l'article 122 ; 
publique, qui ne peut avoir tout à la fois » Mais que la somme ainsi versée dans 
le droit de le retenir dans les liens de la la caisse du receveur de l'enregistrement y 
peine, et celui de le priver du gage qu'il n'y entre pas comme la propriété du fisc; 
avait fourni pour assurer l'exécution de qu'elle y conserve jusqu'après le juge- 
cette peine ; ment définitif la qualité de nantissement 

» Que, dans toutes les matières civiles et de dépôt; 
et criminelles, les condamnations par dé- » Que si l'article 120, en prescrivant 
faut s'anéantissent par la comparution l'obligation du versement dans les mains 
dans les délais réglés par la loi ; qu'ad- du receveur de l'enregistrement , a em- 
mettre qu'un prévenu, par son défaut de ployé l'expression de/^ayer entre les mains 
se représenter à un acte de la plaidoirie , de ce receveur , c'est parce que , lorsque 
aurait irrévocablement perdu son eau- ce versement doit être fait, il estobliga- 
tionnement, ce Serait refuser, pour une toire pour la caution; que la réalisation 
• simple faute, l'application d'un principe en espèces, de son cautionnement ,• est 
de justice et d'humanité admis même pour devenue pour elle une dette légale, par 
les crimes; le défaut de se représenter de la part du 

» Que les peines ne peuvent être éta- prévenu ; 
blies par des expressions équivoques , et » Mais que de cette expression on ne 
que, si une loi présente des doutes dans peut faire résulter la conséquence que ce 
son interprétation, elle doit être entendue versement soit fait au profit du trésor pu« 
dans le sens le plus généreux et le plus blic, et que la somme versée soit devenue 
ïnoral; sa {Nropriété ; 

» ^Mais qu'aucun article du Coded'in- » Qu'en effet, l'article 121 est corrélatif 
struction criminelle ne renferme de dis^ audit article 120; qu'il se réfère aux som- 
position dont on puisse même induire que mes payées ou versées en vertu de la sou- 
par le fait de la non comparution du préve- mission prescrite par cet article , comme 
nu à un acte de la procédure, le cautionne- à celles qui auraient été versées lors de 
ment fourni pour sa liberté provisoire soit l'obtention de la liberté provisoire, pour 
acquis à l'Etat. un cautionnement reçu en espèces ; qu'il 

» Que, d'après l'article 120, lorsque le ne pourrait être restreint à ces dernières 
cautionnement a été admis en immeu- sommes, sans qu'on dût faire une restric- 
blés, et qu'ainsi il n'a pas été déposé en tion semblable à l'égard du privilège pour 
espèces, la caution doit faire sa soumis- lequel il dispose; ce qui ne pourrait être 
sion de payer entre |es mains du rece- admis ; 
veur de l'enregistrement, le montant du » Mais que cet article 121 qy^^lÂKe de 
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soiDines dépoêéeê ^ les sommes sur les- président^ qui avait fiië le 9 aoàt pour le 
quelles doivent s'exercer les privilèges jugement^ avait été notifiée, ne se pré-» 
qu'il spécifie, et que, parla nature de ses senta pas, qu'il transmit ses motifs d'ex-« 
dispositions , il leur reconnaît nécessaire- cuse et demanda le renvoi de la cause; 
ment cç caractère jusqu'à l'exécution du » Que la Cour d'assises rejeta ses exca-« 
jugement définitif; ses, déclara acquis définitivement au^ 

» Qu'il en résulte que les sommes for- profit del'Ëtat le cautionnement de20,000 
mant le montant du cautionnement , soit francs déposé par lui pour sa liberté pro-* 
qu'elles aient été déposées lors de l'obten- visoire , et prononça qu'il serait passé out 
tîon de la liberté provisoire, pour un eau- tre au jugement, par défaut, sur le fond 
jtionnement en argent , soit qu'elles aient du procès ; 

étéV^rsées ou payées dans un cautionne^ » Que , sur l'opposition formée par 
ment en immeubles, lorsque le prévenu a Cauchois- Lema ire envers cet arrêt, la 
été constitué en défaut de se représenter. Cour d'assises, après avoir procédé au dè^ 
fit en éxecution de la soumission de l'arti- bat et au jugement du procès instruit 
cle 120 , conservent le caractère de dépôt contre lui, entendit son défenseur sur ses 
jusqu'après le jugement définitif; et que moyens d'opposition ) que celui-ci fit va- 
ce n'est que par le refus du prévenu de se loir, entre autres moyens « que le préventi 
représenter pour l'exécution de ce juge- » s'était constitué volontairement prison- 
ment qui l'aurait condamné à une peine m nier^ et qu'il était présent à la barre de 
^'emprisonnement, que ce qui reste de » la Cour; 

ces sommes, après la distraction des créan- ' » Que néanmoins la Cour d'assises , 
ces auxquelles elles sont afiFectées par par son arrêt des 31 août et 1«' septembre^ 
privilège, peut devenir 4a propriété du débouta Cauchois-Lemaire de son opposi-^ 
trésor public; tion , et ordonna que l'arrêt du 9 août se^ 

» Que, du reste, la loi ne s'est pas bor- rait exécuté selon sa forme et teneur; 
née à exiger qu'au cas de la non, compa- » Que cette Cour a ainsi violé l'arti-. 
rution du prévenu a un acte de la proc&r clel21,etfaussementappliquél'articlel20 
dure, le trésor public fût nanti d'un gage du Code d'instruction criminelle ; 
en espèces pour l'exécution des condam- » D'après ces motifs , la Cour casse et 
nations; qu'elle a aussi prescrit, contre annulle l'arrêt rendu parla Cour d'assisea 
la personne de ce prévenu, des mesures du département de la Seine, les 31 août 
coaeiives qui doivent êtj*e exécutées si- le 1^' septembre dernier, qui a débouté 
multanément avec celles relatives à ce Cauchois-Lemaire de son opposition en-« 
gage ^ vers l'arrêt par défaut du 9 dudit moia 

n Qu'ainsi ce prévenu est privé , par d'août; 
l'article 125, de la liberté provisoire qui » ïlt, pour être prononcé cônformé-n 
lui avait été accordée , et qu'il doit être ment à la loi , par un nouvel arrêt , sur 
arrêté; que, d'après l'article 126, il ne cette opposition , renvoie ledit Cauchois^ 
peut plus être reçu à l'avenir à demander liCmaire et les pièces de la procédure de* 
de nouveau d'être mis en liberté moyen- vaut la Cour d'assises di^ département de 
nant caution ; la Seine-Inférieure. 

jo Ëtattendu^ dans l'espèce, que le sieur » Ordonne, etc. Ainsi jugé, etc. Sec- 
Cauchois-Lemaire, à qui l'ordonnance di]^ tlon criminelle, etc, (1) » 




$nr 

arrêt 

loin de contredire cette assertion d'un magis- raistaitfiien motivée, et qu*il avait même aperçu 

trat distingué qui appartient à la Cour de cassa- de nouveaux moyens pour la soutenir : d'aprèf 

tion. Mais je dois dire aussi que j'étais encore cette circonstance, dont je garantis l'exactitude, 

directeur des affaires criminelles et des grâces , si ce magistrat a volé pour Tarrét, c'est que, 

lorsque cet arrêt fut rendu ; que le rapporteur sans doute , il a vu que la Cour se rangeait à cet 
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Certes , quoique je se oonnuase ni di- garde oorane erronée, t^est trouve* fava» 
reetement ni îadirectement M. Cauchois- rableau préreno, xi peut arrÎTer que daat 
Lemaire , personiM plus que moi ne fai- d'autres cireoiistanccs elle devienne très* 
sait des vœux pour qu'un prévenu dont pr^udieiable à des prévenus qui a'asroot 
rianocence avait été reconnue , ne fût pu se foire cautiomter, et dont en pourra 
pas dépouillé de la somiue de vingt raiHe prolonger la détention sons prétexte que 
francs , et d'après les circonstances 'parti- la présence du préveivtt Caution né,' qui ne 
cultères de l'affiiire , je ne concevais pas se sera pas présenté , est Sadispenaabè» 
mèrae comment la Cour d'assises avait pu pour le jugement de ses complioes. 
juger que le' montant du cautioonemeat C'est aux jng^ d^nstruction que la loi 
était acquis au fisc , et persister dans son délègue spéctalcment le soin et le droit 
arrêt sur l'opposition. J'ajoute qoe , 1ers- d'ordonner le paiement des sommes caa<^ 
que par une espèce de contradiction avec données, et e'^ en vertu et ices erdon- 
l'article de la Ckarte qui abolit la confis- nances cfue les cautions doivent ètneemi* 
oation , les lois (1) pronoiiceat centre traintes (4) : ainsi, loriqvie la mise em 
quelques délits poUtiques des amendes ex- liberté n'a été demandée et ordonnée 
trêraeraent fortes (2), qu'on a vu s'élever (pi'après que le tribunal de première in^ 
jusqu'à vingt mille franos (3), lorsque, atance a été sain de l?a1Faire, c^estnéfm- 
comme dans l'espèce, le cautionnement moias au juge d'instruction à rendre^ s'il 
est porté à une somme si- élevée , il me yji lieu, l'oFdoimanoe du paiement contre 
semblcef&ayantdepenser queponr un re- lu caution, puisque' c'est par lui que la 
tard d'un quart-d'heune ou d'une demi- caution a Àé admise, et que te tribunal, 
heure, un prévenu compromettra sa for^ dont oe juge fait partie, n'est pas encore 
tune entière ou celle de l'ami qui l'aura dessaisi : maâs en eut-il ainsi, Jorsque la 
cautionné, et que malgré sa présence et caution a été proposée, discutée et reçue 
son innocence on le dépouillera du eau- en instance d'appel? U n'y apurait aucun 
tidnnement. Mais, sans partager l'opinion inconvénient réel à suivre cette Eiarehe > 
de ceux: qui poussent à ee point la sévérité lorsque le tribunal de première instance 
dans l'application de la loi, je n'en per- nége dans le même lieu que le tvibimai 
siste pas moins k penser que , d'aprèâ les qui cetunalt de l'appel ; ce qui ne se ven* 
dispositicAs du Code, le cautionnement contre que dans des villes chefs-lieux de 
semble acquis par le défaut de représenta- Cours royales : mais partout aMleurs o^ 
tîon du prévenu aux actes de procédure, offrirait trop d'inoonvéniens , et je ne 
et sans eotaminer ai cette règle est absolu* crois pas que la loi doive être entendue 
nent josteet convenable dunstonrlescsiB, dans ce sens. Le droit conféré par le Code 
comme je la trouve écrite dans la loi , il au juge d'instruction pour assurer le re- 
était de inon devoir de le dire et de moti- oouvrement du cautionnement passealors, 
ver mcm opiaion; il était de mon devoir à ce qu'il me semble, au tribunal d'appel, 
même de combattre le système sur lequel comme lui est transmis, ainsi que nous 
repose l'arrétde la Cowr de cassation ]parce Pavons vu plus haut , oelui d'a,dmettre ou 

Îue , -ù dans l'espèce, rinterprétolson derejeterle cautionnement offert, lorsque 
onnée à la loi^ interprétati<m que je re- la mise en liberté provisoire n'est deman- 

avîs, et que s'agissant, dans l'espèoe, d'une de- 3oo francs de contributions , celui qui es^tous 
cision favorable à la partie, il n*a pas cru de- le coup d'une pareille amende est assurément 
voir persister dans son dissentiment. (Note de sous te coup d'une espèce de confiscation. 

M. Le Graverend, ) . , . j. (2) Voyez la loi du 25 mars 1822 , qui , dans 

<i) Je dis qu il y a une espèce d« contradic^ jj^^^ ^^ticlcs , fixe les amendes à 4, 5 et 6 mille 

tion entre la Charte qui- abolit la confiscation et f^jn^^g, 

des lois qui permettent de prononcer à Tocca- ^„ ' , „ , , . . 1 « 

•ion de cortiiins délits des amendes de 10, i5 (3) Voyez Tart. 10 de la loi du 9 novembre 

et 20 mille francs ; et je crois que cela est incon- i^^^* 

testable, car dans un pays où sur 28 à 3o mil- {4) Voyez art. 122 du Code «T instruction cri- 
lions d'babitans , 80 à centauUeseulement paient miaelle. 
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d^ q«'eiii i^stane^ d'appel. U même rai* à axamiaeri li ce eautionMneiit a'fuipi^ 
Bom àe déeid«> ae re»eoBtre éTideraflaenl fourni en efpèoet» 
dmt le second ces : comme dans le pre- Ces règles , rendues eommanes WK 
miev, l'intérêt du Gouvernement et celui cautions des indiTÎdus rais sous la surreil- 
de la partie civile l'exigent également» iSnoe spéciale du Gouvemea^ent» Toat 
puisque le juge d'instruction ne pourrait nous donner lieu de parler de oette mOi- 
être inforfl»é qu'après un d^i quelconque sure de surveillance introduite par le , 
du défaut de comparution dn prévenu : nouveau Gode pénal, et d'examiner quels 
lea eouTenanoes ne permettent pas d'ail- en sont les effets. On lira sans doute aveo 
lewra de «ibordonner, pour ainsi dire, intérêt aussi l'analyse des instruotiona 
^ ^P^^î^i'W d'un tribunal supérieur à données sur oe point, et concertées entra 
la déoiuon d'un juge inférieur; et tout le ministre de la justice et le ministre d^ 
eoBConrt, à mon avis, « faire considérer la police générale. Mais , avant de noua 
. yarticle du Code d'instruction comme occuper de cet ol^et, il convient de «a 
éUWssant à cet égard, pour les cas les fixer siw une question à laquelle peut don- 
plu% ordinaires, une règle générale; qui ner lieu l'exéoutioiB de la disposition ia 
est natinrellemenl et nécessairement mo* Gode d'instruction , relativement à la 
difiée par la marche et les progrès de la contrainte des cautions fournies par les 
pvoeédnre, lorsque le tribunal ou la Cour individus mis sons la surveillanoe du 
qme<»nait de Pappel^ se trouve saisi de €ronvemeiient : cette mesure de rigueur 
liastmotion , et que c'est à l'un des acte» ne doit être employée que lorsque l'indi*- 
énanés de faii que le prévenu rais en li-* vidu cautionné a été cendamAé par mijn* 
berté sons caution est constitué en dcH gemenê devenu irrévoeable, 
meure de se représenter. Qoe faut- il entendre par un jugement 

la Jd ayant chargé le juge d'inrtmetion irrévocable ? On sent que , si ce point étaîi 
àê délivrer, dans k même forme et sur douteux , lea magistrats seraient exposés, 
las ménea réquisitions que les ordonnant à chaque instant , à aller aQ*4elà au è 
ces de contrainte dont nous venons de rester en-deçà de la loi. ^ 

parler, des ordonnances de même nature En ma ti^ede police copteetionnelle (2), 
centre la caution ou les cautions d'un in- il ne peut y avoir aucune inœrtitiide. un 
dîvidu mis sous la surveillance spéciale du jugement est irrévocable, lorsque, r^nda 
GonvememenI , lorsque celui*cti aura été smt pardtfant, soit eontradictoiFem^nt, il 
oe«dami|é, par un jugement dfvenu irré- nepeutphiaêtiHsattaquéi^niparoppositioQt 
•ee oab le^ pour un crime ou pour un délit ni par appd, ni par recours en caasali<H^» 
commis dans l'intervalle déterminé par que oea voies n'ont point été prises dima 
Vaetede cautionnement (1), il est naturel les délais de la loi, on qu'ayant élé eip«* 
i^eo omiclure ^m c'est aussi devant les ployées , le condamné a suocQmbé dana 
jnges d'instruction , et suivant les formée ses demandes : ain« c'est ahun^ çl alçrs se^f 
déterminées par le €o4e que la caution est lement , que Fordmnianefi de eoatrainipi 
discutée et admise : seulement, le mon<» doit être rendue centre la eawtion ou leSt 
tant dn eantiennement étant , en parmi cautions de l'individu ainsi co^dampé. 
cas , fixé par l^rrêt en le jugement même L'époque à laf u^le la cautioii doU èt^f. 
«ulplaeelHn^li4dusouslasurvmllanoedu eont^inte, n'est pas plni ineertain^ ^ 
éeuvememeni, ee point est akmi étran-' matière criminelle, lor«[uelHndiyidDim^ , 
ger ans épurations du juge dHnstruo- en sterveillanee et cautionné a ^ con^ 
tien} et la nature, la valeur, Tétat des damné eentradictoirement Ah termes, 
biens offerts sont les seuls objets qu'il ait de la loi (3) , les arrêts des Cours d'assises 

M irWei art^-uJ du Code d*iMtnietioB cri- loi exige une oeadamaatiee paar mai* eu paur 

flifaielle. éMit. 

fa) Les eeBdamaatiens peur simples eentra- 

Tentiopt de police ne donnent point lien k Texer- (3) Voyes art $75 et 57Ô de Céda d^DS^ruc- 

eiee de la contrainte eontre les eaationi. La tien erimiaelle. 

Toai II. • ^ . 
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qui portent condamnalîoa, peavent être pour le ftiué; et l'on a conclu de ces ar- 
fltfaqués par la voie dn recours en casaa- gumens que, si la condamnation d'un in- 
tïon dans les troii joars qui suivent celui dividu mis en snrreîllaace a été prononcée 
' oà ils ont été prononcés) pendant ces par contumace, la caution ne peut être 
trois jours, et s'il y a eu recours en cassa- contrainte qu'après les vingt ans qui sui- 
tion, jusqu'à la réception de l'arrêt de la vent la prononciation de l'arrêt, parce 
(Cour de cassation , il doit être sursis à que c'est à cette époque seulement que le 
l'exécution de l'arrêt; et la condamnation jugement est derenu irrieoeable (2), 
neduit s'eiécuterque dansles ving-quatre Hais tous ces jnisonnemens nous sem- 
lieures qui suivent l'expiration du délai blent plus spécieux que solides, et noas, 
de trois jours, s'il n'y a pas eu de recours ne pouvons partager cette opinion, qui 
en cassation, on dans les vîngt-quatreliea- nous parait tout-à-Faît contraire à la loi. 
m de l'arrêt de la Cour Nous coiuidérons comme irrévocable 
a rejeté la demande (1). tout jugement définitif qui ne peut plna 
isontprécisesjfltiesjuges être attaqué par aucune voie légale, qoi 
nabsent avec exactitude est susceptible d'exécution; et l'acrêt 
livent agir. rendu par contumace offre ces caractè- 

ement de condamnation res (3), Quoique le jugement de conta- 
un individu soomisà la mace puisse, danstouslescas,ètreanéantr 
Gouvernement et eau- pendant vingt ans, quant aas condamna- 
ndu par contumace , à tiens pénales proprement dites qu'il pro- 
e jugement doit-il être nonce , si Je condamné se représente oa 
) irrévocable, et motiver vienti être arrêté dans cet intervalle, et 
jnlraînte contre les eau- que la loi exige alors qu'il soit procédé à 
un jugement contradictoire, le jugement, 
e le ja^ment de contu- comme jugement de contumace, n'en est 
e considéré que comme pas moins irrévocable; il aien a pas moins 
provisoire, tant que la peine n'est pas reçu son exécution; il n'en a pas moiiiB 
prescrite, tant que le condamné peut être prodoit ses effets, tantàl'égard ducon-' 
admis à purger sa contumace, parce que damne, qui dès-lors a été privé de l'exer- 
la loi exige, dit-ou) que l'individu mis cice de ses droits civils et dont les biens 
en surveillance et condamné ponr crime ont été séquestrés , qu'à l'égard de la so- 
on pour délit soit irrévocabkment leconna oiété,^ laquelle l'exemple de la punition 
coupable de ce crime ou de ce délit, et du crime a été donné : il doit donc pro- 
qne, tant qne la loi autorise le condamné duire aussi ses effets envers la caution qui 
à te représenter à la justice , tant qne sa a répondu indiscrètement de la conduite 
présence pent anéantir l'areèt dont il a dn condamné; l'exécution n'en peut être 
été l'objet, tant qu'il peut être admis à scindée. La contrainte de la caution, lors* 
iver son innocence, on ne peut pas qu'il s'agit d'un jugem»it rendu contre 
qne sa culpabilité soit trr^DCaÂiemenf un individu mis en surveillance et eau- 
reconnue, que le jugement quilecon- tienne, faitnécessaireraentpartiedecette 
damne soit irrévocable; quand même le exécution; et loin que l'exercice de cette 
jugement emportant mort civile aurait contrainte doive être suspendu pendant 

froduitdcs effets partiels trr^oca&Ie« par vingt ans, l'ordonnance du juge d.'în- 
expiratiou des cinq ans aprèslesquekla struction doit, au contraire, suivre immé- 
mort civUe est définitivement encoorue diatement l'arrêt de eondanmation rendu 

(i) \ojezU ehipiUe de la Cour d'accutatim, bat la doctrine deM. LeGraverend: ilnepeut , 

paragraphe dt* Ihmandet eneiutaiion. djt-ii, regarder comme irrèvacidl» ud jugement 

(3} Voyez H. Camot sur l'art, ij.5 du Coda que la présence du condcmai anéantit de plein 

d'înitruclion crlmiDelle. droit. 11 me lemble que iod opinion doit Être au)- 

* M. BourgnigBon, dans ICI observations lur vie. — Daetrgitr. 

l'art. laSdn Code d'iuiUacIion criminelle, GOm- [3) Le plus remarquable, sans doute, de tous 
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par contumace (1). Ce point de doctrine 
nous paraissant incontestable, passons 
maintenant aux détails qui concernent 
les individus mis sous la surreillance de 
la haute police de l'État ou à la disposi- 
tion du Gouvernement. 

SECTION II. 

DB UL MISE EN SURVEILUINGB DE LA 
HAUTE POLICE DE l'ÉTAT , OU ▲ LÀ 
DISP.OSITION DU GOUVEEIfEMENT. 

Cette mesure, indiquée pour la pre* 



mière fois dans notre législation crimi- 
nelle par un des articles de l'acte du 2B 
floréal an XII (2), a été adoptée d'une 
manière générale à Tépoque de la confec- 
tion du nouveau Code pénal ; et. le renvoi 
en surveillance est, qux termes des dis- 
positions de ce Code, une peine commune 
aux matières criminelles et correctionnel- 
les (4). n ne peut, en aucun cas, être 
prononcé contre un accusé on prévenu 
âgé de moins de seize ans, qui est reconnu 
avoir agi êans discemetneni ^ parce qu'a- 



ies effets des jugemens par contumace , c'est qu'à 
la réserve des cas où il y a eu appel interjeté par 
les parties publique ou civile, ces sortes de ju- 
gemens , quoique rendus en première instance , 
subsistent irrévoeablement , tant qu'ils ne sont 
point détruits par la représentation volontaire 
ou forcée de Taccusé. (Voyez Muyart de Vou- 
glans , Lois criminelles, liv. !«, tit. VI, § XII, 
pag. 671 , édition in-folio, Paris, 1780}. 

Et si dans l'ancie.nne procédure ji qui admet- 
tait, en matière criminelle, deux degrés de ju- 
ridiction, ces sortes de jugemens étaient regardes 
comme irrévocables , quoique rendus en première 
instance , à plus forte raison en est-il de même 
aujourd'hui que les arrêts , en pareil cas , sont 
rendus par les mêmes juges et dans la même 
forme que les arrêts contradictoires, sauf le 
concours des jurés et le débat oral. 

(1) Voyez le chapitre de la contumace, et 
M. Bourguignon , jurisprudence des Codes cri- 
minels , pag. a64 à 267, • 

(2) L'article i3i porte : (c Lorsqu'elle ( la 
3> Haute Cour] acquitte, elle peut mettre ceux qui 
s sont absous , sous la surveillance pu à la dispo- 
y> sitioB de la haute police de l'Etat, pour le 
9 temps qu'elle détermine. }!> 

(3) a L'effet du renvoi sous la surveillance de 
la haute police de l'Etat sera dé donner au 
Crouveraement^ ainsi qu'à la partie intéres- 
sée » le droit d'exiger, soit de l'individu placé 
dans cet état , après qu'il aura subi sa peine , 
soit de ses père et mère, tuteur ou curateur, 
s'il est en âge de minorité., une caution sol- 
2) Table de bonne conduite, jusqu'à la somme 
D qui sera fixée par Tarrêt ou le jugement : toute 
2) personne pourra être admise à fournir cette 
y> caution. 

3> Faute de fournir ce cautionnement, le con- 
» damné demeure à la disposition du Gouver- 
3> nement y qui a le droit d'ordonner, soit l'é- 
:» loignement de l'individu d'un certain lieu , 
2 soit sa résidence continue dans un lieu déter- 
^ miné de l'un des départemens de la France 
» (art. 44 du Code pénal ). 
7> En . cas de désobéissance à cet ordre , le 



3» 

2> 

9 
1» 
9 



» Gouvernement aura le droit de faire arrêter 
3» et détenir le condamné, durant un intervalle 
}[> de temps qui pourra s'étendre jusqu'à l'expi- 
» ration du temps ûié pour l'état de la surveil- 
» lance spéciale (art. 45 ). 

» Lorsque la personne mise sons la turveil' 
3» lance spéciale du Gouvernement, et ayant 
:i> obtenu sa liberté sous caution , aura été coq- 
][> damnée par un arrêt ou jugement devenu 
3» irrévocable pour un ou plusieurs crimes , ou 
y> pour un ou plusieurs délits commis dans Tin- 
3i> tervalle déterminé par Tacte du cautionne- 
» ment, les cautions seront contraintes, même 
3» par corps , au paiement des sommes portées 
m dans cet acte. 

3» Les sommes recouvrées seront affectées de 
3» préférence aux restitutions, aux dommages- 
3i> intérêts et frais adjugés aux parties lésées par 
30 ces crimes ou ces délits ( art. 46 ). 

i> Les coupables condamnés aux travaux for- 
3» ces à temps et à la réclusion seront de plein 
3i> droit, après qu'iU auront subi leur peine, et 
39 pendant toute la vie,. sous la surveillance de 
3i> ta haute police de l'Etat (art. 47 ]. 

» Les coupables condamnés au bannissement 
9 seront, de plein droit, sous la même surveil- 
3»- lance, pendant un teraps>égal à la durée de la 
3» peine qu'ilsauront subie (art. 48). 

D Devront être renvoyés sous la même sur- 
n veillance, ceux qui auront été condamnés 
» pour crimes ou délits qui intéressent la sûreté 
D intérieure et extérieure de l'Etat (art. 49). 

3!> Hors les cas déterminés par les articles pré- 
» cédens , les condamnés ne seront placés sous 
» la surveillance de la haute police de l'Etat , 
» que dans le cas où une disposition particulière 
Ht aeja loi l'aura permis (art. 5o). 

» Le vagabondage est un délit (art. 26g ). 

3i> Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux 
30 qui n'ont ni domicile certain, ni moyens de 
3» subsistance, et qui n'exercent habituellement 
» ni métier ni profession (art. 270). 

30 Les vagabonds ou gens sans aveu qui aii- 
3i> ront été légalement déclares tels , seront , pour 
)> ce seul fait, punis de trois à six mois dem- 
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}aTt U n'y a plus ni crime ui délit (1). s'il n'obéit point ircrdrottatlmits 1*6^1 

En s'occDpnnt det voies de répression, le Gonterneroent pourra le Faire turMeV, 

le léjpBlateur n'a pa; négligé les moyens et le détenir pendant tout !e temps fix^ 

de prévenir le mal. Les condamnés, après pour l'état de surveillance, 

avoir snbi leur peine , doivent demeurer, Il a paru essentiel que l'anterît^ iil' 

dans les cas prévus parla loi, bous la sur* prême fût mise à portée d'exercer Bn* 

teillance de la haute police. flurveillance spéciale sur ces hommes qui. 

Dans un petit Ktal, disait l'orateur du aprèsavoirsubi déjà des condamnation», 
Ganvemement char^ de présenter le ne repcurtent souvent dans la loeiété que 
pMmier livre du Code pénal , tout le plus de perversité et de disposition aux 
monde est surveillé, parce qu'on est, pour 'ntéFails; ils ne doivent y être admis qu'a- 
insi dire, réuni sur un même point, et vec de sages précautions qui lescootieD- 
que personne ne peut se soustraire à l'œil nenl dans la ligne du devoir. 
'Vigilant de ses conciloyen9:dans un vaste C'est encore parunesuite de cette même 
royaume, il est nécessaire qu'une inali- prévoyance, que le renvoi sous la surveil-' 
tutiou sage et active remplace cette sur- lance de la haute police donnera au Goa- 
'vcillancB respective qui ne peut pas y vernement, ainsi qu'à la partie intéressée, 
exister; il faut que les hommes pervers le droit d'exiger, soit du condamné, apr^ 
ne 9oieatjan]aÎHpGrdusdBvue:tH-, quelle qu'il aura subi sa peine, anit de ms pèam 
déflonciatioti plus pressflnte que celle qui et mère, tuteur ou curateur, un caution' 
résulte d'un arrêt de condamnation. nement pécuniaire de sa bonne conduite^ 

Je crois que ce)te mesure sera vue avec Cette mesure aura le double avantage do 

reconnaissancepartouslesamisdelapais donner une garantie de plus contre do 

publique. On doit en attendre des résul- nouveaux délits, et d'intéresser les per- 

Uts'henreui; mais il a fallu prévoir les sonnes par qui le cautionnement aura été 

abns de l'exécution , et ne tolérer que la fourni, à les prévenir par leur sHTreil— 

rigueur qui est indispensable. lance et leur aulorité. 

Celui qui sBra placé sous celte survCil- L'impossibililé ou le refus de fournir ce 

lance, donnera une caution solvable de cautionnement devant faire naître une 

bonne conduite : on pourra exiger une plus vive défiance , il a paru nécessaire 

caution de ses père, mère, tuteur ou ou- d'y pourvoir par d'autres mesures : la loi 

rateur, s'il est en âge de minorité; toute porte qu'a lors le condamné demeurera à la 

personne pourra même être admiseà Four- disposition du Gouvernement, qui pourra 

ttir pour lui cette caulion. A son défaut, ordonner son éloignemeitt de certains 

le Gouvernement peulurdonnerréloigne- lieux, ou sa résidence continue dans un 

ment du condamné, 'même lui indiquer lieu déterminé, 

une résidence daiu nn lieu délermiaéî et II fallait prévoir aussi la cfêst^éÎBsance 

!t demeureront, après aVoIr s méi ou cautionnèi leronl, par )ea ordres , 

à la dispoiition du Goiiver- • renToyés ou conduits d.iiii U coiamune qui 

le lempi qu'il délermioera , s lésa réclamés , ou 'dans celle qui leur sera aisi~ 

conduite (art, 371). » gnée pour résidence, sur U demande de la 

déclarés vagabonds par juge- » caution (art. 273). » 

a'ilt sont étrangers, être con- Voyez encore les art. 58,67, 100, 107, 108, 

Ires du Gouvernement, bon 138, 331 , 346, 9o8, Son et »u:v., 3i4, 5i5, 

««ai» (art. 171). 336, 343, 4oi , 4i6, 4.9.410, 444el452. 

u Les vacalrands nés en France pourront, ,, -i i' .1 . 1. ^ a 

- •„■.!. .,»■ _ . _i_ e j Voveiausai ledecret du iQoctobrB 1810, re- 

■ après un jugement même passe en force de 1 ,-r - .jm-. i-i j j 

,. ^ .«.= ;..JÎ ii_ - 1 _■ j'i'K' ,■ laliftui crime» et de il» en matière de douaBeSk 

» ciiole jugée, être reclames par délibération ,, . . .,__ .. „ , „.■ , * 

. du con»eil municipal de la commune où ils *' '* cb'P'lre MJr cet objet. 

> tout né», ou cautionné» par un citoyen sol- (i) Voyez arrêt de la Gourde cassation , du l& 

u vabic. aoùti8i3.(BulleLinofricieldecauatioii,aDtSa3, 

» Si le GonvêrDementaccueiltela réclamation partie criminelle, pag. St-j-, et Sirey, i8x3 , 

» ou agrée la caution, le» individu* ainsi récla- impartie, pag. tél.} 
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t C9l Ofdre^ elle wra pukiie p«r la «lé« de ceux^-ei, qui se ttomyeAt dans l'antre , 
tention. V individu placé $ou$ la êurveillance de la 

Ente les TtgalKmdseiles genssansaveii haute police de l'EiaU 
seront soumis à œs mesures; et ici> leor La loi ayant réglé les oaA où la nîsc ctt 
^lité n'a pas besoin d'être indiquée. snrveillance est de droite et ceni on elle 

n résulte du rapprodiement des direr^ pent être ordoniiée, et déterminé les eflhti " 
ses dispositions de fa loi relatire à la mise de cette mesure^ il ne restait qn'à se fixer 
an [Surveillance, que, hors les can qni sur le mode d'exécution : les ministres de 
ayaient ëtédéterminéspârracteda28 flo-* 1« justice et de la police générale et leum 
réal an XII, et qui ne peuTenl plus sepré» subordonnés respectifs sont appelés , paf 
8ettt€^, cette mesure ne peut jamais être la nature de leurs attributions, à oonco»» 
ordonnée qu'à l'égard des individus cois^ rir à cette exécution; et Ton trouvera 
iamm^y pour erimee, ou pour iéUie^ à des dans h» circulaires du ministre de la jns^ 
peines affiictives, infamantes o« correo*' tice , en date du 31 août 1811 et du 20 
tonnelles; et que, dans certains cas , la avrâ 1813, les instructions qui ont été 
surveillance est de droit et forme un ac- adoptées par ce ministre et adressées aux 
eessoire nécessaire de la condamnation procureurs-généraux sur cette partie im«* 
principale, tandis que, dans d'autres, elle portante de leurs fbnction«. 
eut facultative et n'existe que lorsqu'elle „ . 

a été prononcée par les tribunaux. -P^*^* le U Août i8i i 

11 est importent, au surplus, de remaf^ <( La Code pénal, Monsieur le Freeu** 
quer qu'on ne doit pas faire de distino^ reur^génëml , prononce , dans divenee 
tien «itre fo eufteiiUmee de ia kauù po^ cireenètances, que les condamnés, aprèt 
hoe de l'Etat et ta êufteillance epéciale du avoir subi leur pmne , seront renvoyés 
G ou vernement. Ces expressions ne carac-*' sous la surveillance de la haute police, ou 
térisent point deux mesures différentes , mis à la disposition du Crouvemement. 
dont chacune ait des effets particuliers; Mais la loi n'a point déterminé de queNu 
elles désignent , dans le Code pénal , une manière le Gouvernement serait instruit 
seule et même chose. On doit s'en cou- des arrêts ou jugemens rendus à ce su)et« 
Vaincre en rapprochant l'article 46 du La marche la plus expéditive et la moîM 
premier alinéa de l'article 44, auquel il se onéreuse au trésor m'a paru devcrir être 
rapporte el fait «uite dans l'ordre des préférée, le vous recommande donc , ftoU 
idées. que la condamnation ait été portée pur 

En effist, la |)remière partie de Tarti^ un arrêt de la £out d'assises ou de la €ottf 
ele 44 dit que Tindividu placé sous lu spéciale, aoit qu'elle ait été prononcée 
sttrvmtlance de la haute police de l'Etat par un tribunal correctionnel , de m'en 
pourra, la peine étant subie, être tenu de adressa un extrait dans le plus court délai 
donner caution. Puis le législatei:^, après possii»^ Il suffira que cet extrait indique 
s'être occupé, dans la fin du même article les noms et prénoms des oondamnés, leur 
d dans l'arlicte 45, du cas où cet indi'' âge, le lieu de leur naissance, le crime eu 
vidu ne donnerait pas caution, revient, le ^it qu'ils ont commis > la Cour ou lé 
article 4é , eu cas où la caution aura été tribunal qui les a jugés , et la peine qui 
fournie, et détermine les effl^ts du cau'>> leur a été infligée (1). Il sera convenable 
tionnement; et il faut conclure de ce rap^ aussi qu'au moment de la condamnation) 
port entre les articles 44 et 46 , qui s'ap* vous en donniez ou fassiet donner avis 
pliquent à un même objet, que, dans l'un, officiellement au préfet sous la surveil* 
^ùitsnïoiSflaperêûnnemièeeouà laêUfmii* Iknee duquel le condamné se trouvera 
lance du Sounemement, sont l'éqmval^it alors placé (2). a 

(i) On ne doit traimnettre oue les extraits (3) (}e$i au préfet do département dans lequel 
des arrêta ou jugemens définitifs qui mettent le condamné avait son domicile oa sa résidence, 
les condamnés sous la surveillaace du Goover- cpi^îl dbtt être donné avis de sa miie en sur- 
aèment. ireillanee. 
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Paris, le ao Avril i8i5. à leur égard de détermination particu- 

lière. 

« D s'est éleTé plusieurs difficultés > » S'il leur a été assigné une résidence 
Monsieur le Procureur-général , sur les spéciale , ou s'il leur est enjoint de s'éloi- 
inesures à prendre^ soit par l'autorité ju- gner d'un certain lieu, tous deyez tous 
diciaire , soit par l'autorité administra- concerter ayeo l'^iutorité administratiTO ^ 
tiye , pour assurer l'exécution des dispo- pour saToir si l'individu peut être ren- 
sitions du Gode pénal relatiTCs aux con- Toyé libre, ou s'il doit être conduit par 
damnés reuToyés sous la surTcillance de la gendarmerie : les frais de route et de 
la haute police de l'Etat, ou mis à la dis-> conduite , s'il conTient d'en. accorder , 
position du Gouvernement. seront, dans ce cas , à la charge du mi- 

» Par mes précédentes instructions , uistère de la police , comme s'agissant 
je TOUS ai chargé de donner officiellement d'indiTidus transférés par mesure de haute 
aTis à MM. les préfets, de tous les juge- police;. il en est de même des Tagabonds 
mens ou arrêts définitifs qui- intenrien- étrangers qui seraient conduits hors des 
nent contre des indiTidus renToyés ou frontières. 

soumis de plein droit a cette surTcillance, m L'efiFet du reuToi sous la surTcillance 
et d'y joindre les renseignemens particu- de la haute police est de donner au Grou- 
liers que tous croirez propres à motiTcr Temement et à la partie lésée le droit 
les dispositions que le GouTcrnement sera d'exiger du condamné une caution soWa- 
dans le cas de prendre contre chacun de ble de bonne conduite pour l'aTenir. Le 
ces condamnés; c'est ensuite à ces, auto- montant de ce cautionnement peut être 
rites à prendre les ordres du GouTcrner fixé^ soit par le jugement même de con- 
ment, par l'intermédiaire du ministre de damnation, soit par un jugement posté- 
la police générale. rieur , si le ministère public ou la partie 

n Je Tais indiquer les autres obligations ciTile le requiert : mais le condamné n'a 
que TOUS aurez à remplir à cet égard. pas le droit de le demander ; c'est ce qui 

» Les Tagabonds , déclarés tels par }u- résulte de l'avis du Conseil d'Etat , ap- 
gement, et les mendians qui ont été con- prouvé le 20 septembre 1812. Néanmoins^ 
damnés pour l'une des circonstances ag- s'il s'agissait d'individus condamnés pour 
gravantes qui sont exprimées dans les crimes ou délits qui intéressent la sûreté 
articles 277 et suiTans du Gode pénal, de- intérieure ou extérieure de l'Etat, comme 
meurent de plein droite la disposition du iln'appartient qu'au Gouvernement de dé- 
€rouTernement, aux termes des articles terminer, dans sa sagesse, si de, pareils 
27} et 282 du même Gode; dès^lors ils ne individus peuvent être admis à caution , 
doivent être mis en liberté, à l'expiration et d'en régler les conditions , les officiers 
de leur peine, que sur un ordre ou en du ministère public ne doivent, dans ces 
Tertu d'une autorisatiob du ministre de sortes d'affaires^ requérir la fixation du 
la police générale, parcequ'il peut y a voir cautionnement, qu'autant qu'ils en ont 
lieu de lefi faire conduire hors du terri- reçu l'ordre exprès du ministère de la po- 
toire français , comme étrangers , ou de lice générale ou de moi. 
les soumettre à tout autre mesure parti- » On a demandé quel, était le mode à 
entière que le Gouvernement détermi- suiTre pour la discussion et la réception 
nera. de la caution ; si le cautionnement peat 

» A l'égard des autres condamnés qui être fourni en immeubles, ou s'il doit être 
sont renvoyés eu surveillance, ou qui s'y versé en espèces, et dans quelles mains ; 
trouvent placés de plein droit, d'après les enfin si l'autorité administrative est corn- 
articles 47 et 48 du Gode, vous devez, à pétente pour recevoir les soumissions de 
l'expiration de leur peine, et s'ils ne sont cautions, et pour prononcer, le cas arri- 
retenus pour autre cau^e , les faire mettre vant , la contrainte ou la décharge de la 
en liberté, quand bien même ils n'auraient caution. 

pas fourni de cautionnement, ou que l'au- Je pense que toutes ces questions doi- 
torité supérieure n'aurait pas encore pris vent se résoudre d'après les règles établies 
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par les articles 117 et sniTans du Gode La yalear da cautionnement est aflfectée 
d'instruction criminelle , relatifs à la mise aux garanties exprimées dans l'article 46 
en liberté provisoire des prévenus : Far- du Gode pénal (1). Enfin la caution pourra , 
ticle 123 de ce Gode l'indique même d'une à l'expiration du temps fixé pour la mise 
manière assez positive pour ne laisser au- en surveillance, obtenir la main-levée de 
cnn doute à cet égard. » l'inscription hypothécaire ou la remise 

Ainsi ^ suivant l'avis du Conseil d'Etat des fonds qu'elle aurait déposés , s'il n'est 
du 20 septembre 1812 ^ les procureurs survenu aucune nouvelle condamnation 
de S. H. et les parties civiles sont seuls contre l'individu cautionné ; car le eau- 
chargés de demander le cautionnement ^ tionnement des individus placés sous la 
et lorsque l'arrêt ou le jugement de con-- surveillance de la haute police a un objet 
damnation n'a pas fixé le montant du eau- différent et une autre destination que le 
tionnement^ la demande doit être portée cautionnement fourni pour procurer à un 
devant les mêmes juges. prévenu sa mise en liberté provisoire. 

Ainsi la solvabilité de la caution offerte Lorsque le Roi , en accordant grâce oa 
doit être discutée par le procureur du commutation de peine > ordonne la mise 
Koi et par la partie civile > s il y en aune ^ en surveillance, la fixation du caution- 
comme cela se pratique à l'égard d'un nement exigible doit être provoquée par 
prévenu de délit correctionnel qui réclame le procureur-général en la Cour qui a 
sa mise en liberté provisoire. entériné les lettres de grâce, puisque c'est 

Le condamné peut être admis à être sa cette Cour qui est chargée par le rescript 
propre caution, soit en déposant le mon- du prince, de faire jouir les impétrans du 
tant du cautionnement dans la caisse du bénéfice desdites lettres, 
receveur des domaines, soit en justifiant Cette marche est la seule régulière, at- 
d'immeubles libres pour la valeur du eau- tendu que les tribunaux qui entérinent 
tionnement, et une moitié en sus. se trouvent évidemment substitués par 

La caution admise doit faire sa soumis- l'entérinement à ceux qui ont jugé, et 
sion au greffe ou devant notaires, et le que, par exemple, il serait absurde de 
procureur du Roi doit prendre d'office porter une demande en fixation de eau- 
inscription hypothécaire, si le caution- tionnement devant une Cour qui aurait 
nement a été fourni en immeubles. eondamrié à la peine de mort, ou aux 

Le juge d'instruction rendra, le cas travaux forcés à perpétuité, ou à la dépor- 
arrivant, et sur les conclusions du mi- tation, un individu auquel le Roi aurait 
nistère public . une ordonnance de con-* ensuite accordé grâce à la charge d'une 
trainte contre la caution , et les poursuites mise en surveillance, 
à fin de paiement seront faites à la requête 
du procureur du Roi et à la diligence du 
directeur de l'enregistrement. (i) Voyez plus haut cet article. 
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CHAPITRE n. 



DU RAPPORT DU JUGE D'INSTRUCTION , QUAND LA 

PROCÉDURE EST COMPLÈTE. 



/ 



Quoique nous ne nous astreignions de trois Juges au moins , y compris le 
points en général ^ à suiyre Tordre des juge d'instruction: ce magistrat ^ . étant 
matières tel qu'il est établi par le Code chargé par la loi de rendre compte des 
d'instruction > le plan méthodique que a&ires qu'il a instruites , est nécessaire* 
nous nous sommes tracé nous imposait l'o- ment membre né de la chahibre pour h 
bligaiion de renvoyer à la fin des actes de reddition de ce compte (1). 
procédure^ comme il se trouve placé dans Si^ par quelques circonstances très^fré- 
le Gode; le chapitre dont nous nous occu- queutes dans les tribunaux composés seu- 
pons ici; en efFet, le résultat des actes lement de trob juges, la chambre da 
que le juge d'instruction a faits ^ et le conseil ne peut pas se former de juges 
cumipte qu'il doit en rendre, ne pouvant titulaires y il doit être appelé en rempla- 
précéder la confection même de ces actes, cément, suivant les besoins, un ou deux 
il était indispensable d'examiner d'abord juges auditeurs dans les tribunaux où il 
chacun de ces actes; et c'est cette consi- en a été établi (2)^ et, à leur défaut ^ un 
dération qui nous a déterminé à séparer on deux suppléans. 
de Faperçu très-succinct des devoirs du Dans les tribunaux qui se divisent en 
juge d'instruction, que nous avons donné plusieurs chambres, un règlement in té- 
dans une iection du chapitre de la police rieur doit désigner la chambre à laquelle 
jndiciairê, ce que nous avons à dire sur le le juge d'instruction fait ses rapports; et, 
rapport que la loi charge ce magistrat de lorsqu'il existe plusieurs juges d'instrue* 
présenter au tribunal dont il fait partie, tion pour l'arrondissement, le règlement 
lorsque la procédure est complète. doit aussi, pour la régularité dti service. 

C'est à la ohambre du conseil que le déterminer celle des chambres à laqudle 
compte doit être rendu. La procédure de- chacun des juges présente ses rapports, 
yant rester secrète jusqu'à l'ordonnance On a vu qu'aux termes de la loi , la 
ou l'arrêt de renvoi devant la Cour ou chambre du conseil devant laquelle le 
le tribunal reconnu compétent, il eût été juge d'instruction vient rendre compte, 
contraire à tout le système de notre légis- doit être composée de trois juges au moins,, 
lation que le compte fût soumis au tribu- et cette disposition indique que la chambre 
nal en séance publique. La chambre du peut être plus nombreuse; mais il est im- 
conseil qui entend le rapport du juge portant de remarquer que si, dans une 
d'instruction, doit toujours çtre composée chambre composée de plusieurs juges ti- 

(i) Lorsqu'en Tabseoce du président, ou du qu'il doit y prendre la présidence suivant son 
vice-président, s*il y a plusieurs chambres dans rang d'ancienneté. (Voyez section du Jugé dHn- 
le tru>anal, le juge d'instruction se trouve être struction , au chapitre de la Police judiciaire. 
le plus ancien juge an moment où il vient ren- 
dre compte à la chambre du conseil, on a vu (a) Voyez le décret du 32 mars i8i5, 
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tulairei od auditeurs (1), toaa eont appe- L'interTalIe d'une semaine, que la loi a 
lés à entendre le rapport da juge d'in- indiqué, est suffisant pour terminer l'in- 
struction et à délibérer ensuite sur ce struction préliminaire de la plupart dea 
rapport, les suppléansqui seraient attachés affaires: si nette instruction est oomplète 
à cette chambre n'auraient de quMité auparavant, il est du devoirdu juged'in- 
pour prendre part à cette délibération , sti'uclion de ne pas mettre cet intervalle 
qa'a\itant qu'ils remplaceraient des juges entre ses rapports; et d'un autre c6té, si 
absens on empêchés , et seulement pour des «£Faires sont telles, que le délai d'une 
compléter le nombre de trois jugea, y semaine soit iiisaffiisant pour en termi- 
cdmpris le juge d'instruction, attendu ner l'instruction, le juge instructeur ea 
que ce nombre est suffisant pour statuer ajourne le rapport jusqu'à ce que les ren- 
seignemens reconnus nécessaires aient été 
stion doit rendre recueillis, sauF à rendre compte des mo- 
le fois par semaine, tifs du retard à ses surreiDaas naturels et 
iructîon lui est dé- légaux. 

s de l'article qui,lui Le compte des affiiires instruites ne doit 
m, ont fait douter si être rendu à la chaidbredu conseil qu'a- 
vait faire eonnaîlre, près communication préalablement don- 
iribunal dont il fait née au procureur du Roi, pour être par 
|>rogrès des diverses lui requis ce qu'il appartient (3). Deux 
i ses soins, ou si, au questions ont été proposées sur cette dii- 
ts ne devaient avoir position de la loi ; 
iplément de chaque l" Les juges d'instrnction sont-ils tenus 
rapports successifs de faire par écrit lenrs rapports à la chant- 
nlerminées seraient bre du conseil, et en doit-il être donné 
>; ils n'auraient au- connaissance au procureur du Roi en lui 
niliplieratent, sans communiquant les pièces de l'instruc- 
éjà si considérables tion? 

on; iU ne feraient 2° Le procureur du Roi doil-îl être 
:he des procédures, présent au rapport que fait le juge d'in- 
situation des préve- struction en chambre du conseil? 
it l'intérêt social; et Sur la première question , la négative 
îslribuoaux n'ayant est certaine: en effet, aucune disposition 
anonne censure à exercer sur les juges législative ou réglementaire n'exige qua 
d'instruction , qui sont placés sous la le rapport du juge d'instrnction soit fait 
lorveillance spéciale des procureurs' gé- par écrit. Ce sont les pièces) de l'instmo- 
néraux et des procureurs du Roi près les tion qui doivent être communiquées an 
Coni^ d'assises, tous les articles du Code procureur du Roi: le compte renda par le 
relatifs aux rapports des juges d'inslruc- juge d'instruction n'étant lui-même que 
tion supposant d'ailleurs évidemment que le résumé de ces pièces, la communication 
la procédureest complète quand Iccompte de ce compte serait sans objet; et, en gé- 
est renda, et cette intention étant enfin néral, ce rapport n'étant pas susèeptible 
^exprimée formellement par l'intitulé du d'être fait d'une autre manière que ver- 
chapitre relatif aux rapports des juges halement, la communication en serait im- 
d'instruction ; on a reeonan, dis-je, que possible: aussi cet usage , conforme aux 
le» comptes que ces magistrats doÎTent instructions ministérielles, est-il adopté 
rendre au moins une foischaque semaïue, dans tous les tribunaux du royaume, 
ne peuvent avoir pour objet que les pro- Sur la deuxième question, il résulta 
cédures dont l'instruction est achevée. évidemment du contexte de la lui (4), que 

(i) Vojei le décrel du 33 mari i8i3. (3) Voyez nrl. 137 du Code d'il» truc lion cri- 

la] Voyez art. 1 17 du Code d'instruction cri- miDelle. 
juinelle, (4} Voyez le 3' paragraphe de l'art 127 ibiJ, 
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la procédure doit être coranrantqaée aa d'instruolion et des coBclutions da mi- 
procareur duRoi^ avon^ que le juge d'in- nistèro public, ils doivent se fixisr sur U 
struction fosse son rapport, et ce magis- nature du fait et sur la grayité des char- 
trat doit, en conséquence > donner ses ges résultant de Vinstr notion. La loi près- 
conclusions par écrit. En vain dirait-on* crit la marche qu'ils doifent suivre, et 
que la communication préalable de la indique la décision qu'ils ont à' prendre 
procédure n'exclut pas nécessairement dans les diverses hypothèses. ^ 
la présence du procureur du Roi au rap- jy^^i^ lorsqu'ils sont d'avis que le fait 

rrt ; que ce fonctionnaire ne peut pas , ^ présente ni crinje, ni délit, ni contra- 
la venté, assister a la dehbération : mention, ils doivent déclarer qu'il n'y a 
mais quil peut tout aussi bien assister a n^^ ^ poursuivre, puisque le but des 
un rapport fait en chambre du conseil poursuites étant de faire appliquer une 
qu a celui qui est fait en audience publi- ^^^ ^ ^^ ^^^ „^ ^^^^^^ ^^^^ ^tl^j^t^ 

que, et que le vœu de la- loi est rempli, „ , . ^ « • i a j^ i »• 
^ - - Us doivent faire la même déclaration , 




rapport du juge instructeur pour en rele- ^^}^> ^ mise en liberté doit être ordon- 

vfi, au besoin, les omissions, les inexac. "^^' «* 1 ordonnance du tribunal doit 

Utudes, faire ressortir ee qui serait fai- Prononcer l'annulation des mandats ea 

Wemeul exprimé, remettre l'afeire dans jerju desquels 1 arrestation aurait été ef^ 

le jour qai lui semble le plus naturel , et *«<5*»«^ (^)- 

donner ainsi au tribunal la facilité de Si, les juges pensent que le fait qui a 
considérer l'affaire sous ses différentes donné lieu à l'instruction dont le rapport 
faces; ces objections tombent devant les leur est soumis, n'est qu'une simple cou- 
dispositions du Gode. La loi a prescrit travention de police, ils doivent renvoyer 
d'abord la communicatioa préalable de l'inculpé devant le tribunal de police , et 
l'instruction au ministère public, pour ordonner sa mise en libwté, en pronon- 
qu'il puisse l'examiner et faire toutes ré- çant , comme dans les espèces précéden- 
quisitions qu'il juge coavenables; elle lui les, l'annulation des mandats de dépôt 
a ouvert ensuite un moyen de se pourvoir ou d'arrêt qui auraient pu être décer- 
contre l'ordonnance du tribunal, s'il a nés (3). Quoique, dans certains cas, les 
des motifs 
ont pam 
assurer 




du procureur du Roi au rapport du juge 
d'instruction serait contraire à la loi. pour une simple contra ventionde police, 
Lorsque les membres qui composent la il est juste, il est conforme à la loi, que 
chambre du conseil ont entendu le rap- l'arrestation, qui n'a pu être ordonnée 
port du juge d'instruction et pris con- que par une fausse appréciation des faits 
naissance des pièces de l'affiaire, des actes ou des circonstances, né* se prolonge pas 

(i) Voyez l'art. i35 du G)de d'instruction j'ai dû m'exprimer comme je l'ai fait en par- 
criminelle, tant des opérations du tribunal, et m'appuyer 

(2) Yoyez l'art. 1 28 ibtd. Cet article dit : et sur les divers articles du Code qui se prêtent 

si Pinculjpé avait été arrêté^ il sera mis en li- un mutuel secours, au lieu de les examiner ito- 

herté s mais, comme cette disposition impéra- lément. 
tive est modifiée par la faculté accordée à la 

partie civile et à la partie pu bli(}ue de se pour- (3) Voyez l'art. 1 39 du Code d'il 

voir contre l'ordonnance de^ mise en liberté, minelle. 
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plni long-temps, «t que 1'«TearcommiB0 dat de dëpAt ou d'arrêt : mais, d'après iM 

soit réparée. règles générales, la chambre du t^inseil 

Si le fait qui sert de base à la procédure est suffisnuiment autorisée à ordiAiner,ai 

est de nature à èlrepani correctionnelle- elle le juge convenable, que lo prévenu 

ment, la chambre du conseil doit ordon- sera renvoyé en état d'arrestation devant 

ner le rehvoi du prévenu devant le tribu- le tribunal correctionnel qui doit le juger, 

liai correctionnel (1) ; mais elle doit alors sauf toujours la demande de mise en li- 

exaiuiner si le fait, en supposant qu'il berté provisoire moyennant caution; et 

vienne à être prouvéj peut entraîner la si la nature du fait, la qualité du prévenu, 

peine d'emprisonnement ou seulement on quelque circonstance de l'affaire, rend 

une peine pécuniaire. l'arrestation nécessaire , la chambre dn 

Dans le premier cas, si le prévenu est conseil doit d'autant moins hésiter à l'or- 

en arrestation, il doit rester provisoire- donner, que cette mesure ne pourrait pas 

élat (2) : mais, comme la être prise ultérieurement par le juge in- 

prévcnu de délit correo- structeur , si le renvoi devant le tribunal 

nâer,en tout élat de cause, correctionnel était pur et simple, puis- 

téprovisoiresous caution, que ce magistrat se trouverait entière- 

nande doit, en général, nient dépouillé, par ce renvoi, de tout 

orsqu'il remplit les for- ce qui concerne l'instruction de la procé- 

is (o), le renvoi devant le dure. 

tionnel que prononce la Dans le second cas, c'est-à-dire, lors- 
iseil, et l'état d'arresta- qne le délit, quoique correctionnel, ne 
tion dans lequel la loi veut que le prévenu peut donner Ijen qu'à une peine pécii- 
reste provisoirement lorsqu il parait avoir niaire , le prévenu doit être envoyé de- 
encourula peine d'emprisonnement, ne vant le tribunal correctionnel, en état de 
peuvent préj ad icier à l'exercice du droit mandat de comparution (4); et si, an 
qui lui est assuré de réclamer sa liberté moment du rapportdujuged'instràction, 
provisoire en donnant caution solvahie; le prévenu se trouve arrêté ou sous la 
et tout ce qu'il faut conclure des disposi- coup d'un mandat de dépôt ou d'arrêt, 
tiens du Code, c'est que, l'arrestation be mandat doit être annulé, et les jnges 
ayant pn être régulièrement ordonnée par doivent ordonner la mise en liberté da 
lejuge d'instruction, attendu que Ip délit prévenu, a la charge par lui de se repré- 
est correctionnel et peut être puni de sentcr devant le tribunal compétent (5) 
l'emprisonnement, l'ordre qui a été donné au jour qui doit être fixé ultérieure- 
par ce magistrat, ne doit pas être annulé ment (6). 

par la chambre du conseil. Je n'ai pas besoin de remarquer que la 

la loi ne s'eiplique pas sur l'état dans mise en libertédu prévenu, queprononce, 
lequel un prévenu de délit correctionnel en ce cas, la chambre du conseil , quoi- 
snsceptible d'être puni de l'emprisonne- que provisoire dans son effet , puisque le 
tuent doit être renvoyé par la chambre du prévenu est tenu de comparaître ensuite 
conseil devant le tribunal correctionnel, devant le tribunal correctionnel, et qn'il 
lorsqu'au moment où le juge d'instruc- pourrait y être condamné à l'emprisonne- 
tion rend compte de l'affaire , le prévenu ment, si son délit, envisagé sous un autre 
n a point été mis sous le coup d'un maii- rapport , paraissait devoir être puni de 

(i) Voyez l'arCiSoda Coda d'inilract. crim, toutes lei foii que le fait imputé an prévenu 

(2) Voyez ibid. n'eilpaidenalureàentrainerl'empriiODnemenl, 

(3) Voyei l'art. ii4 l'Wrf. et le chap. dt l* et qu'aucun antre fait actuellement à » cfaargo 
Jfûi tn liherti tout Eoutian. ne î'cipoie à celle peine, la mise en liberté doit 

(4) Voyez, au chapitre lia fJrretfofton, la dé- être prononcée quand même il aurait subi pré- 
finition dei eETeU du mandat de comparution, cédemment de) condamnationi pour crime on 

(5) Vojexart. i3i du Coded'inatructioncri- pourdélit. , 
ininelle.CetarticleDefaitaucuneeiccp(lon,et (6) La loi dit : a Le prévenu est mîi en li- 
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^ cette peine; je n'ai pas besoin de restar- sovniise à l'examen de la Cbnr royale^ 
qaer, dis-je^ qae cette mise en liberté^ chambre des mises en accusation.^ afin 
comme celle qne prononce le tribnnal qne cette Cour décide si le prévenu sera 
quand le fait n'est qu'une contravention traduit en jugement (S). 
de police , n'a rien de commun avec la La chambre du conseil doit alors dé* 
liberté provisoire sous caution dont parle cerner contre le prévenu une ordonnance 
leCotle^ et qu^ici le tribunal ^ en l'ordon^ de prise de corps : cette ordonnance con^ 
nant^ ne peut pas exig^er un cautionne- tient le nom du prévenu^ son signalement, 
ment, puisqu'il ne fait que réparer une son domicile, s ils sont connus, l'exposé 
erreur commise par le juge instructeur, du fait et la nature du délit; et c'est sous 
attendu que, pendant l'instruction d'une le coup de cette ordonnance que le pré« 
procédure, l'arrestation du prévenu ne venu attend la décision de la chambre 
peut être régulièrement ordonné que pour d'accusation de la Cour royale. Si, au mo- 
les délits qui emportent peine afflictive ment où cette ordonnance est rendue , le 
ou infamante, ou un emprisonnement prévenu est arrêté, soit en vertu d'un 
correctionnel (1). mandat de dépôt, soit en vertu d'un 

Les décisions de la chambre du conseil mandat d'arrêt, sa situation reste réelle^ 

qui ont pour objet de déclarer qu'il n'y a ment la même, puisque l'ordonnance de 

lieu à poursuivre, ou d'ordonner le renvoi prise de corps n'aggrave pas sa détention, 

de l'inculpé ou du prévenu devant le tri- et n'en change pas même le lieu; et en ce 

banal de simple police ou devant le tri- cas , l'ordonnance de prise de corps ne 

banal correctionnel, on de le faire mettre doit pas lui être notifiée avant que la Cour 

en liberté, sont rendues à la simple majo- royale l'ait confirmée, attendu que cette 

rite des voix, à moins que la prévention notification serait absolument sans objet, 

ne porte sur un fait qui paraisse de Si , au contraire , le prévenu est resté li- 

nature à entraîner peine afilictive ou in- bre jusqu'à la décision de la chambre an 

famante (2). conseil, il doit être arrêté en vertu de 

Bans ce dernier cas, si, d'après le rap- Tordonnance de prise de corps qui est dé- 
port fait à la chambre du conseil par le cernée contre lui. En vain prétendrait-on 
juge d'instruction , les juges présens ou qne cette ordonnance n'est susceptible 
Vun d'eux estimentquelefait, en le sup- d'exécution que lorsqu'elle a été confir- 
posant prouvé, est susceptible de donner mée par la chambre des mises en accusa- 
lieu à l'application des peines afflictives tion (4) ; rien ne peut motiver cette opîi- 
et infamantes, et que la prévention est nion : toutes les dispositions du Code 
suffisamment établie contre celui qui en relatives aux opérations de la chambre 
eut l'objet^ Ja loi veut que l'affaire soit d'accusation la combattent, au contraire, 



berté , à la charge de se représenter à jour fixe d ; de renvoi , et que c'est ainsi que cette disposition 

mais , comme la chambre du conseil qui pro- du Code doit être entendue, 

nonce le renvoi , quoique composée déjuges du (i) Voyez Tart. 94 du Code d'instruction cri« 

tribunal de première instance, qui est aussi le roinelle, et le chapitre de P Arrestation , para- 

tribunal correctionnel, peut ne pas connaître graphe des Mandats. — M. Carnot, dans ses ol>> 

exactement les jours de l'audience correction- servations sur Tarticle i3i du Code, fait une 

nelle; que les audiences les plus rapprochées du exception à l'égard des vagabonds ; mais cette 

jour du renvoi .peuvent , d'ailleurs , être desti- exception n'a aucun fondement, puisque le va- 

Déesà des affaires qui les rempliront entière- gabondage est un délit (art. 269 du Code pénal), et 

ment; que, par diverses circonstances, l'affaire que la chambre du conseil ne peut pas alors ordon^ 

dont le renvoi serait fait à jour fixe par ordon^ nerlamise en liberté du prévenu (art.ii5 duCode}^ 

Dance de renvoi, pourrait n'être pas en état; (2) Argument tiré de l'art. i33 du Code d'in- 

qu'enfin la voie d'opposition ouverte contre struction crim. 

celte ordonnance peut souvent en retarder l'exé- (3) Voyez ibid,-, voyez aussi le chapitre de PAfi*^ 

cation, il est évident que le jour ne peut être cusation^ section des Chambres d'accusation, 

fixé que par une citation ou un liandat decom- (4) Voyez M. Camot sur l'art. i34 du Gode 

parution «tonné en exécution do l'ordonnance d'instruction criminelle. 
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de la manière la plus formelle (1) , Voblù lorsqu'il pourrait y avoir lieu , oomoie ^ 
gation imposée au tribunal de première dans Tabus qu'il pourrait en faire ^ ci^ J 
instance ; de décerner cette ordonnance Godé l'a soumis à la juridiction de disci^ | 
lorsque l'afiEaire doit être soumise à la Cour pline qu'il a établie dans ses articles 279 I 
royale (2), ne permet pas même d'élever et suivaiis ; 

le moindre doute i^r^ la nécessité de l'exé- » Que du reste /le juge d'instruction 
cuter, et il serait extraordinaire que l'on n'en est pas moins tenu^ quoiqu'il n'y 
voulût tirer un argument contraire de ce ait pas eu de mandat d'arrêt décerné^ de 
que l'article du Code qui parle de cette faire à la chambre du conseil le rapport 
ordonnance n'indique pas dans quelle de la procédure aussitôt qu'elle est de- 
prison le prévenu doit être conduit, tandis venue complète par l'audition des témoins 
que les articles précédons supposent que le indiqués par le ministère public et par 
prévenu est détenu dans la maison d'arrêt les autres actes d'instruction par lui ro- 
de l'arrondissement, et que l'un de ces quis : que le mandat d'arrêt n'est pas en 
articles indique que le prévenu ne doit effet un acte nécessaire et substantiel dans 
pas être déplacé jusqu'^ la décision de-la les procédures criminelles; que son objet 
Cour royale (3). est rempli par l'ordonnance de prise de 

Un arrêt de la Cour de cassation , en corps qui peut être rendue par la chambre 
date du 4 août 1820, vient à l'appui de du conseil {V). b 

cette doctrine ou plutôt cette doctrine s'y On voit, par les dispositions que nous 
trouve rappelée en termes formels. En venons d'examiner^ que les juges d'in- 
effet , cet arrêt , en reconnaissant que les struclion ^ dont les fonctions ont une 
articles du Code d'instruction criminelle grande analogie avec celled des anciens 
relatifs au mandat d'arrêt sont facultatifs directeurs du jury , n'ont plus cependant 
et que le juge d'instruction n'est point aujourd'hui, comme l'avaient |eursprédé- 
oUigé de le décerner même en matière cesseurs, le pouvoir de protioncer eux- 
criminelle, contient, entre autres, les mêmes , après quet'instruction est termi- 
motifs suivans : née, Ja mise en liberté du prévenu y ni 

(c Attendu que si le Code d'instruction d'ordonner qu'il sera dressé contre lai 
criminelle n'a .pas formellement imposé un acte d'accusation. Leur ministère se 
au juge d'instruction l'obligation de dé- borne à constater les faits qui sont de na- 
cerner un mandat d'arrêt, c'est qu'il a ture à exciter les recherches de la justice, 
abandonné a sa conscience l'appréciation lorsque ce premier devoir n'a pas été 
des charges et des circonstances d'après rempli par quelque autre officier de police 
lesquelles il devait en exercer le droit, judiciaire, à recueillir tous les indices 
mais que, dans ce refus d'en faire usage ^ qui se rattachent à ces faits, à interroger 

(i) Voyez les art. 23i, 232 et 233 du Code Cour de cassation a jugé le i4 juin 1821 , à Té- 

d'instructioD criminelle. gard du procès-verbal qui est destiné à consta* 

(2)L'art. i34 porle: oc La. chambre du conseil ter un corps de délit. (Voyez au chapitre de 

i^^nt^ra»; celte expression est impéralive. V Arrestation , paragrapue du Mandat d^arrêt, 

; (3) Voyez Tarticle i33 du Code a'inst. crim, l'indication de l'arrêt au 5 septembre 1817 , et 

(4)Voyez Tarrêt. — Sirey, an 1821, 1" par- au chapitre des Actes de procédure et d*instruc^ 

(ie, pag. 1. —Peut-être est-il difficile deconci- tio?i, paragraphe des Principes généraux sur les 

lier l'arrêt du 4 août 1820, qui déclare que le procès-verbaux, la mention de l'arrêt du i4 juin 

mandat d'arrêt n'est pas un acte nécessaire et 1821. ) 

substantiel dans les procédures criminelles , avec Au reste , la contradiction qui peut exister en- 
un arrêt de la même Cour , du 5 septembre 1817, tre ces arrêts n'affaiblit en rien la conséquence 
portant que renonciation dans le mandat d*arrèt que je tire de celui du 4 août 1820 , relativement 
du fait qui est le sujet de l'arrestation est une au devoir imposé au tribunal, de première in* 
formalité substantielle et constitutive dont l'o- stance de décerner , dans le cas dont il s'agît^ 
mission emporta la nulHté ; car si l'acte lui-même une ordonnance de prise de corps , et à la néces** 
n'est ni substantiel, ni nécessaire, les formes site de la mettre immédiatement à exécution , 
n'en peuvent pas être substantielles etobligatoi- lorsque le pré\enu n'est point détenu en vertu 
rcs à peine de nullité; et c'e^t en effet ce que la d'un mandat de dépôt ou d^arrêt. 
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h préyenii , à recevoir les déclarations conservé ancnn doute sur son innocence, 

des témoins, et a soumettre au tribunal Si, au contraire, le juge d'instructioa 

les résultats de leurs opérations. a été saisi de TafiiEiire par un mandat d'à- 

Les juges d'instruction sont-ils obligés mener qu'a décerné le procureur du Roi 

de rendre compte indistinctement de pour conduire l'inculpé devant ce magis-* 

toutes les affisiires, et, aussitôt qu'il a été trat, ou si ce mandat , qui n'a pas besoin 

décerné un mandat d'amener ou de dépôt d'être provoqué par le ministère public ^ 

contre nn individu , celui qui a été l'objet n'a cependant été décerné par le juge 

de ce mandat ne peut-il, en aucun jcas, d'instruction qu'après que le ministère 

être mis en liberté avant que la chambre public a donné des conclusions dans l'af* 

du conseil l'ait ainsi ordonné ? faire, soit sur cet acte même , soit sur des 

Cette question se rapporte à celle que actes antérieurs , je ne pense pas que le 

j'ai indiquée au chapitre de V Arrestation, juge d'instruction puisse régulièrement 

relativement fijax effets des mandats d'à- mettre le prévenu en liberté, sans avoir 

mener ou de dépôt, et dont j'ai renvoyé communiqué au ministère public le résul- 

l'examen à ce chapitre-ci. Pour la résou- tat de l'interrogatoire , et pris ses conclu- 

dre, il me parait nécessaire de la diviser, sions; et, par une conséquence né-* 

B'abord, je ne crois pas que le juge cessaire , j'estime que, si les conclusions 
d'instmction soit tenu de rendre compte sont contraires à la mise en liberté ^ 
au tribunal de toutes les affaires qui don- il devient alors indispensable d'en ré- 
nentUeuà décerner des mandats 3 et lors- férer à la chambre du conseil, soit im- 
quedfli individus appelés pour répondre médiatement, soit après l'instruction qui 
à la justice ont détruit sur-le-champ, par peut être requise par le ministère public, 
leurs réponses aux interpellations qui Voici les motifs de mon opinion , dans 
leur ont été faites, les soupçons dont ils les deux hypothèses: lorsque le juge d'in- 
étaient l'objet ) il serait sans doute beau- struction ou le procureur du Roi, agis- 
coup trop rigoureux de les retenir néan- sant isolément, a décerné le mandat d'à- 
moins dans les prisons , jusqu'à ce qu'il mener , comme il n'opère qu'en qualité 
eût été statué par le tribunal de première d'officier de police judiciaire , il a et doit 
instance. On peut dire qu'il n'a existé avoir, dans llntérét de la liberté civile, 
jusque-là que des soupçons, des inculpa- la faculté de ne pas donner suite à uneme*< 
tions, et non des préventions proprement sure dont il reconnaît l'inutilité, et celle 
dites, et qu'il n'y a réellement aucun aussi de se fixer sur ce point d'après sa 
compte à rendre au tribunal. propre opinion; mais, lorsque chacun de 

Mais le juge, d'instruction a-t-il le droit ces magistrats ayant cessé d'être officier 

d'ordonner la mise en liberté de l'individu de police judiciaire, ce qui arrive lorsque 

appelé en vertu d'un mandat d'amener, le mandat d'amener a été requis par le 

sans avoir pris- les conclusions du minis- procureur du Roi, ou lorsque le mandat 

\kgre public? a été décerné par lui , mais à la charge de 

Je ne lecrois pas, du moins en général, ^^onduire l'inculpé devant le juge d'in- 

Si le mandat n'a point été provoqué struction, ou qu'il adéjà été fait ou donné 
par le ministère public, et qu'il n'y ait par le ministère public des réquisitions 
pas eu d^instruction commencée antérieu* ou des conclusions dans l'affaire^ il y a 
rement à l'occasion de l'affiiire qui a réellement unç, instruction commencée , 
donné lieu à ce mandat , je pense que le dans laquelle le juge informe , et le procu- 
juge d'instruction peut laisser en liberté ,. rcur du Roi requiert; dès-lors tous les 
<iesa seule autorité, celui qui a été ainsi actes d'instruction doivent être commu- 
appelé devant lui, et que le procureur du niques au procureur du Roi (1), et ni le 
&oi peut user de la même faculté, lors- juge d'instruction, ni le procureur du 
^'ayant agi en cas de flagrant délit ou 
de clameur publique , il a décerné le man- 
dat, comme il y est autorisé, et qu'après (r) Voyez art. 61 du Code d'instraclion cri- 
avoir interrogé le prévenu de suite, il ne minelie. 
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Boi^ ne peut plus avoir le droit d'agir la société, contre une dangereuse précipi^ 
isolément. tation. Il faut remarquer aussi que le procu- 

L'opinion que j'énonce ici peut trourer reur du Roi ^ et même la partie civile , 
des^ contradicteurs : cependant l'opinion ayant , d'après la loi piédroit d'opposition 
qui tendrait à exiger le rapport à la a la mise en liberté; lorsqu'elle est pronon- 
efaambre du conseil du tribunal danê tous cée par le tribunal de première instance , 
les cas où il y a eu des mandais décernés , la faculté donnée à chaque membre de 
serait; à mon ayis, plus conforme à l'en- ce tribunal dérive en quelque sorte da 
semble des dispositions du Code que celle même principe ; et que la situation du 
qui reconnai trait le droit du juge d'in- prévenu n'en est pas rendue pire^ n'en 
struction de mettre en liberté dans tous devient pas plus pénible : il faut remar- 
> les cas ; sans le concours du ministère quer enfin que c'est seulement lorsque le 

f public ; les individus appelés en vertu de fait offre une prévention de crime ^ que 

mandat d'amener; et la marche qui vient l'opinion d'un seul juge suffit pour olm- 
d'être indiquée , semble propre a éviter ger la Cour royale ; chambre des mises 
les inconvéniens qui pourraient résulter en accusation; à prononcer sur la pré- 
de chacun de ces deux systèmes contraires, yention; car; si le fait ne présente qu'un 
Les juges d'instruction délibèrent avec délit correctionnel ou une contravention 
les autres membres du tribunal sur Fin- de police ; la majorité des juges du tribu- ^ 
struction qu'ils ont faite ; mais chacun nal de première instance ; ou même le 
des autres juges a dans cet examen un simple partage; suffît pour déterminer le 
pouvoir égal au .leur; et la disposition renvoi devant la police correctiapnelle 
qui fait dépendre de l'avis d'un seul ou la police simple ; sans que l'opinion 
juge le renvoi de la procédure devant le de la minorité ou de la moitié des juges 

Îrocureur-général près la Cour royale^ puisse donner lieu à provoquer la dé- 
)s place tous par ce droit sur la même cision de la Cour royale ; à IfÊ^^ ^^^ Ê 
ligne, et donne à l'opinion de chacun cette Cour ne soit saisie, soit pawopposi- .^ 
une force et des effets indépendans de tion du procureur du Roi près le tribunal 
l'opinion de tous les autres /l). de première instance (ou de la partie^ 

Cette disposition semble; au premier civile) (2); soit par les réquisitions dire^ 
aperçu ; contrarier les principes généraux tes que ferait le procureur-général contre 
adoptés en matière criminelle ; qui ont la décision de compétence des premiers 
présidé à la rédaction des nouveaux Codes; magistrats (3). 

et d'après lesquels le partage même des Dans tous les cas où la chambre du con- 
opinions doit toujours s'interpréter en seil du tribunal de première instance pro- 
faveur de l'accusé : mais il faut bien re- nonce le renvoi de l'affaire ; soit à la 
marquer qu'il ne s'agit encore ici que police municipale ; soit à la police cor- 
d'un prévenu ; que dans ces premiers rectionnellc; aussitôt que ce renvoi est. 
instans la justice doit marcher avec une devenu définitif; soit par le défaut d'op- 
sage circonspection; et que soumettre à position; soit par le rejet de l'opposition 
l'examen de la chambre d'accusation de qui aurait pu être formée; le procureur 
la Cour royale les informations dont le du Roi est tenu de faire parvenir ; dans 
prévenu a été l'objet , ce n'est point tra- les vingt - quatre heures au plus tard , 
dnire ce prévenu; sur de légers soupçonS; toutes les pièces de conviction et celles 
devant un tnbunal; puisqu'il n'y est point de la procédure ; au greffe du tnbunal 
appelé; c'est seulement soumettre sa con- qui doit prononcer (4) : et la loi lui im- 
duite à un second examen , et rassurer pose l'obligation de les coter préalable- 

(i) Voyez M. Bourguignon sur l'art. g4 du par voie d'opposition, c'est à la chambres des i 

Code d'instruction criminelle. mises en accusation , chargée de prononcer sur ^ 

(2) Voyez l'art. i35 du Code d'inst. crim. l'opposition, que l'envoi des pièces doit être fait 

(3) Voyez l'art. a5o ibid. par le procureur du Roi (art, i3S du Code d'in- 

(4) Si l'ordonnance de renvoi a été attaquée struction criminelle..} 
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mefd, pcmr assurer qM'elles ne seront pas comme dans. le cas d'enroi au trilranal]de 
changées^ et qu'il n'en sera distrait au- police et au tribunal correctionnel (6)^. 
cune (1). mais l'on ne sent pas .la raison de cett« 

Si le résultat de la décision de la cham* difiPérence, et je suis porté à oi'oîre que la 
bre du conseil est que le fait peut être règle établie par le Gode^ quoique rela-* 
puni de peines «afflictiv^es ou infamantes^ tive a iine espèce^ est néanmoins une rè- 
et qu'il y a des préventions suffisantes gle générale^ que le procureur du Roi 
contre l'individu ou les individus incuU doit obs^ver dans le second cas^ comme 
pés^ le procureur du Roi doit transmettre dans le premier. 

sans délai (2) au procureur-général en la Les décisions que rend la chambre du 

Cour royale les pièces dont l'examen est conseil du tribunal de première instance^ 

nécessaire à la chambre des mises en ac- doivent être signées de tous les juges qui 

-cusation de cette Cour^ pour qu'elle puisse y ont concoaru : quoique la loi ne s'ex-, 

statuer (3); mais cet envoi ne doit com- plique pas spécialement sur ce point, on 

prendre que les pièces d'instruction, c'est- peut, par analogie, tirer une induction: 

a-dire, les divers i^ctes de procédure, le des dispositiims du Code qui con(;ernent 

procès-verbal qui a constaté le corps de les décisions de la chambre d'accusation 

délit, Tordonnance de prise de corps dé- de la Cour royale (7) , et la signature des 

c^née contre le prévenu, et seulement juges peut seule' constater l'existence li^ 

un état des pièces servant à conviction, gale des actes de leur ministère. 

Les pièces de conviction elles-mêmes doi- Nous venons d'indiquer les diverses 

"vent rester au tribunal d'instruction, à décisions que la chambre du conseil du 

moi# que l'apport n'en soit ultérieure- tribunal de première instance est dans le 

ment ordonné par la chambre des mises cas de prendre suivant les circonstances, 

en «ocusaliofi (4); et puisque la procé- d'après le rapport qui loi est fait de cha- 

dure m^jàèf^ doit être transmise plus tard,, que affaire par le juge d'instruction ; uuiis, 

si hk^Êfic en accusation est prononcée, si ce rapport loi parait incomplet, insuffi- 

au gi*^fe du tribunal du lieu où siège la sant , la chambre a-t-elle le droit dj.exi- 

Cour d'assises (5), on sent que le législa- ger de nouveaux renseignemens, de près-. 

^teur a dû éviter un double déplacement crire de nopvelles informations prélimi- 

des pièces de conviction, tant que la né- naires? C'est une question impor- 

cessilé n'en est pas reconnue dans une tante, sur laquelle le Code ne s'explique 
afBaîre , afin de diminuer les chances pas. 

qu'offrent toujours les accidens de la route On peut penser que cette faculté, étant 
pour la perte et l'altération de ces objets, expressément accordée à la chambre des 
malgré les soins et les prépautions que misesenaecusation, est refusée à la cham- 
l'on peut prendre. La loi, en parlant des bre du tribunal de première instance par 
pièces qui sont transmises par le procii- le silence même du législateur ; et en ef- 
reur du Roi au procureur-général en la fet , comme l'ordonnance que rend la 
Cour royale, lorsque la chambre des mi- chambre du conseil est toujours suscep- 
ses en accusation doit être saisie, n'exige tible d'être réformée, il n'y aurait pas 
pas que ces pièces soient cotées par lui, où il y aurait peu d'inconvéniens à ce que 

(i) Voyez l'art. i32 du Code. Cet article charge gence de la part du ministère public serait cxtré- 
le procui«'urdu Roi de coter lui-même les pièces, mement répréhensifole. 

Le greftier doit, de plus, y joindre , sans frais, (3) Vo)ez Tart. i33 du Code d'instruction cri- 
un inventaire des pièces. (Art. 6o du décret du mineile. Voyez aussi, soit dansi le Code, soit 
iSjuin i8ii.) dans cet ouvrage, le chapilre de r Accusation, 

(2) La loi, dans ce cas, ne fixe pas, comme (4) Voyez les articles 1 33 et i34 du Code d'in- 
dans l'autre, le terme de vingt-quatre heures; struction criminelle. Voyez aussi les articles aaS 
elle dit seulement que l'envoi doit èlre fait sans et 291 et du même Code. 
délai : mais quoique, dans l'un comme dans (S) Voyez l'art. 291 ibid. 
l'autre cas, on ne puisse considérer les termes (6) Voyez l'article i32 ibid, 
de la loique comme comminatoires,^ toute négli- (7) Voyez l'article 2'^4tibid, 
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ftsans fKfnr fixer ^l'o^nlon des membres' 
de la chambre dn oonseil, je ne dont« 
pai que cette chambre n'ait alors le droit' 
de demander deséclaircissemens, et d'exi- 
ger qu'ils soient' fournis avant de pren- 
dre une désision. Le juge intlructeur , 
tant qu'il s'occupe des actes' d'instruc- 
tion, est indépendant de ta chambre da 
conseil à raison 'de ces fonctions ; 'Ct-cette 
. chambre excéderait ses pouvoirs si elle 

prétendait' exercer sur lui 'une surveil- 
lance qui n'appartient qu'an procureur- 
général en la Cour royale ou n cette Cour 
elle-même (3) : mdis lonique'oe juge vient 
rendre compte de ses opérations à la 
chambre 'et provoquer sa décision, ■celle 
chambre a ' nécessairement itn droit de 
censure sur ce qui lui parait irrégulier; 
et, puisqu'aux tonnes de In loi, 'ce compte 
ne doit lui être rendu que lorsque lapro- 
cédure est complète, 'elle est fondée Â 
réclamer l'observation de cetle règle, -et 
autorisée à l'assurer par tous les nofens 
qui sont ea son pouvoir. Le droH de la 
chambre, à 'cet égard, me paraît donc 
incontestable, psrceqv'il s'appuie tout 
à la fois sur la raison et sur'laloij mais 
l'exercice doit en être extrèmemeot res- 
treint. On sent de qselle importance il 
e'st de prévenir et d'éviter les lenteurs et 
les entraves dans l'instruction des procé- 
dures en matière criminelle, et toute 
umissiou dont la rertificn lion tie serait pas 
d'une nécessité indispensable, peut bien 
être relevée dans l'examen que fait la 
chaiobre, des pièces de la procédure, 

(ij Voyez, dant le Code, et dans cet ouvrage, Tunbre-i83i, rendu suri 

le chapitre Sm'THJuhuvi de'Pulice. reur géDéral en la Cour n _ 

(3) yoijei tel art. 181 <■[ tgo dii'Code d'In- tro arrêt du 1" août 1833, Journiil du Fïiaîi/ 

ilruclion criminelle, et le chdiiilre dt, Triiu- tom. LXX, pag. bbg). 

timnx corraetianÊiiiii , dani cet ouvrage. ' Au lurplut, il ne faut pas perdre de vue la 

(3) Voyei l'art. 37g du Code d'iDilnicllon nature des altributîonl de la chambredu conaeil 

criminpile. Voyez auaoi l'art. 11 de la loi du et de 1^ ohanibre d'accuialion ; plies ne aonl pas 

ao avril 1810. cliargéei d'eiiiminer si la girocédure offre dea 

Lesordonn.incrideijugeidinslnic lion, comme éléoicni siinijiint jioiir étal/tir la conviclitm , elle* 

celles dri contei Itéra inutrncCeun , d^ms lei caa doivent leulcmenl décider a' il eiiale dea circon- 

où la Cour royale ordonne dei inatrucliona ou StJince propret à faire toupçonner la calpalrilili, 

dea aupptément d'initruclion , conformément i Ainsi , il y a ouverture à casiation contre un 

l'art. 355 du Code, ne aonl pai des déciaioni arrêt de la chambre de miae en accusation qui 

souverainea , et ne ppuvenl donner lieu au re- déclare qu'il n'y a lieu à suivre, par le motif que 

cours en caasation; ellei doivent être déférées , la procédure n'offre pas det preuvts de calpaii- 

'il yalieu,ilacbambred'accusaliondelaCour lili. (Voyez arrêt de la Cour de cassation, du. 



royale, — (Voyez arrêt de la Cour de cassation 17 novembre i8a6. — Sirey, iSay, i" partie 
d^icitê.au 4aoi)t 1810, autre arrêt, du a no- pag< 5jb.} — Duttr^itr, ' 
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nfin d'en pFévenir ]e retour, mais ne doit tition à la mise en liberté». Ce n'^t pv 
fons aucun, prétexte retarder la déci* que je pente q4ie la notification.qui doit 
sioB (1). être faite à la partie civile ^ qi^oique toute 

Les décisions de la ckanibre du conseil dans Tintérét du prévenu , ne puisse être 
qni portent renvoi an tribunal correo- faite qu'à sa requê(e : il me semble, a« 
tionneldoiveot être notifiées au prévenu y contraire, que le ministère public, qui, 
à la diligence du ministère public , en malgré sa qualité générale de partie pour- 
roéme temps qu'il est cité à con^par^itre suivante en matière de délit, est chargé 
deyant ce tribunal. de surveiller l'accomplissement de toutes' 

Les ordonnances de prise de corps qui les formalités prescrites par la loi, et l'exé* 
sont décernées par la chambre du conseil, cution de tous les actes judiciaires, doit 
lorsque le fait lui parait de nature a en- faire cette signification à la partie civile^ 
trains* peine afflictive et infamante, et quand même il s^opposerait , en ce qui 
qn'il y a prévention suffisante , ne doivent concerne la vindicte publique, a la mise 
pas être notifiées au prévenu tant qu'elles en lit>erté du prévenu; et il est évident 
ne sont pas confirmées par la chambre des que, si l'on ne suivait pas cette marche^ 
mises en accusation, à moins qu'il n'ait les prévenus pourraient souvent se trouver 
été décerné précédemment contre le pré- lésés par les retards que leur détention 
Tenu ni mandat de dépôt ni mandat d'ar- apporterait à l'exécution des ordres qu'ila 
rêt; mais il doit lui en.êtr&.. donné con- donneraient pour la notification , et même 
naissance, pour qu'il, puisse, conformé- par l'impossibilité où se trou veraientqueU 
ment à la faculté que lui accorde la loi, ques-unâ d'entre, euxde faire 4es->f rais ^le 
foinmir à la chambre. d'accusation les mé- la signification, 
moires qu'il juge convenables. La craixUe. de mettra ee»- frais à. la 

On a demandé si les ordonnances de charge du trésor public ne doit point, 
mise en liberté doivent être notifiées au d'ailleurs, être prise ici en considération^ 
prévenu; mais il a été reconnu que cette puisque^ toutes les fois qu'il y a une partie 
formalitdserdit habituellement sans obj,et. civile en cause, les frais sont payés par 
Toutefois , ,,oa doit admettre une excep- elle st elle succombe, et que même, en 
tion a .l'égard des individus qui auraient cas de condamnation du prévenu, les frais 
été arrêtés comme vagabonds ou pour dé- de la procédure sont répétés contre elle, 
faut de. passeport. Cette exception est in* sauf son recours contre le condamné, 
dispensablepoucmetire le pré venu à l'abri Les décisions de la chariibre du conseil 
d'une nouvelle arrestation; et la copie qui ordonnent la mise en lit>erté de lln- 
qu'il reçoit. de. rotdonnance de mise en culpé, soit parce que le fait ne présente 
liberté,. lui s^ri de titre pour justifier qu'il ni crime ni délit, ou qu'il n'existe aucune 
n'est point vagabond , pu pour se procurer charge, contre lui, soit parce que le fait 
le passeport dont il peut avoir besoin. n'^st qu'une simple contravention de po- 

Cependant, quelque ait été le motif de Uce, soit parce que ce'fait, ayant le ca- 
la pdursuite, toutes les fois qu'il y a une ractèro d'un délit correctionnel, n'en- 
partie civile en cause, ilr est idispensable traîne pas l'emprisonnement; ces déci- 
que l'ordonnance de mise en liberté soit sions, dis-je, ne peuvent préjudicier aum 
notifiée au^ prévenu , ou du moins qu'il droits de^ la partie "civile et de 4a partie 
lui en soit donné connaissance par une publique (2). L'une et l'autre de^^îes par- 
Toie quelconque , pour qu'il puisse, dans ties i^nvenX h' opposer à Vilargissemgni^deê 
son intérêt, la faire notifier Tùi-même à prévenus. L'opposition doit être, fotmée 
la partie civile, ou surveiller celte notifi- dans un délai de vingt-quatre heures. Ce 
cation , et faire courir contre cette partie déjai oommenpe à, courir, contre le pro- 
ie délai que la loi lui accorde pour l'oppor cureur du Roi, à compter du jour de 

(i) Voyez, dans cet ouvrage, le chapitre d6\ surja délivrance et rexêctitloD de l'ordonnance 
P Accusation yticeXmdct Frais deju$tice,'r'yo'^e;i de prise de corps, 
aussi plus haut , dans ce chapitre ,. ce que j*ai dii (i) Voyez Tarticle 1 3g du Code d*in»t. crim.. 
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Fonlonnanee de niise en liberté, et contre ne dût en prescrire la notificalîon ; et à 
k pnrlie cWile, à oonipter du jour de la l'appui de cette opinion viennent natn- 
(ignificalton qui lui est faite de cette or- relleineiit sa reproduire les motifs et loi 
dunnnnce au domicile par elle élu dans considérations qui ont été exposés en par- 
le lieu où «tége le tribunal (1) : ainsi l'op- lant de la notification qui doit être Firite 
position, pour être valable, doit être for- parle ministère public, à la partie cÎTile, 
mée, delà part du ministère public, le de l'ordonnance de mise en liberté da 
jour même de l'ordonnance ou dans le prévenu. Toutefois, malgré la nécessité 
jour qui le suit ; et de In part de la partie reconnue de la notification À Faire au pré- 
nivile , le jour de la notification qui lui venu de l'opposition Fonnëe' par la partie 
est faite de l'ordonnance, ou dans le jour civile à sa mise en liberté, cummeaiicsne 
qui suit cette notification. disposition ne prononce la nullité de l'op> 

"t garder prison jusqu'à position en cas d'omission do cett^forroa- 
lai accordé pour Former lité , je ne criiis pas que la Cnambre 
: lorsque l'opposition a d'accusation pàt, en en fondant sur cette 
•.e qu'il y ait été statué omission , rejeter l'opposition de la partie 
|. civile, et la déclarer non-recevable ; mais, 

la mise en liberté, de si le prévenu n'avait point fourni de raé- 
lle émane, doit néces- moirescontrel'opposition,et qu'ÎIFûiainsi 
)nne dn prévenu, puis- présumé n'en avoir pas en connaissance, 
>rde le droit de fournir fl^Mhambre d'accusation ferait, à mon 
léfenae. Si celte opposi- a^^une chose convenable, juste et cod- 
lion est formée jutr le ministère public, forme aux rèj^les, en ordonnant la notifi- 
Il en est donné connaissance an prévenu cation préalable an prévenu d'une oppo- 
par acte du (greffe ou par un huissier de silion de la partie civile qui n'aurait pas 
service. été notifiée avant d'être soumise à son 

Si elle est formée par la partie civile, examen (4). 
elle doit être notifiée au prévenu à la re- Dans la discussion qui précède, on a 
quête de cette pàrlie. Quoique le code ne déjà pu remarquer que nous avons indi.- 
prescrive pas cette notification, elle est que la chambre des mises en accusation 
de droit, parce que toute partie civile delà Cour royale comme compélenteponr 
contracte, en ])renaiit cette qualité, l'o- statuer surl'opposition à la miseonliberté 
bligation de faire connailre au prévenu du prévenu. C'est , en effet, à celte Cour, 
tous les actes qui sont de son fait, pour a cette Cour seule, qu'il appartient de pro- 
que le prévenu puisse les discuter et iei( noncer, en pareil cas, comme tribunal 
combattre. Si la partie civile négligeait d'appel étabK par ta loi , potir connaître 
de faii'e notifier au prévenu son opposi- des décisiuis delà chambre du conseil qui 
lion, nul doute que le ministère public doivent suW l'épreuve d'un second degré 

- (i) Voyei l'art. i3!>doCoded'in8lruclion cri- au mo^en d'une déclaralioD écrite au bai de 

minelle. Voyez auui l'art. 68, relativement â l'ordonnance, ne terait p«( valable. (Arrêté de 

l'obligation de la partie civile de faire éleclion la Courde Grcnoblo, du ao juin i8i6, — Sirey, 

de domicile dam le lieu oa te fait l'ipalriiclion, 1817. 3,' partie, page 35 , et Dalloi, a° partie , 

(3) Voyet le secood paragraphe de l'article paf;e3S.) — DucergUr. 

iS5 du Code d'iaitrtiction criminelle. (4) * Ùe ce que la partie civile a le droit de 

(3) Ï£ Gide ne ï'eiplî<jue pas lur ce point; former oppoiilton , de ce qu'elle est lOiimUe au 

mais c'est une contèquence nécessaire du droit p.iiemenl des fraia dans In cas prévu par l'article 

d'opposition, <[ue le sort du prévenu est liié par i 36 , on ne peut conclure qu'elle ait limif d'obte- 

la Cour qui statue sur cette opposition. nir communication del pièces ou eipédition & 

* L'opposition à une ordonnance de mise en ses frais. Le ministère public peut dans la sa- 

liberté rendue par un tribunal, en chambre du gesie , autoriser ou refuser cette communication. 

conieil, doit, ainsi qu'un acte d'appel , être fait (Arrêt de la Cour de cassation, du 19 mai 1837, 

par acte tu greffe ou par acte ligoiliit L'opposi- Sirey, 1827, i"part., pag. 535,elDalloi, 1817, 

tion bile au parijuct par le procureur du Roi, i" part., pag. 344.]— Dueergitr. 
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dejimdîetion;£n va in chercherait-on des d'accusation semblent exclusivement af^ 
argfatnens contraires dans ce qui se pra- pelées à s'occuper de faits graves suscep- 
tiqae ordinairement en matière d'oppo- tibles d'être poursuivis , s'il y a lieu, par 
sitipn ; il est évident que l'opposition, la voie criminelle; mais il a été reconnu 
dans cette circonstance , ne peut être ju- que toute l'économie de ki loi contrarie 
gpée, comme dans les cas ordinaires, par cette doctrine, puisque l'opposition est 
le même tribunal qui a rendu la décision également admise à la mise en liberté du 
à l'exécution de laquelle on s'oppose. L'op- prévenu, soit qu'elle ait été ordonnée 
position ordinaire est formée par des par* parce que le fait ne présente ni crime, ni 
ties intéressées qui n'ont pas comparu, délit, ni contravention, ou qu'il n'existe 
qui n'ont pas clé entendues et qui deman- pas de charges suffisantes contre le pré- 
dent à l'être. Dans l'espèce, le ministère venu, soit que le motif de l'ordonnance 
public et la partie civile, à qui la loi donne ait été pris de ce que le fait n'est qu'une 
le droit d'opposition, ne comparaissent contravention de police, ou de ce que le 
pas, il est vrai, devant la chambre ducon- délit qui en résulte n'est pas de nature à 
seil dn tribunal de première instanee : entraîner l'emprisonnement. On a, d'ail- 
mais ils y sont entendus, la partie civile leurs, remarqué que le Code ne parle 
par sa plainte, le ministère public par ses qu'au chapitre des mises en accusation, du 
réquisitions > et puisque , sur l'opposition mode de procéder sur l'opposition formée 
formée par eux, ils ne pourraient pas être à la mise en liberté duprévenu, ordonnée 
entendus d'une autre manière , quand par les premiers juges, et qu'immédiate- 
même l'opposition serait portée devant ment après l'article où il en est question , 
la chambre de première instance qui a la loi trace la marche qui doit être suivie 
rendu la décision, le jugement de cette par la chambre d'accusation, lorsque le 
opposition ne pouvait pas être déféré à prévenu lui parait devoir être traduit de- 
cette chambre. Au reste, la loi a décidé vaut un tribunal correctionnel ou devant 
formellement que cette opposition, qui un tribunal de simple police; et l'on en a 
est plutôt une espèce d'appel à l'examen tiré, avec raison, la conséquence que les 
d'un tribunal supérieur, qu'une opposi- chambres d'accusation sont compétentes,, 
tion proprement dite à un jugement, de- et le sont exclusivement, pour statuer sur 
vait être portée devant la chambre des toutes les oppositions que la loi permet 
mises en accusation de la Cour royale, de former à la mise en liberté du pré- 
comme on y porte les afiPaires dans les- venu (2). 

quelles il est intervenu , de la part des L'article du Code d'instruction qui au- 

premiers juges , une ordonnance de prise torise l'opposition à la mise en liberté du 

de corps, puisqu'elle prévoit le cas où prévenu, supposant, dans la manière dont 

cette chambre statue sur une opposition il est conçu, que le prévenu est efFective- 

à la mise en liberté duprévenu (1). ment détenu au moment où la chambre 

Ona prétendu, il est vrai, que tes cham- du conseil rend son ordonnance, on a 

hres d'accusation n'avaient point de ca- douté que l'opposition fût admissible, 

ractère pour statuer sur l'opposition for- lorsque, par une circonstance quelcfon- 

mée à l'exécution de la décision des pre- que, le prévenu n'a point été arrêté, o» 

miers juges , lorsque ces décisions ne a déjà cessé d'être en arrestation; mais ce 

portaient que sur des délits ou sur des cou- doute a paru mal fondé. Il suffit , en effet, 

traventions, attendu que, d'après leur que, sur le compte qui est rendu en la 

dénonciation, la nature de leurs attribu- chambre du conseil, de la procédure di- 

tions et le rang qu'elles occupent dans ri gée contre un prévenu, la chambre dé- 

Tordre des juridictions, les chambres cidequece prévenu doit être mis ou laissé 

(i) Voyez Fart. 229 du Code d'instruction cassation des 26 octobre 1811 et 20 juin 18 12 y 

rriminelle. qui , d'après ces articles , onl cassé des arrêts de 

(2) Voyez les art. 128, i35, 217, 229 et la chamore d'accusation de Cours royales , con- 

35o ièid. Voyez aussi les arrôls de la Cour de traires à l'opinion que nous vcnonà d'établir. 
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en liberté, c'est-à-dire qu'il n'y a pas Heu tion , et se trouvant, d'ailleurs, en har* 
à ce qu'il soit arrêté, ce qui est absolu- raonie parfaite avec tout le système de 
inent identique, pour que la partie pu- notre législation €Mriniinelle> il estimpos- 
blique et la partie civile, dont les droits sible-, à notre avis , de supposer que l'o* 
peuvent être lésés par cette décision^ mission dont il s'agit ne soit pas le résultat 
puissent user de la faculté que la loi leur des sages méditations du législateur, plu- 
«ccorde de former leur apposition ; et la tôt qu'unx)ubli, une distraction de copiste. 
Cour de cassation, à laqiielle la question comme on a voulu l'établir a l'aide d'une 
a été déférée, l'a résolue par le motif que foule de raisonneasens, d'abstractions et 
le cas de la mise en liberté du prévenu éiaii de suppositions.^ 

énoncé dans la loi d'une manière démons- Cependant, uue*- multitude de- cham-r 
irative, et non pas limitative (1). bres d^accusation des Cours françaises 

Nous adoptons volontiers ce motif de ayant refusé d'admettre l'opposition à 
l'arrêt de la Cour de cassation, entant réexécution d es. décisions- des cbambres 
«[u'il s'applique à la question que nous ve- du conseil qui renvoyaient le prévenu en 
nons d'indiquer; mais nous sommes loin état d^ arrestation devant le tribunal cor- 
d'en tirer les conséquences générales, ei rectionnel, à. raisou d'un. fait qu'elles rer 

2ui nous paraissent forcées, que cette gardaient comme' un délit, tandis que le 
our a voulu ensuite faire dériver du prin-r ministère public y. voyait un crime em- 
cipe qu'elle avait ainsi posé; portant peine aiHictive ou infamante, la 

Outre les difficultés précédentes , la Cour de cassation annula les arrêts ren- 
disposition du C(»de relalive.au<droitd*op- dus dans ce sens, et .déclara . l!opposil?on 
position à la misç en liberté du prévenu admissibl&en ce cas,. comme dans ceux 
en a fait naître une foule d'autres qui que la loi avait indiqués. La contradic- 
présentent un grand intérêt, et qjie nous tion persévéfante des chambres d'accasa- 
ne pouvons nous' dispenser d'examiner et tion obligea la Cour de cassation: â.exa- 
d'approfondif. miner de nouveau la question en .sections 

D'abord, le Code, dans l'énumération réunies sous la présidence du ministre de 
des articles indicatifs des cas où l'opposi- la justice , et la jurisprudence de celte 
tion est admissible par suite de la.décir Cour fut consacrée par un arrêt rendu 
s^on des premieriif juges, n'énonce point dans cette forme solennelle. Dès-lors les 
celui où la chambre de première instance chambres d'accusation crurent, en géné- 
a renvoyé le prévenu devant le tribunal rai , devoir faire le sacrifice de leur opi- 
correclionnel, pour y être poursuivi et nion en suivant la marche qui leur était 
jugé à raison d'un délit qui peut entraîner tracée ] mais , malgré le respect que nous 
l'emprisonnement; et cette omission est professons pour les arrêts de cette Cour 
d'autant plus remarquable, que, dans suprême, dont les décisions, mûries dans 
une série d'articles, le Code exclut préci- le calme, sont presque toujours marquées 
sèment un article intermédiaire; qu'il ad- au coin de la sagesse, nous ne pouvons 
met l'opposition dans le cas du renvoi au adopter lès règles tracées par l'arrêt dont 
tribunal correctionnel, lorsque, le délit il s'agit, et nous rapportons cet arrêt en 
n'étant pas susceptible d'être puni d'em:- entier , pour que nos lecteurs puissent 
prisonnement , le prévenu est mis en li- l'apprécier et en comparer les considérant 
berté , et que, cette distinction entre les et le dispositif avec les articles mêmes du 
cas où la liberté du prévenu est ordonnée. Code d'instruction criminelle et avec les 
et ceux où elle est refusée, étant précisé- argumens que nous opposons aux n^otifs 
jnent et littéraletnent celle qui se trouve de l'arrêt. 

«établie par tous les articles du Code qui u La Cour de cassation , sections réa- 
«e rapportent a cette partie de l'instruc- nies, présidée parle ministre de la justice, 

a rendu, le 29 octobre 1813 , l'arrêt sut- 

(i) Voyez les arréU déjà cités de la Cour de ^«"t, sur le pourvoi dlr procureur-géné- 

cawation, en date du a5 octobre i8ii et du rai près la Cour de Liège, en cassation de 

;iojuiii i8i3. Farrèt rendu par ladite Cour, chambre 
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im itffaet^ui «cciisiltion /le 15 juin der- » s'elère au-dessus des prtmien trihu-' 
nier, dans l'afiaire de Pierre Kilian. » -naux un corps de magistrature forte- 

li 6ai le rapport 9 etc. » ment constitué^ inaccessible à la se- 

» Va les articles 130 ^ 135 et 416 du » duction et à la crainte, éloigné de toun 
God&dHnstrudtiou criminelle, ainsi oon- » les motifs de considération qui ont pu 
çn« : » égarer leaf première magistrats; » que 

Art. 130. (( Si le délit est reconnu de les articles 229, 231, 233 et 235 du même 
i> nature à être puni par'^des peines cor- Gode, concordant avec cet exposé, qua- 
» reotionnelles, le prévenu sera renvoyé lifient de premiers juges ces mêmes ma- 
» an tribunal de police correctionnelle, gistrais; ( 

» Si, dans ce cas, le délit peut entraîner o) Considérant^ue les ordonnances ren- 
» la peine d'emprisonnement, le pré- dues par eux, autres que l'ordonnance 
m -venu, s'il est en arrestation, y demeu- de prise de corps, sont toutes appelées or- 
» rera provisoirement. » donnances de mise en liberté ou d'clar- 

Art. 135. « Lorsque la mise en liberté gissement, parce qu'en effet elles mettent 
» des prévenus sera ordonnée, cénfor- le prévenu en H berté absolument ou sou» 
» mément aux articles 128, 129 et 131 caution, ou le maintiennent en cet état, 
» ci-dessus, le procureur du Roi, ou la ou enftn lui confèrent la faculté de Tob- 
» partie civile , pourra s'opposer à leur tenir : que ces mots là mise en liberté du 
p élargissement; l'opposition devra être prévenu ne peuvent pas être pris dans un 
1» formée dans un délai de vingt-quatre sens plus rigoureux , puisque , si le pré-> 
» heures; l'envoi des pièces sera fait ainsi venu est en fuite, l'ordonnance ne le met 
» qu'il est dit à l'article 132 ; le prévenu pas réellement en liberté , et qu'elle es^ 
» gardera prison jusqu'après l'expiration néanmoins qualifiée, en ce cas, d'ordon- 
» dudrt délai, n nance de mise en liberté; 

Art. 416. <( Le recours en cassation » Considérant que, si Tordonnance 
n contre les arrêts préparatoires et d'in- prescrite par l'art. 130 n'était pas défé- 
n structton ne sera ouvert qu'après l'ar- rée, en cas d'erreur, à la Cour royale, il 
» rêt définitif. La présente disposition ne resterait au procureur du Roi et à la 
» ne s'applique point aux arrêts rendus partie civile, d'autre voie que de décliner 
D sur la compétence. » le tribunal correctionnel saisi en exécu- 

n La Cour, considérant que, d'après tion de cette ordonnance : mais que les 
les règles générales de l'organisation ju- jugemens de ce tribunal sont susceptibles 
^iciaire, les décisions portées en matière d'appel : qu'ensuite, si le tribunal d'ap* 
criminelle comme en matière civile, lors- pel déclarait que le fait a les caractères 
qu'il n'y a pasde dispositions contraires et d'un crime qualifié et que la police cor- 
expresses, doivent, en cas de réclamation rectionnelle est incompétente, l'ordon- 
ou d'appel, être déférées à des juges su- nance que l'on suppose en dernier ressort 
périeurs ; que les ordonnances rendues ayant jugé le contraire , et n'ayant pas pu 
dans les cas prévus par l'article 130 du être réformée par le tribunal d'appel , il 
Code d'instruction criminelle ne sont pas naîtrait de ces deux jugemens contraires, 
exceptées de la règle générale; que l'ab- rendus en dernier ressort, et qui ne peu- 
sence d'un mot, et moins encore l'absence vent pas recevoir tous les deux leur exé* 
d'un chiffre, dans l'aiticle 135 de ce cution, un conflit de juridiction (de na- 
Code, ne peut pas faire induire u^e ex^ ture à être soumis à la Cour de cassation ; 
ception au droit commun; que Ton ne peut pas soutenir, sans nié- 

vi Considérant que l'orateur dii Gou- connaître le sens de la loi, que le législa- 
vernement, dans l'exposé des motifs leur ait voulu, en certains cas, soumetire 
de cette partie du même Code, a dit, les procès criminels aux quatre épreuves 
en ternoies généraux et sans limitation, successives d'une ordonnance de la cham- 
« que le juge d'instruction ^ après avoir bre du conseil, d'un jugement de la po- 
» réuni toutes les preuves , soumet l'af- lice correctionnelle en premier rassort , 
» faire à la chambre du conseil; qu'enfin d'un jugement de même nature en seconde 



% 
s 



y 



m' 
■# . 



48 TRAITÉ I» LA LÉfiiSUTilNf C&IlIlfELUË. 

iiMtance^ et enfin d'nn arrêt de la GonTs » des tribunaux de la police simple <M| 

de cassation sur le conflit de juridiction , \ correctioi|nelIe \\ 
le tout pour décider seulement et prélifni- » B'où il suit que la Cour de Lié^, en 
nairement si le fait est un crime ou un déclarant qu'il n'y a pas lieu de statuer 
simple délit; sur rop|K>sition fprmée par l'officier du 

M Considéra nt que, d'après l'artiele 114 ministère public à l'ordonnance parla-' 
combiné avec Farlicle 130; la même or- quelle Pierre Kilian a été renvoyé devant 
donnancc qui renvoie le prévenu à la po- le*tribunal correctionnel de Busseldorf ^a 
lice correctionnelle , peut lui accorder sa violé les règles de la compétence et les 
liberté provisoire sous caution : qu'il serait articles ci-dessus cités: 
donc aussi étrange qu'éminemment dan- » Par ces motifs ; la Cour casse jet an- 
gereux, que trois juges d'un tribunal nulle l'arrêt rendu, le 15 juin dernier , 
d'arrondissement puissent , par une or- par la Cour dç^J^iége , chambre des mises 
donnance en dernier ressort , mettre en en accusation; et, pour être fait droit 
liberté un individu prévenu d'un grand ainsi qu'il appartiendra sur l'opposition 
crime, convertir ce crime en délits et formée, par le procureur grand-ducal du 
Tioler ainsi les règles de compétence dans tribunal de première instance de Dussel-r 
les cas les plus graves; tandis que dans les dorf, à l'ordonnance rendue par ledit 
matières les plus légères, lorsque les mê- tribunal, le 5 décembre 1812, renvoie le 
mes juges penseraient que le fait ne pré- procès devant la Cour de La Haye, cham- 
sente ni crime > ni délit , ni contraven- bre des mises en accusation , désignée 
tion, il suffirait que le procureur du Roi par délibération en la chambre du con- 
ou la partie civile y aperçût une simple seil (l).ii 

'Contravention de police , pour que leur Nous pensons que la Cour de cassation 
«ordonnance fût soumise à la réformation a jugé qu'une disposition qui , de fait , 
de la Cour royale; n'est pas dans la loi, devrait être consi- 

» Considérant que le même orateur du dérée commey étant ; qu'au lieu de main- 
"Crouverneroent a précisément déclaré que tenir l'exécution des lois existantes, la 
le droit d'opposition et de recours à l'au- Cour, en cette circonstance, a crée une 
torité de la Cour royale a élé donné , tant disposition législative; et qu'en annulant 
à la partie publique , qu'à la partie civile, les arrêts des chambres d'accusation con- 
te pour ne pas laisser la société exposée traires à cette disposition législative de sa 
» aux suites d'unedéclara tion hasardéequi création, elle a annulé des arrêts réelle- 
)» arrêterait la poursuite d'un crime bien ment conformes à la loi (2) : mais s'il nou^?' 
y* réel, dans la fausse supposition que le parait constant que la Cour de cassation à 
.)) fait ne présente, ni crime, ni déÛt,ni établi un mode de procéder non-seulement 
)> contravention, ou parce qu'on pense- étranger et contraire à la loi, mais encore 
:» rait qu'il est uniquement du ressort tout-à-fait inutile (3), et qu'elle a corn- 
ai) Voyez Bulletin offîciel de la Cour de cas- contient, le parait encore davantage à raison de 
sation,ani8i3, tomeWilI, partie criminelle , la jurisprudence ile la Cour de cassation sur les 
page 672 et suiv. ordonnances qui prononcent la mise en liberté. 

(2} Non-seulementlaCourde cassation a admis (3) Nous disons que ce.mode est inutile, parce 
l'opposition à Tordonnance de renvoi devant la que le chef du ministère public est autorisé, 
police correctionnelle, mais elle a jugé, le i3 par une disposition précise au Code, à déférer à 
août 1812, que, si Toppositioli, en pareil cas, la Cour royale les décisions de la chambre du 
est formée après les délais fixés par l'art. i3ô conseil qui ont renvoyé devant le tribunal cor- 
du CodQ d'instruction criminelle, et que néan- reclionnel des affaires qui lui paraissent avoir 
moins la chambre d'accusation y ait statué et ait des caractères plus graves , et parce qu'il résulte 
renvoyé le prévenu aux assises, en le mettant en de la jurisprudence de la Cour de cassation , 
accusation , l'accusé n'est plus recevable à atta- que les décisions des chambres du conseil et les 

3uer l'arrêt rendu sur l'opposition , après l'arrêt arrêts même des chambres d'accusation ne sont 
ifînilif, s'il ne l'a pas attaqué dans les délais. qu'indicatifs et non attributifs de juridiction , 
Cet arrêt, remarquable par la décision qu'il et que les tribunaux saisis n'en sont pas moins 
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0à$''nn^eTtmaft'kc^-é^é', ceCto erreur les poursuites *: Pordoiinance ddlrlbatial 

da moins ne nuit point à l'instruetion des de première instance a acquis la fi)rce de 

preoédcirea^ n'enlraiNB. point FadMiiiistm- la c^se irrévocablement jugée (2). 

tion de la justice répressive , et n'est pas Ce sens donné à la loi fait donc unique- 

de nature à entraîner de véritables incon- ment dépendre d'un tribunal de pren^ière 

téniens (1). ' instance Timpunité de toute espèce de 

Il n'en est point ainsi de la jurispru- crimes et de délits, même les plus graves 
denoe de la Cour de cassation sur une au*, et les plus préjudiciables à Tordre public^ 

tre question de la plus haute importance, sans qu'il soit au pouvoir ni du pfDCufêur* 

qu'a f^t naitre l'ejééeution de l'article général ni de la Cour royale de rempê-* 

qui au1x>rise Toppositioa à la mise en li- cher. 

berté du prévenu. Il s'en faut de beaucoup , au reste , ijue 

t Sqivant cette jurisprudence , lorsque cette doctrine ait Tassentiment de toutes 

k- fwoGureur du Roi et la partie ci?ile les Cours royales > ni, dans les Cours qui. 

«'omt pas usé, dans les vingt-quatre heu* l'ont professée, celui de tous les ma gis* |l 

MB) de fa faculté que leur attribue l'art. 135 trats qui les composent : elle a/ au con-^ 

dn^ède d'instruction criminelle, de for- traire, élé combattue avec la plus grande 

nM apposition , dans ce délai , à l'exécu- persévér/ince par la plupart des magistrats 

âcm de Tordonnance par laquelle le tribu- des Cours royales; mais , comme les atta- 

tA de première instance déclare, sur le ques dont elle est l'objet ne peuvent d^n- 

rapport du juge d'instruction, qu'il n'y a ner lieu , en général , qu'à des arrêts de 

pat lieu de poursuivre un prévenu, le pro« rejet de la part de la Cour de cassation, il 

cnreiw-général ne peut plus reprendre est difficile et même presque impossible ^ 

êntonêét, quoique d*un ordre inférieur à la art. 117 et suiv. du Code d'instruction crinl- 

chambre de la Cour royale (|ui les a investis de nelle. Le second arrêt décide, au contraire, qve 

k connaissance de Faffaire, à se déclarer in- lorsque la chambre du conseil a rendu une or- 

compéCens, si la compétence leur parait avoir donnance qui déclare qu'il n'y a lieu à suivre 

étèmal déterminée. . contre un prévenu, et en outre statue illégale— 

(») * En lisant la discussion à laquelle s'est ment sur I application de peines de discipline 

limM. Le Graverend, on s'aperçoit qu'aux yeux contre un )9çe de paix et un notaire, laoliajB- 

de la Cour dexassation , les chambres de mises bre des mises en accusation est compétente pour 

en accusa tioiiPlrment le second degré dejuri- statuer sur Topposition à t'ordonnance, parce 

f^eiion à Végàrd des chambres du conseil; et que cette ordonnance, quoique viciée d'excès de 

-^ren général toutes les décisions de celles-ci pouvoir et d'incompétence , a été rendue par la 

peuvent être attaquées devant les chambres d'ac- chambre du conseil , saisie en vertu de l'art. 127 

cusation par la voie de l'opposition ; cependant du Code d'instruction criminelle. (Voyez Sirey, 

il »e faut pas étendre trop loin le principe : s'il i8a4, i'* partie, pag. 129 et 182.] — Duvergier» 
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it rrai que U chambre d accu.aUon e.t juge , . j^ f^^„„ . ,^^^^j .^ . ,^ j^ ^.^.^ 
Wl pour toute» le. decmon. que rend la ,.,^,4,e ,35, éUnt une exceplion au dr^lcom- 
chambre do con«il, procédant en vertu de „„„ doit être restreinte dan» .e. lcrn,r.i et le 
l'art. 127 du Code d.n.truct,on criminelle et Coj^'„. t j^t ^^^^^^ à la parUe civUe le 
.urJe rapport du juge d.n.lruct.onineanmo.n, ^ d^'.e pourvoir en ca..alion contre IVrét 
1. chambre d accusation e.t absolument incom- ^ , y^ Q d'acc««.tion qui confirme l'or- 
pelente pour reformer une dec.s on ou une me- donnance de mise en liberté, le pourvoi de la 
•ure aue la chambre du conMi.l «"'««» P"»». p„tie civile n'est pas admissible. (Voyez l'arrè» 
hors des cas prévus par rart. 127. Cette distmc- s • /« i «• j « i o \ 

" • "^ T . * a X. ir j À -A* de la Cour de cassation du 17 octobre 18 11. ) . 
lion est clairement établie dans deux arrêts ren- ^ ' ^ . ' 

dus par la Cour de cassation ië 17 octobre et le \ , Ce qui a ete juge par cet arrêt est incontesta- 
5 décembre 4823. Le premier décide que la *^ïe; mais la Cour eût motive son arrêt autre- 
chambre d'accusation est incompétente pour an- raent, si ele avait remarque que c est a 1 élar- 
•oler l'acte par lequel la chambre du conseil a gisement du prévenu , et non oasa l ordonnance 
créé un juge d'instruction; quelque illégale que ^e la chambre du conseil, que la parUe civile est 
«oit cette création , quelque évidente que soit autorisée a former opposition, 
rasnrpation de pouvoirs, parce qu'il ne s'agit * Voyez un autre arrêt du 3i janvier i8s8. 
poiat dans l'acte de la chambre du conseil de (Sirey, 1828, i'* partie, pag. 2^9? et fiatloZ) 
uxerciee des pouvoirs que lui confèrent les i^tpartie^pag. 116.) — /^K^^ryt^. 
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m TfAiiÉ BB «A iliGBUiriâir emnÉOLE. . 

iloia-seuT^meni â^oblenir ibr oe^ml iine tîM iMrr hi Cent 4d eftMflfiMi êir aedfi aéi 

îpiterprélatioii eo forroedeloî^ rouis mëitie Téifiiies (1)« 

4e faire examiner de nouteau la ques- Uyaneuiecroire^cpieoeqat, daiulay 

(i)La jurisprudence s^est formée par uaefoute faîtes contre «ux ; que , dans Tespéci^ actuefle , le 

d*arrè(8 de rejet , et seulement par un arrêt de fait don! ils'agit, a été envisagé par ladite cliam- 

cassMion du 19 m<frs 1812. Je transcris ici cet' bre du conseil sous son yéri table point de vue; 

arrêt; nuiis je le fais précéder d*Hn arrêt de rc^el et ^u*il n'y a eu , de b paft des juges , ni erreur 

rent^ saq4cs conclusions de Jfl, le procureur- sur la nature du* délit, ni fausse application de 

générai. €c dérnierarrôtest conçu ep ces termes.: la loi ( et qu'en décti^rant qtfii n'y ayaiC pas lieu 

Fait. — a LéC 1 é décembre 1 Sm , ordonnance à poursuiirre , et ordonnant, en conséqirence , la 

de la chambre du conseil du tribunal de pre~ mise en liberté àe» prévenus, ils n'ont fait 

mî^fC instance de Lâvaur, qui, sur le rapport qu'obéir. à leur conscience, et Aiser des droits 

du j tige d'instruction, et conformément au« qui leur sont attribués, enfin, que la Cour royale 

«bnclttslons dirprootireurdu 'Roi , déclare qu'il ne pourrait attaquer leur ordonnance sans fiAei^ 

n'y a pas lieu à poursuites ultérieures contre trois ^rertir l'ordre de. la justice, en «'attribuant H** 

particuKers prévenus d'un délit correctionnel, pduvoir que \e l^bUteur ne lui a.pas conféré; 

jtttendu t]u'ii n'existe point de charges contre par ces motifs, la G>ur, disant dvoit surles «Ih* " 

eux , et ordonne leur mise en liberté. quisitionadu procureur-général , et le démeClalU 

» La notice de cette affaire est transmise, en de l'opposition par lui faite à l'exécution de 

exécution' de l'article 249 du Code d'instruction ^ordonnance rendue, le 16 décembre 1811, par 

crîraJIielle , à M. îe procureur-général de la Cour la chambre du conseil du tribunal séantà Lavanr, 

rayalé^dê Toulouse. - dans l'affaire des nommés Pierre Garrigue et 

3> Ce magistrat se^fait remettre lespiéioei; et Auguittin Crespy, a confirmé et confirme ladite 

le 1 6 janvier iê la , se fondant syr rart.*2Ôo du ordonnance. 

CiOde d'instruction criminelle, il donne un ré- » Recours en cassation contre cet arrêt, de 

quisitoire tendant à ce que Tordonnance du la part du procureur-général de la Cour royale 

tribunal de première instance de Lavaur sok an- dé Toulouse. 

ftitJ|ée,età ce qu'en conséquence les nommés Coirci.vsioNS. —-» >Lonfque le procureur dû Aoi 

Garrigue et Crespy, deux des trois prévenus , et la partie civile n'ont pas use , dans les vingt- 

soient renvoyés devant \é tribunal coMrection- quatre heures, de la facnhé que leur attrifotte 

net de Gaillac, pour y^àtre jugés. rarlicle 'i35 du Code d'instruction crimînetle, 

}» Le même iour, arrêt par lequel, considé* de former opposition, dans ee délat^ à l'ordoe— 

rant que l'ordonnance du 16 décembre k8ii, j&ance par laquelle le tribunal de première Uir- 

rendue par la chambre du conseil du tribunal stance déclare , smr le rapport 4ii juge d'in— 

séant à Lavaur, dans la cause dont s'agit , a été struction , qu'il n^ a pas lieu de poursuivre !• 

rendue à l'unanimité, et que le procureur du prévenu, le procureur-général peut-il déféreaft 

Bei près ledit tribunal n'a pas jugé à propos celte ordonnance à la Cour royale, et en requéPF^ 

d'user de la faculté qui lui est attribuée par rir, soit l'annulation^ soit la réformation? Telte 

rart.i35 dn Code d'instruction criminelle; que est la question qu'offre k votre examen, le re- 

si j'^n vertu de l'art. 2.bo du même Code , Je pre- cours en cassation , sur lequel vous avez en ce 

çureur-général peut ordonner l'apport des pièces moment à délibérer. 

felali^esà uneaffairecorrectionnelle ou desim- y> C'est un principe général, surtout en ma- 

pie poiioe , pour , sur ies réquisitions', être statué tière criminetle , qu'il n'y a, pour réformer ou 

par la Cour royale ce qu'il appartiendra, il n'a annuler les actes judiciaires, d'autres voies qtte 

reçu ce droit que dans le cas où l'affaire présen- celles que la loi indique expressément. -^ Ainsi ^ 

terah des caractères plus graves s que ces der- sous le Code du 5 brumaire an IV, aucune loi 

nières expressions de la loi n'ont aucun rapport n'autorisait les Cours de justice criminelle à 



aux preuves ou indices plus au moins forts qui iamier les ordonnances rendues , soit par les 
établissent un fait, mais bien à la nature de ce juges de paix, officiers de police judiciaire, soit 
fait, qui , quoique suffisamment établi aux yeux . par tes directeurs du juiry , dans les affaires <|«ii 
des premiers juges^ peut cependant être qualitié n'étaient pas dévolues à ces Cours parl'effct d'une 
par eux d'uqe manière moins grave et moins déclaration du jury d'accusation ; et sur ce fon- 
sévère que la loi ne le prescrit; et c'est seulement dément, vous avez cassé, le 18 ventôse et le 
contre les erreurs de ce genre que le législateur 4 friKtidor an VU ; un jugement du tribunal 
a Toulu se précautionner, en mettant, par l'ar- criminel du département de Vaucfuse , qui ^vail 
ticle 260 précité , dans les mains du procureur- annulé ta mise en liberté d'un prévenu d*hoiui- 
gjànéral, le pouvoir de les rectifier et de pour- cide,'ph>noucée par un juge de paix, et un 
suivr» lés prévenus relativement à laiiature et à jugement du tribunal criminel du département 
la grièveté desfaits qui résultentdes informations du Nord, qui avait annulé la mi^ en liberté de 






CHAP. U. BD liPMW K lM& SUfSniVCIKm , ETC. ^1 

AHlMiv»»ieMe Ae 1» fofsikli , a raipèolié la 4 notre t^vi^, étaler à*àbmà têu^les eih- 
'" de jeter i'éok^ don telle aurait dâ^ ftkêf c'eftt que les procofeui^^néfiiux 



trois prévenus de péculat et de corruption , pro- aux termes de l'aKicle 246, dans le cas où fa 

noncée par un directeur de jury. Ainsi, sons la Cour royale aurait confirmé ce jugemerit^ iHhr 

Joi du i8* pluviôse an IX, les Cours de justice l'opposition qu^f aurait formée le frrOCtffeuir ék 

criminelle D^êtaient autorisées à réformer les Roi 'Ou la partie oi vile; îHe peut donc*aitssî, ^t A 

ordonnances des diiiecteurs d« jury, que lors- *plu8 forte raison , Itfrsqu^ U Cour i^ale n'a ni 

•qu'iules se Ivouvaient en epposilioa avec les ré- confirmé ni réferme ce ji^ement , lorsque ce Jik- 

qiiiiiâoBS des magistrats dj» sûreté, et qu'inter- gement n'a pas été déféré à la Cpur f^^sAe. • 

^«Dues sur une insiructioa' achevée , elles avaient » Et ceci répond d'avance à l'obserVaHon dti 

létë soumises aux tribtsnaax de première inst^ce;' procttreui^-généralde'laCbiir royale dé Touh^qgîé, 

«Isitrce foodementvvoMS avexeasséyle i2juil- «fue les ordonnan<<^ir renjties en cbaAibre dh 

Jbl i8o6, un arré»^ la G6ur de justice crimi- eonseil par lés-tribtftiaiix de prerttiére 'i^Ha'^cie 

'H^IIc d« département de Seine^t-Oise , qifi avait n'ont pas le caractère de ju^ment , et que , p'Jr 

i^«4ué sur une ordonnaace du directeur du jury «onsé^uent , elles ne pyivent pas «voir Fontorilé 

•^JStnvipet, bors des ••• déterminés par eeta» delà cli^ju^e. ' * 

loi. 9. Non., sans' doute, elles n^qpt pas l'autàrlté 

» Or , quelles voies indique leCoded'instrue- de -la chose irtévûcaèlemëni juçée , puisfjjti'eftifi 
tioD criminelle pour iaire réformée ow annuler pentent être- neutralisées pAr une insSrMetibn 
les jttgemens des tribunaux de première instanee tiHlérteure , dtfns taquetle de nouvelles -ehiibii^ 
^ , diaprés le rapport des juges d'instruction , sont produite» eofttrele préViBnu ; iHak'^Ues ont 
«Mttent des prévenus en liberté? l'autorité de la. chose jugée , tant que lès t^ar- 

s L'art. i3& n'en indique point d'autre aue ges restent dans le méttie Mat, tant>t|u'iiné in- 
l'opposition; et cette voie, il ne l'ouvre qitau struction un^rieure ri'y ajo^Ue^cêeniL'^ '^ 

procureur du Roi et à la partie civile; il ne la » S'il en^l^H^ tint rement; il' serait %t^inti- 
Jeur ouvre que pendant vingt-quatre heures.. ttle que l'art: i5^ (ixAt uii âSlai dins lequel le 

s Sans doute, le procureur-général peut, en procufeurduB^i es tienu dé lés attaquer pAr la 
^cette partie, suppléer le procureur du Roi , ou, voie de Toppc^itioft :' car il est iinivêrScFfefèent 
BO«r parler plus juste , il peut , en cette partie , ireconnu , etvètis avez jiigé ivpe initnîté de fbiV , 
i&ire par luinnéme ce que son substitut est aurr que la fixation de %e cfêlai nVa patf seiitéttiettt 
Éortsé à laire pour lui; mais iTne peut le faire pottr objet de ne pasjyrôlongef la détention dti 
que dans le dâai accordé 4iu procureur du Roi préverin au^elà dé viiïgt-<^iatre heutes après 



berié n'est plus passiiile d'opposition, ni, par arrêté, qu'il n'y à pas lieu A suivre, èoit anx 

conséquent, d'aucune autre espèce de recoure, ordonnances par lesquelles un prévenu , arrêté 

» Qu'il puisse résulter des inconvéniens de ou non, est renvoyé- à- la- jfelice correctio*iieHb 

cette législation , qu'elle putnse quèlmiefois fA-, au Heu dé l'étiré à'Ia bhatnbre!d'aecttéefîoft.' 

Toriser J'impimité des coupables , cel2r|[>eiit être ; » Il y a plus : si ,.fdtf te d'Opposition éém ht 
mais les inconvéniens d'une loi ne sont pas pour- vingt-<j[(iAtre heures,, une orao^naniée de mife 

Jes magistrats deê raisons de s'élever au-dessus en liberté,, éii de U n*^^a pas Héù â'%u§tt^, 

d'elle. -^ - ■ 

même 




« - - première 

pour là rectifier; ils n'ont aucun pouvoir pour pourrait^. sans^'houvelles <marçes, i^véttîr4*A- 

en remplir les lacunes. méAte sur ses'pas; il pou^raH Ini-nfi^tntii,'^^ 

9 B'aiJieurj, les inconvéniens attachés à la nouvelles charges, renièUrè lé pl^éivlMfit'etf*||- 

siricte exécution de Fart. i36 du Code d'instrue- gehiènl, et atiniiSèmént otit ne >*étéil^i;^f(tlo 

tion criminelle ne sont pas aussi graves qu^ils 4e les ti^ibniiaux de' pi^emière fflstaliçe'^lfMl^^e 

paraissent à la première vue; car le jugement pouvoir; * ' ' . *^ ,' ^' ''' '."' ^ ^"^ 

d'un tribunal de première instance , qui met un » Mais , s'ils n'ont paé cepbuvoir, qiie dë^iëlit 

prévenuen liberté, sur lefondementqu'il n'existe l'assimilation que le prt>cureur-géfi@f'al d^' la 

point contre lui de commencement de preuve Cpur royale de Toulouse f»rétèiAfdM^e dèà'4:ff- 

msfSsftnt pour le poursuivre ultérieurement, donnaiices dont 11 s'agit , avéè lés^^doànances 

ia^e*t pas, pour ce prévenu, un jugement d'abso- des officiers de police judiciaire, Vjrtef'PiH. ^ 

hittoa irrévocable; Le prévenu peut , nonobstant du Code du Sbnimaire an ÎV dlsnl* rt'aiÔW"^^i9e 

ce jii^ment, être poursuivi de nouveau, sll l'etfet de dicis^Hà de'sièipie poHcé, èP*#fe^s 

.ÊWtiicait de nouvelles cbarjg^s* : il le .pourrait, emjpècb&r que les prévenus rais en libcrlé'pi^cts 



t' 
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eox-mivifs, fOur.étaUîfiU 4roit ^Bi ib II» ont {»ris pour point d^appoii W li Jb 
^éoV^joaaieot l'ej^eroice , ont Buivi , pour ja 230 du Code d'instmotioa orimindte, et 
plupart , une fausse route. c'est avec raison que la Cour de cassatioii 

% 

ordoniiaDces ne. fassent de nouveau poursuivît jugement qui acquitte le prévenu , ou nele coa- 

poiir lei niâmes f€ii(8? L'officiei' de police judi- damne qu'à une peine correctionnelle, et ea 

oiaire x]Mi ,«80U8. le Code du âibrumaire an IV^ vertu du teul art. a5o , requérir que , sans avoir 

.avait rendu. une ordonnf^noe de mite en liberté , égard à ce jugement , la Cour royale proc<^de^e 

pouvait > 8ap8 nouvelles chargie»>- reprendre le nouveau , à l'égard du prévenu , suivant le mode 

prévenu en faveur duquel il. avait rendu cette déterminé pour la poursuite des crimes? Non^ 

lOrdon.nance. Spû ordoàiance. n'avait donc pas certainement; et donner un pareil effet à l'ar-* 

^jy^s». cpnimo IV ai^iird'bui Tordonnance de ticle 35o, ce serait le mettre en contradjctioa 

î^îse en Ubei;té reuBu^.cn ^J^^wl^re du conseil avec les art. 2o5et 2i4, qui supposent éviden- 

Îiar.un trit^unalt de première instance, l'effet de ment que la voie d'appel est la seule par laquelle 

e. lier lui^inèmei elle n'avait donc pas pour Jui lo procureur-général puisse saisir la Cour royale 

.i'aMtoir^:de,lacJiose jugée, les chargef re^tUnt de Ja connaissance d'un, crime qui a été ju^ 

dans le même étai. H existe dqnc une diffcrfnce comme simple délit à 4ine atidience oorreotioB- , 

..f^A^efle eiitrf t'ordonnance de mise enAiberté nelle. fi 

^im fendait un officier de police judiciaire„;soiu 9 11 n'en résulte doue pas non plus qu'après 

tlQ\Çga^ du 3 brumaire ap IV, et l'ordonnance que la chambre du conseil d'un tribunal de pre- 

^d«,iniseen liberté que rend ai^ourd'hui un tri- mière instance a ordonné , faute de preuves et 

bi^nal d^ première instance en chambre du d'indices, la mise en liberté d'un prévenu, de 

çofifejl. simple délit, et que vingt-quatre heures se settt 

.. 3B| yaineipeiit , 9^ surplus, pour appuyer^son écoulées sans opposition , le procureur-général 

recours en.. cassation) le.procMPeuC'-généra) de peut requérir la Cour royale de réviser cette 

1^. f 9Mr ^oy^iile d? Toulouse invoque-t^il l'article ordonnance , et de renvoyer le prévenu devant 

^^o. du. Code d'instruction çi^ii^ineile. un tribunal corMctioBuel ; car l'opposition est 

. » Cet, article vient à la suite de celui par aux ordonnances de mise en liberté rendues par 

«tequel ce le procureur du Eoi est chargé d'en- les chambres du conseil des tribunaux de pre- 

» ..Voyer, tous, les huit jours., au procureur-gé- mière instance, ce qu'est l'appel aux jugemens 

,;» n^ral , ime nQlice dp toutes les affai res crimi- des tribunaux oorrecttonnels : l'une est aussi 

'9 nelles, de poUce correctionnel le oi^ de simple nécessaire pour fai M .réformer celle-là, qute 

» poliçf» qui seront aurvQnués.v Et c'est^enajoù- l'autre l'est pour faire réformer ceux-ci; et 

tant à cette disposition, qu'il dit : <^ Lorsque, de méipe que le procureur-général n'a, pour 

3^ .dans la notice des causées de police correction- appeler d'un .jugement correctionnel, qtt'ua 

,y> «elle pu de simplepolice,.'ie procureur-général délai d'un ou de deux mois, qu'il ne peut pas 

9, trouvera qu! elles présentent des caractères plus outre-passer, de même aussi il n'a , pour former 

, 9. graves j il pourra ordonner l'apport de$ pièces opposition ,-soit par lai-mème , soit par l'organe 

•ait jdiMBS la quin^ipe seulement de la réception de son sul^titut procureur du Roi , à une or- 

» de U notice, pour ensuite. iètre par lui fait, donnance de mise en Jiberté, qu'un délai de 
,9* dans un, autre dédai de quinzaine du jour de* vingt^quAre heures, passé lequel cette ordoo- 

.j» La réception des. pièces, telles réquisitions nancCv est à l'abri de. toute attaque de sa part. 
^^^qM^l'c^Om^eraconveuables, etpar laCourètre » C'est, au surplus, ce que vous avez déjèk. 

j9 ^ ofdqnné , 4an^ le délai de trois jours, cequ'p jugé de la manière la plus positive. 
ttiî9Ppaftieo4ra« » , ,. :, ^ J[je 1 5 juin i8fi , la chambre du conseil da 

•tilt.i^nscontnedit, il,rcsulte de cet article que, tribunal de première instance de Neufcbàteau , 

. ^t,quiM9^ affaire- jefitamée compte appartenant iiprè&avoir entendu le rapport du juge d'instruc- 

;Ji„|a^pçi[|^q,|corffcpti9n|ieHe ou à la simple po- tion sur la procédure faite contre Claude Jaco t. , 

l|(^:y^'i#t/P4S;jugép^. pap, le, tribunal, de première prévenu d'un vol avec escalade, déclare qu'il 

m9(j|^f{ {OU, dô police qqi est^en' saisi , le procu- n'existe point de charges contre ce particulier* , 

'>i:ei|i!Vfi?^èrfiI,pe,ut s!en; faire reiifielireles pièces-, et ordonne sa mise en liberté. Le'procureur .dtx 

et, si elle lui paraît, d'après ces circonstances, Roi ne forme pas opposition à cette ordonnance 

)|ipp^ji,eu|r au gran.d criminel', requérir qu'elle dans le délai ûné par l'art. i35 du Code d'in— 

jioi^enydyée, s9Jt .devant la Co^r d'assises, soit siruction criminelle. Le la juillet suivant, le 

d^vaii^t i^fiq QoAUT; 'Spéciale. procureur-général de la Cour de Nancy présente 

a'i (¥i,^afii en^r^&ulje-t-il qu'aprèf qu'une affaire k la chambre d'accusation de cette Cour un .ré- 

•4e.gfi}ipd criminel, a été jugée comme purement quisitoire tendant à ceque l'ordonnance de mise 

..çor^eiictioi^iVBlle'à l'audience d'un .tribunal de en liberté soltannuiée, et à ce qu'en conséquenœ 

. première ioi^tance , le procureur-général de la Qaude Jacot soit traduit devant la Cour d'as- 

rCû^r royale peut, sanf se rendre appelant du siies; mais, par arrêt du même jour, aiten^lu 
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^ fttftirfAéré <fa'n né tësphrail pas la q«es^ In «fifel , le motif fHitqoe db c^ 
'tion d'une manière précise. est d'empêcher qu'an ortœe pastiUe d'une 

cfoeteproiccireur duRoi oe s'est pas potinru, dans » La Cour, considérant que le procureur du 
fesTingt-quatre heures, contre cette ordonnance, Roi près le tribunal de l'arrondissement de 
la chambre d'accusation déclare qu'il n'y a pas Rouen n'a pas formé opposition , dans les vingt- 
)îeu de s'en occuper, et qu'elle doit être main- quatre heures, â l'ordonnance rendue, le i3 dé- 
tenue. Le procureur-général.se pourvoit en cas- cembre 1811 , par ce tribunal, et qu'ainsi cette 
•Ation ; et , le i3 septembre de la même année, ordonnance n'a pu être annuU^, sur la réquîsi* 
< attendu que, par son arrêt du 12 juillet der- twn du procureur-général, par la Cour royale 
» Biei% la chamore d'accusation de la Cour de de Rouen , chambre d'accusation ; 
» Hancj a fait une juste application de l'article » Que l'art. aSodu Code d'instruction crîmi- 
J> i35 du Code d'instruction criminelle de 1808 , nelle , qui charge le procureur-général de faire 
» la Cour confirme ledit arrêt. » ' telles réquisitions qu'il estimera conrenables, 

» Dans ces circonstances et par ces considé- et la Cour d'ordonner ce qu'il appartiendra, se 
ratioas , nous estimons qu'il y a lieu de rejeter réfère à d'autres articles qui précèdent, et donl 
le recours en cassation du procureur-général de il est le complément j que cet article ordonne » 
'i la Cour royale de Toulouse. » lorsqu'il y a lieu , la poursuite étant entière. 

Par arrêt dn 27 février 1812 , a Considérant l'exécution de l'art. 235 , ou lors€|u'îl y a lieu de 
que l'ordonnance démise en liberté de Garrigue statuer sur une opposition formée par la partie 
et de Crespy a élé rendue à l'unanimité ^ qu'il publique ou pri?ée , et que c'est ainsi que cet 
ii'y avait point de partie civile; que le procu- article 25o a été expliqué par l'orateur du Goû- 
teur du Roi ne s'est point pourvu par opposi- Ternement; 

tiondans les vingt-quatre heures, et qu'ainsi cette » Que le pouvoir de prononeer Pannulalîoii 
erdoMtance avait acquis Pautorité de la chete d'ordonnances ou de jugemens contre lesquels 
jugée; considérant que l'art. 2Ô0 du Code d'in- les parties ne se sont pas pourvues , n'est pasex- 
9lniction criminelle, qui charge le procureur- primé dans cet article; qu'un tel pouvoir ne se 
général de faire telles réquisitions qu il estimera supplée pas; et que la Cour de Rouen , en an- 
convenables, et la Cour royale d'ordonner ce nulant 1 ordonnance du i3 décembre 1811, a 
qu'il appartiendra , se réfère à d'autres disposi- violé l'article i35 du Code d|instrttCtion crinii- 
tiens qui le précèdent, et dont il est le compté- nelle, et les règles de compétence posées par 
laent; que cet article s'applique à l'exercice cette loi ; 

da droit accordé par l'art. 235 , la poursuite » La Cour, considérant de plus que les outra- 

étant encore entière, ou lorsqu'il y a lieu de tragcs faits aux juges en plein'e audience sont 

statuer sur une opposition formée par le procu- classés , par les articles 222 du Code pénal Vt 179 

. reur du Roi ou la partie civile, et que c'est du Code d'instruction criminelle, au nombre 

• ainsi que l'art. 25o est expliqué par l'orateur du des délits de nature à être poursuivis et jugés 

Gouvernement ; considérant que le pouvoir d'an- correctionnellement ; que ,. suivant l'article 5o5 

nu 1er des ordonnances et des jugemens contre du même Code, les Cours outragées peuvent ap- 

lesquelson ne s'est pas légalement pourvu , n'est pliquer les peines correctionnelles, mais séance 

pas exprimé dans cet article , et qu'im tel pou- tenante seulement, et immédiatement après 

voir ne peut se suppléer; — Par ces motifs, la avoir constaté les faits; qu'autrement ces délits 

Cour rejette le pourvoi du procureur-général reviennent à la juridiction correctionnelle ordi- 

prèa la Cour royale de Toulouse. » naire; 

L^arrèr du 19 mars 1812 , porte : » Que la Cour d'auises de Rouen , n'ayant pas 

« La Cour de Rouen, chambre d'accusation, usé de ce pouvoir, séance tenante, a déclaré , 
araît annulé une ordonnance rendue par le tri- d'après ces règles , par son arrêt du 18 novem- 
bunal de Tarrondiasement de Rouen , quoique bre 1811, qu'elle était dessaisie; qu'il ne pou- 
le procureur du Roi prés ce tribunal n'y eût pas vait y avoir lieu qu'à la poursuite par les voies 
formé opposition àans les vingt-quatre heures, ordinaires ; qu'elle a en conséquence ordonné 
11 n'y avait pas de partie civile. que les pièces seraient adressées an procureur- 

2> Violation de l'art. i35 du Code d'instriic- général, pour, par lui , poursuivre là vengeance 
tîon criminelle, et fausse application de Tarti- du délit; , 

cle 25o , ce dernier article ne donnant pas aux i» Mais que le tribunal de l'arrondissement 
Cours le pouvoir d'annuler des ordonnances ou de Rouen , saisi de la poursuite en exécution de 
des jugemens qui n'ont pas été attaqués, et lors- cet arrêt, a déclaré, par «on ordonnance du i3 
que les choses ne sont pluà entières. décembre 1811 , que le tribunal correctionnel 

■» Ouï, etc. n'est pas compétent pour connaître du délit^ 

» Ta l'art. i35 du Code d'instruction crimî- » B'oà il suit qu'il existe , en matière deconi- 
Belle ; péteQce,^'dans une affaire où il s'agit d'un délit 
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peine afli^re ou iafamanle ne «ok jligé de premièee inthmee f oet arti<d« i#«mife 
par un tribunal depoliee^ floitsinple, srà- en faveur de oe droit le» iadoctioBii le» 
correctionnelle. plus pressantes. 

Pour parvenir à ce but^ la loi, après Car serait-il possible d'admettre, sans 
avoir enjoint (1) au procureur du- Roi accuser le législateur dé rinconséquenoe 
d'envoyer, tous les buil jours, auprocu- la plus forte, qu'il eût accumulé les pré- 
reur^général , une notice de toutes les cautions pour empêcher qu'un crime sus- 
afiaires criminelles, de police correction- ceptible d'être puni d'une peine aftlîctivo 
nelle on de simple police , ajoute : ou infamante ue soit , par l'e&t de la dèr 

(( Lorsque, dans la notice des causes de crfarationdu tribunal de première to^tMice, 
n police correctionnelle ou de simpFe {lo- jugé correction nellement, tandis f[iv'îl^ii?en 
» lice, le procureur- général' trouvera aurait pris aucune pour prévenir FiippU'* 
3» qu'elles présentent des caractères plus ^té absolue? 

» graves, il poarra ordonner l'apport des L'impunité, sans doute, est plus funeste 
» pièces dans la quinzaine seulement de j^ la société qu'une erreur dans la q^iali- 
» la réception de la notice , pour ensuite fication du< crime* 

n être par lui fuit, dans un autre délai de Cependant, quede garanties rasaerabléflB 
» quinzaine, du jour delà réception des contre celte dernière erreur! Le prooureur- 
3» pièces> telles réquisitions qu'il estimera général, sur la notice qui lui est adressée 
» convenables, et par la Cour être or- par le procureur du Roi, peut en provo- 
» donné, dans le délai de trois jours, ce <lMer la rectification : s'il ne le fait, le 
n qu'il appartiendra (2). n tribunal saisi par l'ordoiinAuce de renvoi 

Il est manifeste qu'il n'y a pas un mot pourra le faire par son jugement; et, à 
dans cet article qui soit relatif au droit défaut par le tribunal de l'avoir fait, la 

Sue peuvent avoir les procureurs-généraux voie de l'appel est encore ouverte, et le 
e reprendre une procédure loi'sque le ministère publie près la Cour ou le trîbu- 
A •! I j- .* . . 7f 1 # ,.«1 ^-:^;,- ^ ^-, j r- 



compris; car alors il n'aurait pu s'exercer précautions n'avaient pas été suffisantes, 
que dans les délais déterminés par cet ^^ ^^"r de cassation a voulu encore que 
article, au lieu que, suivant la loi, comme l'opposition fût admise contre le renvoi 
oUvale voir, et comne l'exigeait le besoin ^^ prévenu devant le tribunal correc- 
de la vindicte publique , les procureurs- tiounel en état d'arrestation , comme elle 
généraux ou les Cours royales (ce qui est ^'c^' contre sa mise en liberté, quoiqjue la 
ici une même cbose) sont autorisées à ^^ '*^®'^ft^**'w^»® ™«»*î^i* (^)- 
reprendre les poursuites tant qu'il n'y a ^^ contraire, l'erreur que contient la 
pas eu de décision de la Cour royale, et déclaration d'un tiibunal de première 
que le crime ou délit n'est pas prescrit. instance, qui tend à assurer l'impunité 
• Cependant, si l'on ne peut faire dériver ^'^^ crime, ne saurait être arrêtée dans 
del'article 250, la faculté qu'ont les procu- *o» eflEelsque par une op|^K)6ition du pro- 
reursgénéraux de reprendre les pour- eureur du Roi , qui doit être formée daos 
suites, malgré la déclaration du tribunal ^^ court délai de vin^t-qoatre heures. 

^i ne peiU rester impoursuivi , deux décisions Voyez un arrêt de rejet du 6 mars i8i8. 

contraires, émanées de deux juridictions qui (Bulletin ofliciel de ta Cour de cassation , an 

ne ressortissenC pas Tune à l'autre, décisions qui ^8*8, partie criminelle, pag. 117). 

arrêtent la répression d'un délit., et qu'il en ré- CO. Voyei article a49 du Code d'instruction 

suite un conflit sur lequel il appartient à la Cour criminelle. 

de prononcer; (2): Voyei l'article 260 ibid. 

» Par ces motifs, la Cour casse et annulle (3) Voyeal'art,i35 sôid. 

l'arrêt rendu , le 26 décembre 181 1 , par la Cour l'?"*"*^' de la Cour de cassation du 29 octobre 181 3 

j-ovale de Rouen , chambre d'accusation , etc. ( '^ **' rapporté ci-dessus dans ce chapitre ) , et 

i Ainsi jugé, etc. Section criminelle. » notre difcussion sur cette question. 
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<3ël fiSÉetfaHs, d^ il ^vfpKokm far déeliif*tion 4a Iribuaal de fnvndère in« 
'dles-iBèroes, acqutèrenC un nouveau d^ stanoey porto^^ qu'il y a Keu detuÎTre , 
eré de force si Ton considère quelle -est il n'existe lëellemeatenooreLçi^'tiiiefjMlryo* 
la nature d'une dédantlion du tribunal /ioiiiaDmmaficée^quiaeirtaYeinierrompoe 
tde première instance . portant qu'il n'y a par l'effet de celte déclaMtioii : il n'y a 
I>a8 lieu de suivre. Elle repose sur une d'instruction eomplèle que lorsque les 
base fragile, équivoque, arbitraire, puis- débats ont eu lieu. 

qu'elle se fonde sur ce que les indices, les Je sius que le chapiti^ IX du livre P' • 
charges^ les présomptions ne sont pas suffi* du Code d'instruction criminelle est in- 
san tes; espècede calcul dans lequell'erreui^ titulé d» ilo^fiporl des jnffei d'instructi^H 
est si facile à commettre. Cette déelara- qismnd Àa procédure Bit complète ; mais il 
tîon émane en outre d'un tribunal qui se est sensible que, dans cet endroit, les mots 
trouve placé trop près des justiciables pour procédure complète ne sont employés que 
4i'étre pas quelquefois sujet à recevoir Tdativeroent à l'état où doit être la pro- 
i'ijiêuence des considérations locales. oédure quand lejuge d'instruotion fait son 
Il faut donc se persuader que la loi a rapport , et non pas dans un sens absolu. 
Toulu donner autant et plus de droit aux Mais eomment donc cet article 235 /si 
]Mrocureurs-généraus pour faire réviser ces positif sur la question, et qui devait seul 
sortes de déclarations , que pour faire ré- ïa décider^ a-t-il été en quelque sorte 
viser les ordonnances de renvoi. inaperçu, e^ commenta-t-ilétécitéà peine 

£t en interrogeant la loi avec attention, d'une manière qui prouve quW n'en 
on ne tarde pas à reconnaître qu'elle a soupçonnait point le véritable sens?.... 
conféré ce droit aux procureurs-généraux Je crois en voir la cause dans les eiplica- 
par les dispositions de l'article 235, qui tiens qui ont été données sur.cet article 
s'exprime ainsi : par deux commentateurs magistrats, dont 

« Bans toutes les affaires , les Cours les opinions auront été admises sans un 
> royales, tant qu'elles n'auront pas décidé examen assez réfléchi. 
» s'il y a lieu de prononcer la mise en ac- L'un (1) dit, en parlant du droit que 
» eusation , pourront d'office, soit qu'il y l'arltcle 235 attribue avx Cours royales : 
M ait ou non une instruction commencée « Aux termes de l'article 11 de la loi du 
» par les premiers juges, ordonner des » 20 avril 1810, elle (la Cour royale) ne 
» poursuites, se faire apporter les pièces , » peut user de ce droit que toutes les 
)> informer ou faire informer , et statuer » chambres assemblées, sur la dénoncia- 
>» ensQÎie ce qu'il appartiendra. » )» tîon d'un de ses membres (2). » 

La faculté qui est attribuée par cet ar- Ainsi il confond deux dispositions qui 
ticle aux Cours royales, est nécessairement doivent rester très-distinctes, 
commune aux procureurs- généraux. 11 L'autre (3) dit dans le même sens et sur 
n'était pas nécessaire qu'elle fûtautreraent le même article 235 : u Pour bien saisir 
exprimée a leur égard , puisqu'ils re- >» l'esprit de cet article, il faut en rap- 
quièrent et que la Cour ordonne, et qu'ils » prêcher les dispositions de l'article 11 
nepeuvent agir efficacement sans la partici* » delà loi du 20 avril 1810. » 
pat ion et le concours de celle-ci. Les pro- Cette proposition est une erreur; ce qui 
curears- généraux sont compris sous la se prouve en faisant le rapprochement que 
dénomination qui désigne les Cours roya* l'on indique, 
les, comme la partie l'est dans le tout. L'article 11 de la loi du 20 avril 1810 

On ne doit pas être arrêté par ces ex- est ainsi conçu : 
pressions de Tarticle, sot/ gi^'t/ y af/ Ole non « La Cour royale pourra, toutes les 
une instruction commencée; car, après la » chambres assemblées, entendre les dé- 

(i) Voyez BI. Bourguignon sur l'art. a35 du les chambres d'accusation qui évoquent, en eié- 

Code d'instruction criminelle. cution de Tart. a35 du Code, l'initruction des 

(3) L'opinion contraire a prévalu partout et procédures, 

sert de régie aux Cours du royaume ; ce sont (3) Voyez M. Carnet sur l'art. a35« 
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» ttonéulioiisqiiiliHteroiilfciHesiMiruii proclieiiiei» n$ p^Tent {M» |^^ter 

» de set Hiembret; de crinros et de délita; uoe similitiide parfaiteaiir tous les points, 

» elie pourra manJer le procorear*géné- on a pu reuiarquer , avec raison 9 qu'il j 

% rai, pour lui enjoindre de poursuivre, à ayait coite différence entre Fordonnancei* 

» raison de ces fsils, «te. » du directeur du jury et celle du tribukial. 

Évidemment, cet article 11 de la loi n'a que la première ne liait pas le magistrat qui 

point du tout pour objet de déterminer de Tavait rendue, tandis qu'il n'en était pas 

quelle manière doit s'exercer le droit at- de même de la secondée l'égard des juges 

tribué aux Cours royales par l'article 235 dont elle était émanée j mais on a sans 

du Code. Ces deux articles sent indépen- doute eu tort de conculre qu'a raison dç 

dans l'un de l'autre; ils ont chacun un cette différence on ne pouvait assimiler le 

but différent. tribunalde première instancean dirjgtcteur 

L'article 235, placé dans le chapitre du jury, et que la déclaration du premier 

des mises en accusation, donne aux Cours avait lecaractère d'un véritable jugement, 

royales ( représentées ici par les chambres La déclaration du tribunal de première 

d'accusation) le droit d'ordonner des instance peut très-bien le lier lui-même, 

poursuites d'office dans l'exercice de leurs et n'être cependant qu'une décision pro- 

fonctions habituelles. visoire quanta la Cour royale; et c'est ce 

L'article 11 de la loi du 20 avril 1810 qu'énonce directement l'article 235 en 

donne plus d'extension à l'exercice de ce ces termes : Tant çms les Cours n'auront 

droit en faveur non-seulement des autres poê décidé $'il y a lieu de prononcer la mise 

chambres de la Cour royale, mais même en accueation j ellee pourront ordonner det 

de tous ses membres individuellement, poursuites, 

qui, sans cette disposition nouvelle, n'au- L'article 246 porte u que le prévenu à 

raient guère été dans le cas d'y partiel- » l'égard duquel la Cour royale aura dé- 

per; et c'est ce droit plus général, qui » cidé qu'il n'y a pas lieu au renvoi à 

n'appartient pas en propre aux fonctions 1» l'une des Cours d'assises ou spéciale, ne 

habituelles de la chambre d'accusation, et » pourra plus y être traduit a raison du 

qui doit être exercé, suivant le mode » même fait , à moins qu'il ne survienne 

prescrit par le même article , dans une » de nouvelles charges, m 

réunion des chambres. £t il est naturel d'induire de cet article. 

Pour éclairer la question, on a cherché que la Cour royale n'est pas tenue d'avoir, 

des points de comparaison entre l'an- pour la décision du tribunal de première 

cienne procédure et la nouvelle. instance , le respect que la loi lui prescrit 

Sous ce point de vue, je crois qu'il est pour la sienne propre: cette conséquence 

incontestable que le tribunal de première semble même nécessaire et évidente, 

instance tient la place du directeur du N'est-il pas constant, d'ailleurs, que les 

jury, et que la chambre des mises en ac- actes de la police judiciaire, qui recherche . 

cusation seule peut être assimilée au jury les délits et en livre les auteurs aux tribu- 

d'accusation.On a eu le droit d'en conclure naux chargés de les punir , sont, de lear 

que la déclaration du tribunal de pre- nature , essentiellement provisoires; que 

mière instance n'est qu'une décision pro- la police judiciaire, qui n0 peut pas punir, 

Tisoire, comme celle du directeur du jury, ne peut pas non plus absoudre ni acquit- 

et qu'elle n'a pas Iç caractère de juger ter, et qu'il est contraire à tout le système 

ment (1). de Qotre législation de vouloir donner à 

Cependant , comme ces sortes de rap- un aote de la police judiciaire (2) l'efEet 

• 

(i) Voyez le chapitre de P Accusation, à* une juridiction extraordinaire , et ne peuvent 

fi) Ifest-il pas étrange de soutenir que les être soumises qu'aux règles fixées par la loi qui 

oraonnances que les tribunaux de première a créé et organisé cette juridiction ? 

instance rendent sur les rapports des juges d'in- C'est cependant ce qu^a jugé, le 27 février 181 3, 

struction , n'appartiennent pas à l'exercice de la Cour de cassation. 

la Juridiction commune f qu'elles sont les actes ' Ainsi les chambres du conseil de première 
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d'un jugement définitif et une force égala donnés > ainsi que Fartide 135 y arec le 
on supérieure même à celle d'un arrêt reste du Code^ avec ran«emble du sys- 
d'une chambre d'accusation, à celle d'ua tèma général j ei que c'est pour avoir «up* 
arrêt de Cour d'assises (1)? posé des lacunes qui ^'existent pas, e'est 

Hais^ si nous reportons nos regards sur pour avoir d^iaturé et torturé le sens de 
les articles du Code d'instruction crimi- ce( article 135 , que l'on a élevé d'abord 
nelle auxquels se rattache l'article 135, des doutes sur une question qui o'en pré- 
qui autorise I opposition à la mise en li- sentaitaucun, et qu'on a fini, malgré l'op- 
berté du prévenu, il nous sera facile de position générale des Cours royales, par 
recoanaitre que ces articles sont coor- consacrer une nouvelle erreur, pour déf en- 

inââiice sont une juridiction hors ligne, dont motifs suivans : le premier, parce que les jn^s 
les actes ne sont régfis par aucune des dîsposi- sont d'ayis que le fait né présente ni crime, ni 
lions générales! Ainsi, comme oh n'a point délit , ni contravention ; ou ie deuxième , parcB 
établi spécialement à côté de ces chambf^s une qu'ils estiment qu'il n'existe aucune charge con-- 
Cour d appel et une Cour de cassation, ces tre Pinculpé : dans l'un comme dans l'autre 
cbambres décident sans appel et sans recours cas, si l'inculpé est arrêté , sa mise en liberté 

en cassation! Mais n'est-il pas évident, au est ordonnée; et cette dernière disposition doit 

contraire, que cette prétendue juridiction "n'en recevoir son exécution, si le procureur du Roi 

est pas une; que la régularisation de la po- ou la partie civile n'ont pas formé opposition 

lice judiciaire n'est pas l'administration de la dans les vingt-quatre heures. 

jpitice?...... Et pour démontrer la futilité et Qn suppose que la chambre du conseil du 

terreur de c^tte proposition, que les ordon- tribunal ait déclaré que le fait ne présente ni 
pancesdes chambres du conseil de première crime, ni délit, ni contravention, et qu'en coo^ 
mttancc ne sont soumises qu aux règles fixées séquence il n'y a pas lieu à poursuivre : elle 
par h loi qui a crée eiors^nific cette juridiction, ordonnera la mise en liberlé de l'inculpé, s'U 
ne «uflit-il pas de faire remarcjucr que la Cour ^«1 détenu , ce qui sera exécuté après que le dé- 
de cassation elle-même , s éloignant à chaque i^j je yingt-quatre heures sei^ écoulé sans op- 
rastantde ce principe, a d abord admis l op[M). position : il ne pourra, dans ce «as, y avoir lieu 
sition dant un cas non prévu (arrêt déjà cite du [ chercher à acquérir de nouvelles charges. 
20 octobre i8j 3) , et qu'elle a ensuite reconnu ^. i , • t j -i 

que la chambre d'accusatioa était seule appelée ^i cependant la chambre du conseil a commié 
à prononcer sur les questions de compétence , une erreur évidente (ce qui n'est pas sans exera- 
tant en matière de délits qu'en matière de crimes P*«)' P»"" <!"«"« ^o»© »<>" ordonnance pourr^-t-elle 
(arrêt dt 
aécider 
de 

en se fôndanl'sil7 ^èl7èg\ei\^i^nes'^^mrTel ^"® ^^^ ^^^^^^^ *"' attribue? 
principes généraux ? Ne suffit-il pas, pour saper Le procureur-général peut exercer le recourt 
dans sa base l'édifice de la jurisprudence de la en cassation contre un arrêt de la Cour, cham-' 
Cour de cassation, d'insister sur ce point de bre des mises en accusation, par lequel elle au- 
lait, que la loi n'admet l'opposition qu'à la mise rait méconnu sa compétence, en déclarant non 
en liberté du prévenu, et non à V ordonnance qui punissable, un fait qui tarait prévu par le Codo 
la prononce; que, d'après la doctrine même de pénal; il en serait de même de l'arrêt d'une 
la Cour de cassation, il n'^t pas permis 4e cpn- Cour d'assises qui aurait acquitté un accusé, 
sulter, pour le cas dont il s'agit , d'autres règles parce qu'elle aurait jugé que le fait dont le jury 
que celles que la loi a spécialement établies'^ et l'aurait déclaré coupable n'est pas punissable, 
qu'afnsi , toute opposition à V ordonnance àe^a tandis qu'il le serait. Il faudrait donc admettre 
chambre du conseil étant inadmissible d'après aussi le recours en cassation contre les ordon- 
la loi , et la spécialité de la matière ne permet- naiices rendues , dans l'exercice de la police 
tant pas de s'appuyer sur d'autres dispositions judiciaire, par le» chambres du conseil, lors- 
du Code, ^ordonnance dont il s'agit est ^o«;otfr« qu'il n'y aurait pas eu d'opposition dans le 
inattaquable, sauf l'opposition à la mise en li- court délai de vingt-quatre heures; ou bien ces 
berté , à l'élargissement du prévenu. ordonnances auraient une vertu que n'ont pas 

(i) Lorsquela chambre du conseil du tribunal les arrêts des Cours royales et des Cours d'as- 
déclare qu'il n'y a pas lieu à poursuivre un in- sises , celle de ne pouvoir être attaquées par 
euipé , ce ne peut être que pour l'un des deux aucune voie. 

Toai II. 8 
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ilrcetcorroborei4a'jurispcndeaioearsonéey qaatre heures, parce qu'il ne doit pas 

adoptée relaltveraent à l'opposilioaaareu- être an pouvoir des parties ou civile oa 

roi dans le cas de l'art. 130. ' publique de retenir eu prison , pendant 

L'article 128 et le premier paragraphe tout le temps qu'elles mettraient à dcli- 

de l'article 129 comprennent deux objets bérer, l'homme élargi par les premiers 

très-distincts, savoir : 1° la déclaration juges. C'est au procureur du Roi, plutôt 

qu'il n'y sa lieu à poursuite, ou qu'il n'y a qu'au procureur-général^ qu'est attribuée 

lieu qu'au ren%'oi en simple police; 2° la la faculté de s'opposer à Têlargissement 

mise en liberté du prévenu. dans les vingt-quatre heures, parce que 

Ensuite on lit, dans le deuxième para- l'exécution en première instance appar- 

graphe de Tarticle 129, ces propres ex- tient au procureur du^oi, et que, géné- 

pressions: « Les dispositions du présent ralement parlant, il est le seul qui puisse 





» sera expliqué ci-après, » S'eAsuit-il dé là que , le délai pour 
J'en conclus, par une conséquence qui s'opposer à l'élargissement n'étant que de 
sembleimmédiate, que si la prononciation vingt-quatre heures, le délai pour a t ta- 
de la mise en liberté ne peut pas préjudicier quer la déclaration qu'il n'y a lieu à 
«ux droits des parties publique et civile, poursuite , ou qu'il n'y a lieu qu'au ren- 
ia déclaration qu'il n'y a pas lieu à pour- voi eu police, ne doit être aussi que de 
suite , ou qu'il n'y a lieu qu'au renvoi en vingt-quatre heures ? Non assuré- 
police, ne peut pas non plus préjudicier ment. On *peut rappeler ici un exemple 
«ces mêmes droits; j'en conclus égale- assez frappant relatif aux matières eor- 
ment qu'il 4oit y avoir des moyens de ré- rectionnelles. Suivant l'article ^06, le 
tablir la poursuite, même quand il n'y a prévenu acquitté doit toujours être misea 
pas eu d'emprisonnement antérieur, ni liberté, s'il n'y a pas d'appel, dans les dix. 
par conséquent de mise en liberté pro- jours du jugement; et néanmoins, suivant 
nonc^e , ni par conséquent d'opposition Tarticle 205 , lé ministère public de la 
possible à la mise en liberté; j'en conclus Cour ou du tribunal d'appel peut appeler 

dans les deux mois (2). 
'autage de l'article 136 
'oppose pas à l'élargisse- 
subséquens (1). meut dans les vingt-quatre heures y on 
1^ L'article 135 ne parle que de la mise en ne peut plus dèslors rétablir la pour- 
liberté , et n'est évidemment relatif qu'à suite? Cet article ne le dit d'aucune 

rélargisseraeut. J^our empêcher le préju- manière ; il ne s'occupe nullement de 
dice qui pourrait résulter de cet élargisse- cela. Par cette raison même qu'il ne sta.~ 
ment, l'article permet de s'y opposer dans tue que surTélargissement, on ne peut 
les vingt-quatre heures. Puisque la loi ac- pas induire une exclusion pour toute 
corde cette faculté à la partie iîivile, elle autre poursuite ultérieure. On ne saurait 
devait l'accorder, à plus forte raison , et induire une fin de non-recevoir d'un ar- 
elle l'accorde en effet , à la partie publi- iicléqui ne la prononce pas, et dont elle 
que. Elle ne l'accorde que pendant vingt- n'est. paM. une conséquence nécessaire. 

(' 

(i) En parcourant le discours de l'orateur public prés le tribunal d'appel , est receval^le 

du Gouvernement chargé de présenter le livrel^i* el doit avoir tout son effet, quand même, dans 

du Code d'instruction criminelle, on reconnaît^ l'intervalle , le prévenu condamné à une peine 

de plus en plus que, loin que cç livre doive être légère, l'aurait déjà subie. 

*itolé des suivans, ceux-ci sont liés avec le pre- Voyez divers arrêts de la Cour de cassation 

mier. Voyez les sept derniers paragraphe, du ^t le chapitre des Tribunaux correctionnels dans 

4iscouiis de l'orateur du Gouvernement. cet ouvrage , paragraphe de P Appel. 

(a) L'appel à minimâ, de la part du ministère , . 



CHAP. n. DU RAPPœiT DU JUGE D'INSTRUCTION, etc- 69 

(^ n'est pas tout ; il s'élève contre le de rétablir les poursuites? Cette dis- 
système consacré par la Cour de cassation tînction n'est pas soutenable, et cela dé- 
nn^argament direct et principal qui pa- montre de plus en plus combien la mar- 
rait invincible. Ce système suppose qu'il che suivie et prescrite par cette Cour est 
n'y a d'autre voie contre l'ordonnance loin des règles et de la loi. 
des premiers juges, que celle introduite ^11 faut bien, en effet, que.l'article 235 
par Vsfriiclel35; or, celte voie n'est autre soit applicable, puisque, si on ne l'appli- 
diGse que l'opposition dans les vingt- quait pas, on manquerait souvent des 
quatre heures à l'élargissement* ou a la moyens promis par l'article 129 contre 
misées liberté. Mais lorsque le prévenu, les ordonnances des premiers juges, et 
ce qui se rencontre souvent , n'a point que cet article 129 , qui est évidemment 
été emprisonné avant l'ifk'donnance des l'article essentiel et capital, se trouverait 
premiers juges , il faudrait donc dire lui-mèrab ouvertement enfreint. L'intcr- 
^'en ce cas il n'existe aucune voie légale prélatiou (1), si c'en est.une que de re- 
pourattaquer leur ordonnance; et, alors, courir à cet article 235, l'interprétation 
c'est renverser de fond en comble b dis- qui concilie tout ce qui donne à la loi 
position Formelle du second paragraphe tout son effet, est incontestablement celle 
«le l'article 129, qui décide que l'ordon- qu'on doit préférer, ou, pour mieux dire) 
nance des premiers juges ne êuurait pré- la seule qui puisse être admissible. 1° C'est 
judicier aux droits de la partie civile €t de bien ici le cas de réclamer le principe > 
la partie publique , ainsi qu'il sera expli- qui veut la fin veut les moyens; et l'on ne 
fiië ci-après. peut objecter que le législateur n'a pas 

Si l'on répondait qu'il faut admettre établi des voies, lorsqu'il ne s'agit que 
pour ce cas-là une autre voie, seule ré- d'emprunter les voies qu'il a établies 
ponse qui fût en harmonie avec les termes dans des cas semblables. 2" On ne peut 
de l'article 135, pourquoi cette voie ne nier l'application directe de l'article 235, 
serait-elle pas admise dans tout autre puisqu'il est conçu dans les. termes les 

cas? Elle n'est pas plus interdite plus généraux, et qu'il embrasse littéra- 

qaand le prévenu a été incarcéré, que lement tous les cas dans, sa généralité, 
quand il ne l'a pas été. Malgré les nombreux arrêts de la Cour de 

3e sais bien que la Cour de cassation a cassation contraires à cette doctrine, j^'ose 
tranché cet argument, ien déclarant que donc croire que la vérité et-la raison no 
l'aTlicle 135 ne contient, quant au cas sont pas du côté de ces arrêts, et je per- 
d' opposition , que des expressions indica- sisle à regarder comme une mesure né-^ 
tives et non limitatives, et que l'opposi- cessaire d'en revenir aux moyens que 
tion est recevable dans tous les cas conire j'indique et qui me paraissent les seuls- 
7es ordonnances des premiers juges: mais réguliers. 

Iranchef ainsi, je le répète, ce n'est pas Quelques magistrats de la Cour de cas-- 
répondre aux argumens ; c'est réellement sation , qui n'ont pu se dissimuler la 
faire des dispositions législatives, cou- force des argumens opposés à leur juris- 
traires même à celles qui existent. prudence, ont allégué, avec raison peut- 

Où la Cour de cassation a-t-elle vu, être , l'insuffisance de la rédaction de 
d'ailleurs, et qui lui a révélé que. les ex- l'article 135; in^is ils ont eu tort^ à notiye 
pressions consignées dans l'article J35 et avis, de vouloir y suppléer, comme ils 
qui s'accordent parfaitement aveâoe qui l'ont fait, quand le Code, dans son en- 
précède et ce qui suit , sont indicatives semble , offre des dispositions qui vien- 
seulement et non limitatives en matière nent naturellement à l'appui de cette ré- 
d'opposition, et qu'elles sont, au con- daction,et que ces dispositions sont comme 
traire, prohibitives pour tout autre moyen indiquées par l'aria 129.^ 

(i) On a vu à combien d'interprétations , ou la Cour de cassation a été obligée de recourir 
plutôt d« criatian» de dispositions législatircs, pour étaycr son système. 
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Quelques personnes avssi oflt eu Vair de nistère protecteur. S'il recherche Ies«léUU^ 
i^effrayer d'un mode de procéder qui lais- s'il provoque des poursuites , c'est dans 
serait, disent-elles, indéfiniment te nii- Tintérêt général de la société;* et comme 
nistère public inaitre de reprendre des il n'a pas même le droit d'arrestation hors 
poursuites contre un individu dont la le cas de flagrant délit, le seul pouvoir 
chambre du.conseil aurait ordonné i'élî^- que la loi lui accorde en général , et le 
gissement. Mais d'abord, si ce mode est seul^otamment qu'il puisse exercer dans 
expressément autorisé et prescrit parla l'espèce aui nous occupe, est de fixer l'ai- 
loi,, il ne peut pas dépendre d'une Cour tention des magistrats supérieurs sur une 
de justice d'y substituer un autre mode, affoire qui lui parait avoir été itial in- 
et surtout d'en établir un qui compromet^ struite , mal envisagée , mal appréciée : 
en mille circonstances, l'action de la vin- si sa démarche *est indiscrète, les réquisir 
dicte publique par l'éloignement où le tiens qu'il soumet à la Cour sont rejetées, 

f)rocureur-général se trouve placé de tous et ses demandes né sont' accueillies que 
es arrondissemens dans lesquels s'instrui- lorsque la justice en est reconnue, c'est-àr- 
sent les procédures, celui du chef-licH dire lorsqu'il y a eu de la part des pre^ 
seul excepté : et comme il est de l'essence miers juges, erreur ou précipitation. Coot- 
des actes de la police judiciaire de n'être ment donc apercevoir du danger , de 
que provisoires ; comme cette police re- l'inconvénient même ] dans une par^Ue 
cherche les preuves des ^élits , et ne juge marche ?.... 

pas; que,, ne pouvant jamais punir, elle En privant, an contraire, le ministère 
ne doit pas pouvoir absoudre , il est évi- public supérieur du droit légal , du droit 
dent que ces craintes sont chimériques, nécessaire de soumettre à la chambre d'ac- 
et qu'il faut ou renoncer à Toir punir les cusation de la Cour royale les affaires dans 
délits en France et à y protéger la sûreté lesquelles il croit que la mise en liberté 
individuelle , ou ne pas regarder comme du prévenu a été mal-à-propos ordonnée^ 
définitives des décisions rendues à huis comme il. lui défère, quand il le juge con- 
clos par trois juges inférieurs, sur des venable, les ordonnances.de renvoi au 
procédures souvent incomplètes , et hors tribunal correctionnel ou au tribunal de 
de la présence l'officier auquel la loi con- police (l); en compromettant ainsi, con- 
fie spécialement l'exercice de l'action pu- tre le vœu de la loi , la responsabilité rao- 
Mique. raie çt personnelle du procureur-général. 

Mais, loin que le système que nous puisque, malgré son sèle et sa siirveil- 
combattons tende à protéger, comme on lance, l'intérêt de la vindicte publique 
le croit, la liberté civile contre les entre- peut se trouver, a chaque instant, sacri*- 
prises du ministère public, un peu de ré- fié par la négligence ou la faiblesse de ses 
flexion suffit pour démontrer que cette substituts sur les divers points de son res- 
liberté est au contraire compromise d'une sort, on l'expose, disons mieux, on le 
manière étrange par ce système sous l'é- force, en quelque sorte, à prendre des 
gide duquel on prétend la placer. Les en- moyens extraordinaires pour suppléer aax 
treprises du ministère public ne sont pas moyens simjiles et ordinaires que la loi 
sans doute en général aussi redoutables lui accofde, mais que la jurisprudence lui 
qu'on affecte de le croire en cette circon- refuj»; et pour prévenir quelques errears 
stance; ce ministère lorsqu'il remplit ses possibl^^, dont il ne veut pas qu'on l'ao- 
devoirs, lorsqu'il ne s'écarte pas du but cuse,^<wi verra peut-être le procureur-gé- 
de son institution, est réellement on mi- néral'j^^crire à ses substituts de foroier 

(f) Voyez l'arrêt du 19 mars 1812, par le- huis clos, sont àe% jugemêtis définitifs, qaoi- 

quel la Cour de cassation a jugé que les procu- au'en matière criminelle la publicité dcK aa- 

reurs-généraux ne peurent, dans aucun cas, al- aiences, sauf la modification établie par la 

taquer devant les chambres d'accusation, les Charte, laquelle est de beaucoup postérieure aa 

ordonnances des chambres d'instruction, et que Code , soit une condition indispensable pour la 

CCS ordonnances de police judiciaire rendues k validité àe%jugemen9% 
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«ipposiUoo à Pexéoution de ioutes les or- établi précédemineiit que l'exercice du 

donnances de mise ea liberté qui auront droit que Ton refuse au procureur-général 

été rendues dans leur arrondissement^ ne peut jamais être dangereux pour la li- 

même tu conformité de leurs conelusions , berté des citoyens, si nous avons démontré, 

afin de donner au magistrat supérieur le parcettecitn tion, par cet exemple, que la li- 

terops et les moyens d'examiner la procé- berté civile est au contraire étrangement 

.dore et les motifs de la décision, et de la menacée par la jurisprudence vicieuse con* 

faire réformer, si elle lui parait injuste ou tre laquelle nous nous élevons, nous avons 

mal fondée. A Dieu ne plaise que nous atteint notre but, en détruisant un argu« 

indiquions au ministère public supérieur ment de nos adversaires, qui pouvait être 

l'emploi d'une pareille ressource , don Ai de nature à faire quelque impression sur 

généralité offre nécessairement de graves les esprits, et nous bornons là une dis- 

incon venions , et dont Textrème rigueur oussion que Ton trouvera peut-être trop 

serait souvent une grande injustice! Mais étendue, mais que nous avons cru devoir 

enfin cette mesure que nous présentons prolonger, parce que l'objet auquel elle 

ici comme une hypothèse possit>le, nous se rattache est d'une haute importance , 

savons qu'ellea été mise en usage; on ue et qu'il est urgent, a notre avis, de ré* 

peut contester au procureur-général le former une jurisprudence qui nous parait 

droit de la prescrire, en sa qualité de aussi contraire aux dispositions précises 

chef du ministère public , dans toute Té- de la loi qu'à l'intérêt de la justice et de 

tendue de son ressort (1); et si nous avons la société (2). 

(i) Voyez l'art. aS de la loi du ao avril i8io. ges ; et des exemples fréquens ont démontré que 

(a) Cette discussion peut être ainsi résumée : <^^"« hypothèse n'est pas chimérique , et c'est 

!• Vest à l'élargissement de l'inculpé détenu, •"'•^<>»f lorsqu'il s'agit de grands crimes qui 

dont la mise en liberté est ordonnée, que l'ar- «nt exige des calculs multiplies, des combinai- 

ticle i35 du Code d'instruction criminelle au- f>n» *i''«*:«f ' *^^^«»* K* *»^*"'^ appartiennent 

torise le rainisière public à former opposition , ^ ««» familles aiijées, estimées, considérables on 

et non à l'ordonnance de la chambre du con- P"»8»anles, ou àdesclassesparticulicres quelon 

seil , qui est, de sa nature, un acte essentielle- «»!»»« «ouvent a?ec succès, d étouffer les pour- 

ment provisoire, en lui accordant, i cet effet, ««iiteidès les premiers pas de l'instruclion, et do 

un délai de vingtniuatre heures : la justice peut «©U'iraire de grands coupablesal action des lois. 

seule punir ou acquitter ; la policn judî- >• U légisbtion actuelle suffit; elle est pr^ 

Claire , en déclarant qu'il n'.y a pas lieu à pour- ci»« et claire, puis<|U il faudrait rayer l'art. a35 

suivre , ne peut assurer une impunité absolue, ^" .^^e cl instruction criminelle, et I article ii 

quand même il ne surviendrait pas de nouvelles ^^ '» ».<>' ^" ^/> «^'•»^ \^}Of «^ anéantir I effet de 

charges. larticle 45 de cette loi , et le premier para- 

, ' _ . , ,/. , . . graphe de l'article 279 du Code d'iiistniction 

a*» Le teite des articles246 et a47,«opposeà criminelle, pour éublir en principe, que les 

ce que I application en soit faite aux actes çro- ordonnances rendues par les chambres du con- 

visoires d instruction ; ils ne sont applicables ^jj ^es tribunaux, et portant qu'il n'y a pas 

qu'aux cas où les Cours royales ont jugé qu il |ieu à suivre, ne sont pas des actes d'instruction, 

n'y a pas lieu à accusation. ^^ p^i^ conséquent purement provisoires , et 

5* Une législation qui consacrerait d'autres qu'ils peuvent devenir irréfragables, tant qu'il 

principes serait vicieuse, puisqu'il en résulte- ne survient pas de nouvelles charges; si elles 

-rail que les çfOciers chargés de rinstrnçlion, au n'ont pas été frappées d'opposition dans le court 

lieu de préparer l'action de la justice ^et de lui délai de vingt-quatre heures, qui est accordé 

livrer les auteurs des crimes et des dèÛls, quand seulement pour former opposition à Pilargisse^ 

ils estiment qu'il y a lieu, pottrrai'ej||,'}>ar une iR«rn^ de l'inculpé détenu, dont la mise en li- 

décision provisoire, même en qualrflani mal te berté est ordonnée. 

fait, ou en le qualifiant bien, mais lorsciu' ils S^ Si la loi laissait des doutes, elle ne doit 

déclarent qu'il ne se présente ni crime , ni dé- p.-^s être interprétée dans le sent qui assurait la 

lit , ni contravention , assurer une impunité ab- poursuite des délits avec plus de soin que celle 
soli 
du 

reur, 

puisse avoir'lieu à recourir à de nouvelles char- acquise, cette marche est au contraire favo- 




: " 
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Lorsque la partie civile succorahe dans il est hors Âe doute que la chambre d'ac- 
Topposition qu'elle a formée à l'élargisse- cusation n'aurait rien à lui adjuger , 
ment du prévenu, elle doit être con- parce qu'elle ne pént prononcer que sur 
damnée aux dommages-intérêts envers le ra(nionetsur les demandes respeclh'es (4). 
prévenu (l). La disposition du Code est Quant au rejet de l'opposition formée 
impéralive et facultative; c'est-à-dire par le ministère public, il ne donne lieu 
que, toutes les fois que le prévenu à qui à aucune condamation au prttfit du pré- 
Topposition de la partie civile est néces- venu, attendu que, comme ou le sait, le 
sairement notifiée, a formé une demande ministère public ne peut jamais être con- 
de dommages -intérêts, en produisant, damné, soit à des amendes , soit à des 
comme il y est autorisé, des mémoires et d#mmages*intéréts, soit aux frais de l'in- 
des moyens de défense devant la cham- struction, à moins que la prise à partie 
bre d'accusation de la- Cour royale, cette n'ait été demandée préalablement contre 
chambre, lorsqu'elle rejette l'opposition lui, et qu'il n'y ait été statué conformé- 
de la partie civile, ne peut pas se dispen- ment à la loi (5). 

ser ^e prononcer contre elle, au profit Je terminerai ce chapitre par deuxob- 
du prévenu, des dommageS'inlérêts dont servations qui me paraissent également 
elle règle et détermine le montant (2). importantes. 

Ces dommages-intérêts sont une répara- 1" En matière criminelle ou correc- 
tion de la prolongation de détention que tionnelle, il ne peut généralement être 
subit le prévenu , par suite de l'opposi- formé d'opposition ou d'appel de la part 
tion formée à sa mise en liberté ordon- des prévenus contre les ordonnances de 
née par le tribunal de première instance, simple instruction que rend la chambre 
Ils peuvent même élre accordes, quoique du conseil du tribunal de première in- 
le prévenu n'ait pas été arrêté (3) , sans stànce, si ce n'est dans le cas où le juge 
doute par le motif que l'opposition apro- ne serait ni celui du lieu, du crime ou di| 
longé son anxiété. Mais si le prévenu n'a- délit, ni celui de la résidence habituelle 
Tait formé aucuue demande à oet égard ^ ni celui de la résidence momentanée du 

rable au prévenu , comme elle est nécessaire à la dénués Je force aux yeux d'un certain nombre 
société. d'hommes de caractère et d'esprit différens , 

En parlant de Tarticle i35 du Code d'ins truc- Habitués à prononcer sur des questions ardues 
tion criminelle, dans un nouvel ouvrage (Juris- et délicates. 

prudence des Codes criminels, lom. I, pag. 307), * L'ordonnance rendue par une cbarabre du 
M. Bourguignon allègue, à l'occasion de la dis- conseil du tribunal de première instance, por- 
cusiion qu'on vient de lire, qu'il y a plus de tant qu'il n'y a lieu à suivre contre un pré- 
subtilité que de force dans la plupart de ces venu , ^e peut empêcher de reprendre contre 
raisonnemens. * lui l'instruction s'il survient des charges nou- 

C'est au lecteur à juger de l'exactitude de Velles. 
cette assertion. M<iis je puis affirmer du moins Arrêt de la Cour de cassation du 10 avril iSaS. 
que, depuis la mise en activité du Code d'in- -^ ( Sirey, 1823, i« part., p. 352.) — Duver-^ 
struction criminelle , jusqu'en 1822, ma doc- gier, 

trine sur cette question im|)ortdnle n'a point été (1) Voyez art. i36 du Code d'instruction cpi- 
arpréciée ainsi par les divers miniijtres qui ont inin«lle» 

successivement tenu le portefeuille du déparle- /^i Voyè» arrêt de la Cour de cassation du 10 
ment de la justice, et que plusieurs d'entre eux juiftièté, (Sirey, 1817, pag. 91, qui cite 
ont même regretté que tes Cours royales, en toiseau, dictionnaire des arrêts modernes, »«r^ 
persisUnt dans leur jurisprudence, n'aient pas Dopamages-inlérêU. ) 
donné lieu à un examen plus approfondi de ce /rrx ,7 ,_, ...» 
pointdedroitcriminel. *^ ^^ ^^ I ^ ;. ^ , r A r v . 

Au reste, si je cite ces suffrages, ce n'est W Divers arrêts de la Courde cassation l ont 
point du tout pour en faire une espèce de rem- ainsi juge. Voyez, au reste, le chapitre tU 
part à mon opinion , qui ne doit être pesée que V accusation dans cet ouvrage, 
d'après les dispositions de la loi et d'après les (5) Voyez le chapitre de la Mise en jugement 
argumens sur lesquels elle repose; mais je veux des fonctionnaires ^ section des membres d$ Por-^ 
indiquer que mes raisonnemens n'ont pas paru dre judiciaire. 
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â 

prévenu. Toute autre exception d'încom- mais ces ordonnances ne pouvant porter, 
pétenee même à raison de la matière, ne lorsqu'elles sont soumîys à oe recours, 
peut être proposée contre une ordonnance que sur des mesures reralives à l'instruc- 
de cette nature. La raisqn en estquel'ar- tion ou à l'exécution des jugemens qui 
ticle 135 du Gode n'a point établi ce pourraient en être la suite, l'appel, en 
droit, et que le droit exiirimé en l'art, pareil cas, n'est point suspensif, puisque 
539 se référant nécessairement au régie- la loi ne l'a point exprimé, et cet appel, 
ment de juges, ne peut pas être étendu qui ne peut être jugé par la chambre du 
au-delà des cas prévus par l'art. 526 du conseil dont le juge d'instruction fait par- 
même Code iJ). tie, doit être porté devant la chambre 
2« Les ordonnances que le juge d'in- d'accusation de la Cour royale, sauf le 
stmclion est dans le cas de rendre dans pourvoi en cassation qui doit alors être 
le cours d'une procédure avaAt de faire formé dans les délais ordinnires, attendu 
son rapporl au tribunal de première in- que l'art. 2^6 du Code ne peut s'appli- 
stance, ne sont point afipranchies de l'ap- quer qu'aux anêts qui prononcent la mise 
pel , ainsi cme ce1(l résulte des articles 534 en accusation (2). 
et 80 du Code d'instruction criminelle; 



(i) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 7 tation , paragraphe du mandat d'arrêt, et celui 
novembre 1816. ( Sirey, an 1817, 1" partie, du 2 novembre 1821, éf^alement cilé. 
yag, 65. ) Voyez é(;alemenl arrêt de la Cour de cassa- 

( 
août 



j. 65. ) Voyez é(;alemenl arrêt de la Cour de cassa- 

[a) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 4 lion du 1'' août 1822. (Sirey, 1823 , i'» partie, 
ïi 1820 f déjà oité plus haut , chap. de VArrea- p. i63 ). 
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CHAPITRE ni. 

DTI SYSTÈME GÉNÉRAL DE L'ACCUSATION EN FRANCE (i). 



SECTIOn I. 



DE II AOGUftATBUR. 



L'accusateur est celui qui intente une motif , n'ont|ëtë dirigées que par l'injos- 
aetion judiei^^ire pour se plaindre d'un tice et Tenviè. Sais on abuse quelquefois 
dëHt et en demander satisfaction. des lois les plos sages et les plus utiles ; et 

Chez les Romains, où Ton distinguait Tabus même qu'on a fait du droit commun 
les délits publics et les délits prirés , les d'accuser , n'a pas toigouri été regardé 
premiers ne pouvaient être poursuivis que comme un mal absolu^ quoique ce fût^ 
par Toie d'accusation; les délits privés, au eu certains cas, un mal relatif (4). 
contraire , l'étaient par voie d'action. Ce- Lorsque le délit public étiAt grave, l'a- 
pendant il n'y avait point de magistrature mour de la patrie sjascitait à Rome -des ao- 
établie pour accuser et poursuivre; c'était cusateurs, qui se disputaient J'honorable 
une charge commune à tous, eut libet es et glorieux privilège d'accuser, et le juge, 
popuh; cbaqne citoyen la regardait comme d'après les plaidoyers , devait choisir celui 
une portion de la souveraineté. qui était le plus digne par son rang, son 

Beaucoup d'autres cités ont observé à savoir, ses vertus, 
cet égard les mêmes règles que Rome (2), Le droit d'accuser était interdit à toutes 
et divers publicistes s'accordent à consi- les personnes que leur sexe, leur âge, 
dérer l'accusation publique comme la leur condition ou toute autre considéra- 
sauve-garde des institutions et de la li- tion pouvaient rendre suspectes ; les fem- 
berté, partout où le Gouvernement n'est mes, par exemple, les pupilles, lae escla- 
pas absolu, et où il existe une patrie (3). ves , ne pouvaient exercer ce droit qu'avec 
Cependant l'histoire nous fournit la preuve des restrictions, des modifications^ et dans 
qu'une foule d'accusations publiquettjlc^ des cas déterminés: les magistrats eux- 
de prendre hijsx source danS' un. m>ble mêmes ne pouvaient être accusateurs que 

(i) Les quatre sections de ce chapitre qui Filangieri, Science de la législation, éàil.in-S^, 

traitent de r Accusateur, de l'Accusation, de tom. III , pag. 90 et suiv. , qui cite les Hébreux , 

r Accusé et dé la Mise en accusation , sont liées les Egyptiens, les Grecs, 

entre elles, et ne doivent point être isolées, at- /sx «.r m j n < ^ •> • 1 , 

tendu qu'elle, .e prêtent «n mutuel .ecour,. .f) Voyez M. de Pa«loret , Lou finaUs , 

(a) Voyez Monte«,uien , Esprit de* Lois, '" P""«; f'fjf' et Machiavel, néfies*ons 

liv. VI , /hap. VIII. Voyez M. de^Pa.torel , Uis "" ^'*-^»''*> ''"• ^ cbap. VU. 

pénales, i'^ partie, pag. 92 et 93. Voyez aussi (4) Voyez MacbtaTel , ^o etVa^o. 
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dans les délits qui intéressaient la Tépu- été lésé dans sa personne , dans son hon- 
blique , ou qui les attaquaient dans leur neur ou dans ses biens ^ dans la personne , 
personne ou dans celle de leurs parens (1). Fhonneur ou les biens de ceux qui sont 
^ Suivant les lois françaises, le droit d'ac- en quelque sortç placés sous sa sauve- 
caser peut être exercé , ioit par le minis- garde. On peut bien avertir la justice , 
tère public seul ^ soit ^concurremment sans aucun autre intérêt que celui du bien 
par le ministère public et par les ci- public ; on peut , on doit même , pour 
toyens. l'avantage commun, dénoncer auxmagis- 

Lorsqu'un crime a été commis, la so- trats les crimes ou les délits dont on a 
ciété en a nécessairement été lésée : il ira- connaissance , directement ou indirecte- 
porte qu'elle soit vengée, que le coupable ment : mais alors le ministère public doit 
soit puni; et sous ce rapport, l'accusation agir seul , puisque c'est lui seul qiii peut 
à laquelle le crime donne lieu, est dirigée requérir la peine; le plaignant et la partie 
au nom de la société, ou du moins au nom civile ne peuvent réclamer que des dom- 
du Prince , qui la représente. L'accusa- mages-intérêts; et pour former cette de- 
tion est portée et soutenue par les officiers mande , pour être admis comm/e partie ci- 
qu'il a investis de cette partie de son au- vile il faut bien avoir un intérêt direct \ 
torité : l'action pour l'application des pei- et un simple citoyen , sans caractère pu- 
nés n'appartielnt qu'aux fonctionnaires blic , ne peut pas venir devant les tribu- 
aiwq«els elle est confiée par la loi (2). naux demander, en son nom, la répara- 
Un crime, dans les cas les plus ordi- tioa d'un délit dont il n'axas souffert de 
naires, port« aussi préjudicp à des indi- dommage. 

ridus , «t blesse leur^ iutérê^ particuliers; Un particulier , un ami , jie peut pas dé- 
cès individus ont droit à une réparation , mander réparation d'un délit dont ne se 
et, sous ce rapport, l'accusation peut aussi plaindrait pas la partie offensée: cepen-. 
apfMurtenir à tous les habitans du royaume: dant le mari peut se porter accusateur aà 
l'action en réparation du dommage causé nom de sa femme , le père , au nom de 
par un crime, par un délit ou par une ses enfans, etc. (4). 
contraventito , peut être exercée par tous Plusieurs personnes peuvent rendre 
eeuK qui ont souffert de ce dommage (3).' plainte d'un même délit, si elles en ont 
Examinons d'abord les obligations et éprouvé quelque dommage , et les motifs 
les droits de l'accusateur privé. qui , à Rome , faisaient proscrire la plu- 

II résulteHesprincipesque nous venons ralité des accusateurs, ne subsistent pas 
de rappeler, qu'un individu ne peut pas en France. 

se porter accusateur sans avoir été of- On peut, quoiqu'absent, porter plainte 
fensé , sans avoir à demander la répa- par un fondé de pouvoir. Cette marche ^ 
ration d'un tort. Nul n'a le droit en effet, tracée par l'ordonnance de 1670 (5) , par 
de se constituer partie civile et poursui- la loi de 1791, et par le Code du o bra- 
vante, à raison d'un fait dont il n'a point maire an IV ^ «st conservée dans le nou- 

(i) Sur l'accQsation chez les anciens, voyez Manière de procéder en matière criminelle, 

Montesquieu, Machiavel, Filangieri et M. de pag. 2^3 etsuiv.; et Muyart de Vouglans , JLoi» 

Pastoret, loco citato.yoyez aussi le Dictionnaire criminelîeis ^ liv. 1", tiL Jll, pag. 678 et suiv. 
de jurisprudence et des arrêts, par Brillon , et r. ^^j ^^r du Code d'instruction criminelle, 

surtout la nouvelle édition, par Prost deRoyer, y^^^^ ^^ chapitre des Dispositions préliminai- 

^u moi Accusation. . _ ^ res, le paragraphe des Poursuites résultant des 

Sur le système d'accusation en France avant iJ^actions, ftiXe. section d. P Action publique. 
1780, voyez Montesquieu, M. de Fastoret, ' * — j /^ j j»- . • * 

Brillon et Pro»t de Royer. Voyei a«.<i l'ordonl , (3) Voyez art. i«' du Code d m.t. cr.m. , et 

„,„-.. -1. ,670, le Commcnlaire de Jo«..e, «on '« paragraphe rf. PActxon ctvUe. Voyez aa»i la 

' - -- - section de la Plainte, 



Traité de la justice criminelle, tom. If , 3« part. , 



liv. II , tit. ÏV, des Plaintes, Accusations et Dé- (4) Voyez la section de la Plainte, 
nonciations, pag. 45 et suiv.; Rousseaud de la (5) Voyez Tart. 4, tit. III de l'ordonnance 
Combe, Matières criminelles j 5« partie, t^eto de 1670. 
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Teau Code d'instruction criminelle. (1). caractères criminels^ on le doit à plus 
SnÎTant la législation romaine , le père forte raison , s'il y a en homicide con- 
ne pouTait être accusé par son fils, le sommé, incendie, empoisonnement, etc., 
frère par son frère, le mari pair sa femme, ou tentative de l'un de ces crimes, 
la mè^ par son fils, le père de famille En effet, la société tout entière se 
par celui qui habitait dans la maison , ou trouye alors compromise et atteinte par le 
qui %Tait été élevé ou sein de sa famille, crime commis ou tenté dans son sein , et 
Tontes ces prohibitions n'existent pohit sur l'un de ses membres, et le magistrat 
dans la loi française ; et si le magistrat chargé de défendre les droits de la société 
doit être en garde contre un accusateur ne saurait rester osif. Sa vigilance peut 
qui ne respecte ni les liens du sang ni être également provoquée par la vnix 
ceux de la reconnaissance , il ne peut publique ou par celle des parties soiiffran- 
toutefois repousser Taccusation , la dénon- tes ; et il ne lui est pas permis do fermer 
ciation dont il est saisi y par le seul motif les yeux sur ces désordres, comme il doit- 
de' la suspicion naturelle de son auteur; le faire lorsqu'il ne s'agit que d'intérêts 
la loi française exclut , non l'accusation, de famille. 

mais le témoignage des parens à un cer-< Il est cependant un délit, l'adultère, qui, 
tain, degré (2). qumqucKle nature à être considéré comme 

Il y a sans doute quelques cas où les un délit domestique, et quoique rangé , 
motifs de consanguinité ne permettent en quelque sorte, dans cette classe, par 
pas de diriger ^es poursuites à raison d'4in la loi elle-même , peut néanmoins donner 
fait qui, dans toute autre circonstance , lieu à une accusation publique de la pari 
eût provoqué la sévérité de la loi : tels du mari contre sa femme (4) ; mais cette 
sont ceux^ en général, où un fils a volé accusation est interdite à la femme contre 
son père , lorsque toutefois ce vol ne son mari , ou du moins elle n'est admise 
compromet pas la fortune ou les intérêts que lorsque les circonstances de l'adul- 
de quelque autre personne; où des époux 1ère du mari le rendent tout-à-fait scati- 
se sont réciproquement 'causé quelque daleux (5). 

préjudice ; mais alors même les personnes Quelques juilsconsultes , guidés par leur 
qui ont participé à ce délit peuvent être amour de Thumanité, et justement ef- 
poursuivies, quoique les auteurs princi-^ frayés des formes de notre ancienne pro- 
paux ne le soient pas (3) : et si la conser- cédure criminelle, ont blâmé la disposi- 
valion de la morale exige que l'on pros- tion de l'ordonnance de 167(1 (6) , qui se 
crive entre des parens ces accusations retrouve successivement dans la loi du 
scandaleuses, qui rentrent , jusqu'à un 25 septembre 1791 (7) , dans le Code des 
certain point, dans la classe des dis- délitset des peines (8), et dans le nouveau 
eussions pécuniaires , on doit faire taire Code d'instruction criminelle (9) , et d'a- 
toutes ces considérations, lorsqu'il y a près laquelle un plaignant qui s'était dé- 
cades excès, des blessures graves, avec des sislé de sa plainte dans les vingt-quatre^ 




moins. " \ Jousse , Traité de la justice criminelle , iom, lll j 

(3) Voyez le paragraphe de VÀctioh jpnhlique 4* parlfe , liv. lll , lit. lli, pag. 212 et suiv.; et 
et le chapitre de la Complicité, Muyart de Youglans, Lois criminelles , liv. lil , 

(4) Ce fut sous Auguste, que Tadultère, sou- tit. IV. pag. 218 et suiv. 
mis jusque-là au tribunal domestique chez les ,gx y^ ^^ ^^^^ 5 ^jt, uj,. 
Romains , devint lobjet d'un jugement public. ) ( v 1 »; ♦'* v 

Yoyez le chapitre de l* Action publique: (7} Voyez art. 0, iii. vj ^, , „, 

(5) Voyez, sur ^adultère, les dispositions des (?) Voyez art. 92 et 96 du Code du 5 bru-, 
lois françaises; Code civil, art. 229, 23o«t 298; maire an IV. 

Gode pénal, art. 336, SSy, 338 et 339; voyez (9) Voyez art. 66 du Code d^nstruction cri- 

«ius»i le paragraphe de P Action publique ^ au cha- minelle j voyez aussi la section de la Plainte, 
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hefores; miTanl la légMaliaii précédeate, jugemdnt d'absolalion lu doniie le dreit 
ou qui ne ^e constitue pas spécialement de former une demande en dommages- 
partie ciyile, suivant la législaticui ac- intérêts. 

tuelle, n'agit plu« dans raccusation; ils Si Te ministère public doit seul pour- 

ont pensé que le rôle secret que joue alors suivie le crime pour l'application, de la 

le dénonciateur était dangèteuY, et que peine, l'accusateur privé , ep qualité de 

les Roms^ins étaient, à cet égards plus plaignant, de partie ciyile , de dénorièia- 

loyavx que nous, parce que l'accusateur tour, est. cependant aussi partie poursai- 

ne cachait poin t le brfts après avoir f rap|)éj vante (2) • 

mais ils n'ont pas asf^ remarqué que les Suivant les dispositionB du Gode des dé« 

Romains fi 'avaient point comme nous , lits et des peines du 3 brumaire an IV (3), 

une magistrature chargée spécialement si la partie civile (4)^ dans les mat|ère9 

de poursuivre tous les crimes au nom du criminelles proprement dites, n'avait pa 

Priuce; que, malgré les dénonciations s'accorder avec le directeur. du jury ou 

et les plaintes, le magistrat est toujours avec le iiMigistrat de sûreté (depuis la loi 

chez nous le véritable accusateur, et que, du 7 pluviôse an IX) (5)*, soit sur le 

sans la faculté accordée au plaignant de fait, soit sur la nature de l'accusatidn , 

se constituer ou de ne pas se constituer elle avait le droit de dresser un acte 

partie civile, une foule de délits reste- d'accusation particulier: les jurés devaient 

raient ijiconnus, et par conséquent im- délibérer sur les deux accusations, et dé« 

punis, à raison de l'impossibilité où se terminer c^e qui devait être admise, 

Couveraient les parties lésées de subvenir ou les rejeter l'une et l'autre : mais ce 

au^ frais de la procédure , ou de la crainte droit qui établissait une sorte de confusion 

qu'elles auraient que ces frais ne restassent entre l 'action publique et l'action privée , 

à leur charge. - a été rarement exercé sous l'empire da 

Cette faculté, au reste, qui pouvait. Code des délits et des peines et de la loi 

soas' certain rapport , être considérée du 7 pluviôse an IX; on ne pouvait plus 

autrefois comme nuisible à l'accusé, lors- guère le considérer que comme une vaine 

qu'il était privé de conseil et de défen- théorie sans application dans la procédure 

seur , et que toute la procédure était criminelle, et l'on n'en retrouve plus 

secrète, ne peut plus offrir aujourd'hui aucune trace dans le nouveau Coé0 d^ia- 

d'inconvéniens réels, puisque ces vices struction. 

ont disparu; et le législateur ayant d'ail- L'accusateur privé, qui succombe dans 

leurs, par une disposition expresse du son accusation devant quelque tribunal 

nouveau Code, imposé au ministère pu- de répression que ce soit, peut être soumis 

Mie, dans les accusations graves, l'obli- à des dommages-intérêts au profit du pré- 

gation de faire conoaitre à l'accusé ab- venu ou de l'accusé qui a été absous : 

sous l'auteur ou les auteurs de la dénon- nous verrons comment et à quelle époque 

ciation portée contre lui (1), tous les cette demande peut être formée. 

Intérêts de l'accusé sont à couvert; et si. L'accusateur privé et l'accusé peuvent, 

dans le développement de l'accusation, en tout état de cause, transiger sur leurs 

si, pendant les débats, il n'a pas connu intérêts (6). 

le dénonciateur, son nom ne peut plus Avant la réforme opérée dans la légis- 

être un secret pour lui, aussitôt que le lation et la procédure criminelle par les 



(i) Voyez art. 358 du Code d'instruct. cHul gnaît la partie civile sous le nom de partie piai- 

(2) Voyez aux sectious de l'Action publique, gnante, 
de l'Action civile, de la Plainte, de la Dènon-- (5) Voyez article 20 de la loi du 7 pluviôse 

ciation, ce qu'où doit entendre par p/a»yna»^, an IX. 
partie civile , dénonciateur, (6) Voyez au chapitre des DispoeiHons prélx" 

(5) Voyez art. 227, 244 et 245 du Code du minaires, le paragraphe des Tratisactions et de 

5 brumaire an IV. leurs effets sur l'action civile et sur VactioU 

(4) lie Code à^i délits et des peiaes dési- publique. 
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tok de rAMemblée ooQstituaoie, on pen- A^jourdlrai , la distinction ti bien tra^ 
saiiquePaccord des parties ou les transac- cée par nos lois criminelles entre les 
lions sur les intérêts civils pouvaient et droits de Faconsàteur public et ceux, 
devaient même, en certains cas ^ arrêter de l'accusa teur privé (1) démontre jus- 
ks poursuites , étoufier les affaires, qu'à l'évidence , que l'action du mi- 

On cite plusieurs arrêts qui ont consacré nistêre public est indépendante des arran- 
ee ^ncipe a'dne manière formelle; on gemens que peuventfaire les parties entre 
rappor|^ même un arrêt du parlement de elles; que leurs transactions ne peuvent 
Toulouse, du 9 juillet 1743, par lequel il avoir d'influence que sur les dommages- 
fut permis de prendre à ])artie un pr<)ou- intérêts dont l'obtention est le seul but et 
renr juridictionnel de Barbezan , parce doit être le seul résultat des poursuites de 
q«e, malgré le désistement de la partie la partie civile: et que le droit exclusif 
lésée qui avait transigé sur la plainte, cet vement réservé au magistrat de poursui- 
efficier avait poursuivi extraordinaire- vre l'application de la peine reste dans 
ment sur un vol de peu de valeur, commis son intégrité^ quoique les parties aient 
la nuit dans une volière. Le parlement dé- transigé sur leurs intérêts respectifs (2). 
oida que le cas avait été susceptible d'ac- Cependant il y a des circonstances où 
oeaimodement, et que ce procureur avait la sagesse du minsitère public semble lui 
contrevenu à l'ordonnance , qui permet faire un devoir de ne pas agir ou de ne 
detransigersur les crimes qui ne méritent pas déployer autant de sévérité, lorsque 
pas peine afflictive (article 19, titre XXV les parties ont fait un accommodement : 
de l'ordonnance de 1670). mais, malgré ces exceptions, qui sont 

Dans une lettre du cbancelier d'Agnes- indiquées par la nature de certains délits, 
seaa , on lit les instructions suivantes : de certaines contraventions , et par la 
u Ce que Ton pourrait faire de mieux se- nécessité d'épargner au trésor public des 
» rait d'étoufiPer une pareille afiPaire, en frais frustra toires, la règle générale existe 
» obligeant néanmoins ceux qui ont fait et le cbef de la magistrature ne pourrait 
» une espèce d'insulte au maître d'école pas commeautrefois, indiquer ou prescrire 
» à lui donner quelque cbose pour ré- officiellement des transactions entre les 
» parer leur faute, et à remettre aussi parties, comme un moyen d'arrêter les sui- 
» entre les mains du curé une somme tesd'uneprocédurecriminelle(3). 
» médiocre, par forme d'aumône, pour Jusqu'ici nous ne nous sommes occupés 
» être distribuée aux pauvres. H y a lieu que de l'accusateur privé. Jetgns mainte- 
» de croire que la crainte d'essuyer un nant un coup d'œil sur les fonctions et les 
» procès criminel sera suffisante pour les devoirs de l'accusateur public , de celte 
» engage à terminer ainsi une pareille magistrature que Montesquieu désigne 
D afiaire. )> comme une institution admirable (4), et 

Et l'on ne peut pas douter que la marche que l'on peut, à quelques égards*, com- 
tracée par ce magistrat, si justement ce- pareràla fameusecensuredes Romains (5), 
lèbte, ne fût conforme à la loi existante Dans les premiers temps de la monar- 
et à la jurisprudence généralement adop- chic française, on chercherait en vain 
tée et reconnue. des traces de la sollicitude de nos Rois sur 



(i) Voyez article i«' du Code d'insf. crimin. Ministère public) que la belle institution du mi- 

(2) * La disposition de l'art. 2o46 du Code nistère public soit sortie du sein de la barbarie 
civil est formelle. « On peut transiger, y est-il des gouvernemens modernes. — Les Grecs et le* 
» dit, sur ri ntérét civil qui résulte d*un délit. Romains n'eurent jamais l'idée de cette belle 
}» La transaction n'empêche pas la poursuite du magistrature. 

1 ministère public, m -^ Duvergier, Sous les Césars, à Rome, un officier, sous I© 

(3) Voyei les sections de V Action publique et nom de Procurator Cœsaris , était chargé de la 
de P Action civile, garde et de la défense du patrimoine du prince ^ 

(4) Voyez Esprit des Lois, liv. VI, chap. VIIL Auguste établit dans les provinces det officier» 

(5) Il est étonnant (comme le remarque un de cette espèce. On les distingua de l'avocat du 
det rédacteurs de l'ancien Répertoire » au mot fisc^ quand les confiscations des biens des cv« 
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la Tépre»ioR des crime* et sur la bonne liera, et des oritnes de cette imporUnce 

administration de la justice. L'autorité n'étant regardés que comme des torts p«r- 

judicinire, confondue avec la puissance ticuliers, les souverains ne son{(eaient 

militaire ne connaissait d'autre justice guère à établir des officiers qui en poar- 

que celle des armes, d'autre druit que suivissent et accusassent les auteurs on 

celui du plus fort (1). leur nom. 

Chez une nation toute guerrière, on ne Avant d'arriver àcetteir^titution dtiDO 

considérait comme ci-imes capitaux et ir- partie poursuivante, qui, revêtue des 

rémissîbles que la trahison et la lâcheté, pouvoirs du Prince, représente la société 

et tous les autres étaient taxés à un tarif dans toutes les circonstances où elle a 

iilus ou moins Fort, suivant la qualité de éprouvé quelques torts, il fallait réformer 

'offensé et la gravité de l'offeuse. On pou< les moeurs et les idées ; car , suivant l'u- 

TBit, ainsi que l'indiquait la loi saligue, sage alors en vigueur, les accusateurs 

crever une œil , couper le nez ou l'oreille publics auraient été obligés de soutenir, 

à un individu, l'assassiner même, sans les armes à la main, leurs accusations j et 

encourir d'autre peine que celle du paie- les membres des tribunaux eux-mêmes , 

ment de quelques pièces de monnaie. Le suumis à cette règle barbare , se préteu- 

viol d'une jeune vierge, celui d'une fille dan t insuUés par l'appel an Roi, quicon- 

prête à contracter mariage, celui d'une sistait à fausser le jugement,'sou tenaient en 

femme mariée, avaient leur taxe particu- conséquence, quel'aocuséétaitoalomniA- 

d'aiifrei profila, miilli- Btchtrchts , etc. , m mot Avocat du Roi; — 

et exigèreni uae surveil- M. Henrioo de Pdnsey , TVaité ds l'attlorilè ju- 
diciaire dana les jausernemens monare'kiques. — 

élabllei dani lei Gaulea ; M, Henrion de Pansey prétend qu'il faiil repor- 

<ervèrent. 1er cette initîtution À VinstHnl oi'i Phiiippe-le-Bel 

ei dynaitio eurent leurs rendit, par une ordonnance, le parlement «c- 

n d'jic(Dre.< Regii, dentaire à Parii, et cette opinion semble la plus 

Ut te perdent dant la confuiion det premiers probable, puisque l'ordonnance de Plillippe-Ie- 

règnei de la Iroiiiéme race. Ils reparaiisent Bel parle du serment que doivent prêter les 

ver» le XIII" siècle, mais seulement arec leurs procureuri et avocats du Roi {voyez l'art. 62 

anciennes allribulîons. (Voyez Henrion de Pan- de l'ordonnance du ï5 mart i3oi). — Les fonc- 

ley , de l'Autorité judiciaire tfaru les gouverne- tiot» d'aTOcat-gcncral et cellet d'avocul du Roi 

Bunj monarchiques.) ont été créées potlé rie lire ment k celles de pro- 

Ceit ions Charlemagne qu'on voit le défen- cureur-général, de procureur du Boi, (Voyez , 

seur du lise devenir un magistrat conservateur sur leurs fonctions, l'ordonnance du Louvre, 

desloit et protecteur des opprimés, fl Le Saîon, lîv. IX, J 76, pag. Soi; — d'Aguesseau, lomo 

s dens_ chaque tribunal , devait se rendre partie I", pag. 612 et 62? ; — le même, Ciscour^ fur 

i> contre jet violateurt det loit : il forçait ceui la grandeur ^ame. — Voyei auisi l'ordonnance 

» qu'uncsommallon juridique avait appelés de- de Blois , article i44, et cellet de lâSg, i56o , 

» vant lejuge, Â y comparaître; il fabaiteiccii- iSjg, sur lebiit des JWereurjo&i. 

> 1er lei sentences, etc. a (Voyez Originel de * M. Boncenne t'est livré à de savantes et 

Fancien Gouvernement de la France, de l'Allé- curieuses recherches snr l'origine du ministère 

«iogne el de l'Italie.) public , et il en a consigné ie résultat dao» l'in- 

Les auteurs ne t'accordent pas sur l'époque Iroduction de ton ouvrage sur la procédure 

précise à laquelle des officiers du ministère pu- civile. Vpyez pag. 533. — Dvrergier. 

l)liooDt été établis en litre» d'office { mais tous (1) Il n'y avait point alors, comme aiijour- 

l'accordent à la fixer vers le commencement d'huî, parmi nous, de partie publique qui fUt 

du XIV' siècle. (Voyez Selamarre, Traité de la chargée def \x poursuite des crimes. En effet, 

police, pag, 179; — Brillon, Dictionnaire des tout te réduisait en rôparalion de dommage; 

arrils, au mol Avocat du Hoi, lom I^r^pag. 37 ti , toute poursuite était, eu quelque façon, civile , 

u"67i — l'abbé Fleury, i)TOi(piii/ie rf« /"ronce, el chaque particulier pouvait ta (aire. D'un 

I" partie, pag, 116, au mot Gens du Boi, autre c41é, le droit romain avait des formes 

Dote 6; — Deniiarl (le nouveau), au mol ^rocat populaires pour la poursuite des crimes, quî 

du Roi, § 1, n" 3; — l'ancien Ripettoirs deju- ne pouvaient s'accorder avec le ministère d'une 

risprudenee , au laol Ministère puilic / — lenou- partie publique. (Voyez Muutetquieu, Esprit 

usauSépertoire, ibidem^ — Etienne Pasquier , i{» Xow, liv. XXVIII, chap. XXXVI.) 
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fear^ se battaient enxhamp clos avee lai Tes cbambre des pairs dans les cas de sa compé- 
nns après les autres^ et ne manquaient tence comme Conr de justice; mais son droit 
pas de regorger. d'action est général poor faire réprimer tous 
Le bien nait quelquefois du mal : c'est les délits et toutes les contraTontions (3). 
an milieu des attaques des grands vassaux Si les droits et les devoirs du ministère 
contre le trône, c'est au sein de la féoda- public ont éprouvé des modifications suc* 
lité, que l'on recueillait les premiers ger- cessires, des chamgemens remarquables 
mes dQ l'institution qui nous occupe, se sont aussi opérés dans la distribution 
Bans ces temps de désordre, les seigneurs des pouvoirs, et dans la dénomination 
tiraient un profit de la justice, des accu- des agens qui en ont été revêtus et qui 
sations et des crimes , par l'emprisonne-, doivent les exercer, 
ment, les amendes, la confiscation de Les procureurs-généraux et les proca- 
corps et de biens. Pour recueillir ses reurs du Roi étaient respectivement cbar* 
droits et poursuivre les crimes , chacun gés , conformément à l'ordonnance de 
d'eux établit cet office, dont les fonctions, 1670 , d'accuser et de poursuivre au nom 
purifiées, ennoblies et élevées, sont de- de la société. L'Assemblée constituante, 
venues, en France et dans l'Europe, la en organisant la justice criminelle sur un 
plus active, la plus importante magistra- nouveau plan, créa, près de chaque tri- 
tore, le ministère public. bunal, un accusateur public dont la no- 
Sous les Rois de la troisième race, et mination fut confiée au peuple(4), et dont 
vers le XV« siècle, des procureurs-géné- les fonctions , entièrement indépendantes 
raux furent institués : entre autres attri- et distinctes de celles du commissaire du 
butions, ils furent bien tôt chargés d'accu- Roi, étaient ainsi déterminées par la loi 
ser les coupables au nom du Roi. Leur du 29 septembre 1791 sur la justice cri- 
ministère n'avait pas alors la même ex ten- minelle. 

sion qu'il a reçue depuis ; il se bornait à u L'accusateur public est chargé de 

poursuivre quelques grands crimes; et » poursuivre les délits sur les actes d'ac- 

suivant même l'ordonnance criminelle » cusation admis par les premiers jurés, 

de 1670, dont les dispositions ont conti- » et il ne peut porter au tribunal aucune 

nué d'être en vigueur jusqu'à la loi du 29 » autre accusation, à peine de forfaiture, 

septembre 1791, époque de la réforme » Lorsque l'accusateur public aura reçu 

opérée paT l'Assemblée constituante, la » une dénonciation du pouvoir exécutif , 

partie publique ne formait d'accusation , » ou du tribunal criminel, ou d'un com- 

ne dirigeait de poursuites, que pour les » missaire du Roi, il la transmettra aux 

crimes qui emportaient peine afilictive et » officiers de police , et veillera à ce ' 

infamante {V) ; et dans tous les autres » qu'elle soit poursuivie par les voies Qfc 

cas y les transactions entre les parties de- » suivant les formes établies- par la loi. 

vaient être exécutées, comme nous l'a- » La dénonciation du pouvoir exécutif 

vons dit, et empêchaient la partie publi- » ne pourra être transmise à l'accusateur 

que de faire aucun(i^ poursuite (2). » public que par l'intermédiaire du corn- 

Aujourd'hui , le ministère public ne » missaire du Roi. 

peut encore former à^ accusation propre- » L'accusateur public aura la surveil- 

ment dite, suivant la véritable significa- » lance sur tous les officiers de police du 

tion que les lois attachent à ce mcH, que » département. En cas de négligence de 

pour les crimes qui emportent une.peine » leur part, il les avertira; en cas de faute 

affiictivc ou infamante, et qui doivent » plus grave, il les déférera au tribunal 

être jugés par les Cours d'assises, ou par la » criminel, lequel, selon la nature du 

(i) Voyez art. 8, lit. III, et art. 19, lit. XXV minaires , le paragraphe relatif à Faclion pu- 

de l'ordoDnance de 1670. blique; voyez aussi le chapitre des Frais de 

(2) Voyez Farrét du parlement de Toulouse jvstice, 

cilé pag. 69. (1) Voyez le décret du 20 janvier 1791, sanc- 

(3) Voyez au chapitre des Dispositions préli- tionné le 26 février. 
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» 4élit, prononcera les peines correction- stmotion criminelle de 180S (3) et l^ 

» nelles déterminées par la loi. lois et décrets nouveaux sur l'organisation 

» Si, d'office, ou sur la plainte ou dé- judiciaire (4), toutes les fonctions des 

» nonoiation d'un particulier, l'accusa- mêmes accusateurs publics et des procu- 

» teur public trouve qu'un officier de renrs-généraux près des Cours criminelles 

M police est dans le cas d'être poursuivi sont attribuées aux proeurenrs-génévaax 

)) pour prévarication dans ses fonctions, près des Cours royales. 

» il décernera c<mtre lui le mandat d'à- On pourrait donc affirmer , jusqu'à ^nn 

» mener ; et , s'il y a lieu , il donnera au certain point, que toutes les fonctions de 

» directeur du jury la notice des faits , la partie publique sont aujourd'hui réti- 

N les pièces, et la déclaration des témoins, nies dans la main dn procureur-général 

» au cas qu'il en ait reçu , pour que ce- près la Cour royale, puisque la loi déclare 

I» Ini-ci dresse l'acte d'accusation et le que tous les agens du ministère publie 

» présente an jury dans la forme ci-des- près des tribunaux, antres que ceux de 

)i sus prescrite. » simple police, sont ses substituts, sous 

Parle décret du 20 octobre 1792, les les dénominations difBérentes d'avocats- 
commissaires près les tribunaux criminels généraux, de substituts de parquet, de 
furent supprimés , et l'on attribua leurs procureurs duHoi près les Cours d'assises, 
fonctions aux accusateurs publics. et de procureurs du Roi près les tribunftitix 

Le Code des délits et des peines du 3 de première instance (5). Cependant, 

brumaire an IV , en conservant des accu- comme il est physiquement impossible 

sateurs publics àlanomination du peuple^ que le procureur -général exerce lui- 

rétablit près les tribunaux criminels des même toutes les poursuites dans toiïte 

commissaires di;i pouvoir exécutif qui l'étendue et auprès de tons les tribunaux 

étaient nommés par le Gouvernement. du ressort de la Cour royale , chacun de 

Le 27 ventôse an YUI, les attribu- ses substituts a des attributions ordinaires, 

tiens des accusateurs publics furent réu- spéciales et distinctes ; et voici comme 

nies à celles des commissaires du Gou- elles sont fixées : 

vernementprèsles tribunaux criminels(l). Les procureurs du Roi près les tribu^ 

qui prirent bientôt le titre d0 procureurs- naux de première instance, ou leurs snb- 

généraux (2) , et suivant le Code d'in- stituts^ dans les lieux où il en est établi, 

(i) Voyez art. 35 de la loi du 27 ventôse le-Bel en i302 , ils y sont qualifiés de génies 
an Vin. nostras, NousToyons, en effet, que ces magia- 

(2) Voyez art. 176 de l'acte da 28 floréal traU jouissaient dès ces premiers temps de la 
an XII. m 'P "3ute considération y comme ils sont sûrs 

,„^ * , r ï ^ 1 «. d*cn jouir encore en remplissant leurs fonctions 

(3) Voyez art. 24i et 262 du Code d instruc- ^^^^ impartialité. L'on en peut juger par la 
tion criminelle. formule du serment quMIs prêtaient derant le 

(4) Voyez art. 45 de la loi du 20 arril 1810 , Roi , où ils s'engagent , entre autres , c de faire 
et 42du décret du 6 juillet 1810. Voyez aussi la justice aux grands comme aux pctîU, aux étran- 
loi dû 25 décembre i8i5. gers comme aux citoyens, sans aucune accep- 

(5) Voyez art. 6 de la loi du 20 avril 1810. tion de persdnnes ou de nations ; de garder et 
De tous les' oflîciers du ministère public , il conserrer les droits du Roi , sans néanmoins 

n'y a que ceux du premier ordre dans^qui l'on aucun préjudice des droits d'autrui; de faire 

peut dire que réside proprement le soin de la observer les usages et les coutumes des lieux , 

vindicte publique : aussi voit-on qu'ancienne- et de ne point souffrir dans leur juridiction de 

ment ils étaient les seuls qui fussent pourvus gens sans religion et perturbateurs du repos jm* 

Î»ar le Roi à cet effet} ce qui leur a fait donner blic , d*usuriers, et de gens scandaleux et de 

e nom de généraux. Ils sont connus autrement mauvaise vie, mais de les punir sans aucune 

sons le nom gens du Roi, nom qui vient origi- dissimulation i> C'est aussi sur ce fondement 

nairement, suivant la remarque des auteurs que Budé, en parlant du procureup-générai , 

( voyez Traité de la police par Delamarre, l'appelle a le dépositaire de tous les intérêts du 

iiv. l^', tit. X ) , de ce que, par les anciennes prince et du public, l'asile des loia, le rem- 

ordonnances , et notamment celle de Philippe- part dé la justice et de l'innocence attaquée. » 
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sont parties publiques dans la première Les procureurs-généraux , les procu- 
instruction; savoir, en matière crimi- reurs du Roi et les agens du ministère pu- 
nelle, jusqu'au renvoi devant la Cour blic près les tribunaux de police, ne sont 
royale, qui doit statuer sur la mise en point à Fabri des condamnations à des 
accusation, et en matière correctionnelle, dommages-intérêts au profit des person- 
jusqu'au jugement de première instance : nés qu'ils auraient poursuivies injuste- 
ils peuvent jnême, en certains cas, être ment et de mauvaise foi (6); et il en est de 
parties publiques dans la jugement de même des membres des /lutorités consti- 
l'appel en matière corn^ctionnelle , lors- tuées qui auraient fait des dénonciations 
que le premier jugement a été rendu par calomnieuses : maïs ces actions ne peu- 
un antre tribunal que celui auquel ils vent, en aucun cas, ^re exercées contre 
sont attachés, et que le tribunal de pre- eux qu'en les prenant à partie; c'est ce 
mière Instance près duquel ils exercent, que prescrit formellement le Gode d'in- 
est tribunal d'appel en cette partie (1). struction criminelle ^7). Il est essentiel de 

Les procureurs-généraux sont parties rappeler, à cet égara, que, sous l'empire 

publiques pour la mise en accusation de- du Gode des déjits et des peines, et en 

vant les Gours royales, et pour la rédac- vertu de l'article 75 de la loi du 22 fri- 

tion des actes d'accusation , après que maire an YUI , qiii ne p^met pas de pour- 

l'accusalion est admise (2). \ suivre un agent du Gouvernement pour 

Les mêmes magistrats, ou, en leur des faits relatifs à sas fonctions, sans une 

Dom^ les avocats-généraux, dans le chef- autorisation préalable du Gouvernement, 

lieu de la Gour royale, et les procureurs les procureurs-généraux., les procureurs 

du Roi, dans les chefs-lieux de départe- du Roi et leurs substituts n'auraient pas 

ment , autres que ceux où siège la Gour pu être pris a partie sans que Je Gouver- 

royale, sont parties publiques pour faire nement eût autorisé cette poursuite; mais, 

valoir et soutenir l'accusation devant les le Gode d'instruction criminelle ayant 

Gours d'assises (3). indiqué les formes qui doivent être ob- 

Enfin, en matière de simple police, servées en pareil cas, et les ayant rendues 

les commissaires de police et les maires ou communes aux a gens du ministère pu- 

leurs adjoints , sont parties publiques jus- blic , qui s'y trouvent expressément dé- 

qu'au jugement du tribunal de police (4); signés comme les autres membres des tri- 

el lorsqu'il y a appel, le procureur du bunaux, l'article 75 de la loi, qui doit 

Koi près le tribunal de première instance être observé à l'égard des agens admi- 

devani lequel est porté cet appel, devient nistratifs, a cessée 4'êtrer applicable aux 

partie publique et en remplit les fonc- ofiiciers du ministère public (8). 
lions (5)* 

(i) Voyez art. 32 , 23 , 24, 26 , 26 , 27 , 28, (6) Les officiers du ministère public ne peu- 

182 , 190, 197 , 202, 2o4, 2o5, 206 , 207, 208, vent être condamnés personnellement aux dé- 

209 et 210 du Code d'instruction criminelle, et pen^, par la raison que leur ministère est forcé. 

le décret du 18 août 1810. Voyez Traité de la justice criminelle, par Jousse, 

(2) Voyez art. 227 et suiv. du Code d'in- tom. III, liv. III, tit. I«', pag. 65, et les Lois 
struction criminelle, jusques et compris le 260. criminelles , par Muyart de Vouglaus, liv. I"^ 
£d matière prévôtale , lorsque cette juridiction tit. III, chap. l^^, pag. 585 ; voyez aussi diyert 
existait, l'acte d'accusation était dressé babi- arrêts de la Cour de cassation qui ont rappelé 
luellement par le procureur du Roi près la ce principe. 

Courprévôlale.Voyezl'art. 42delaloi du 2odé- (7) Voyez les art. 558, 479 et luiv. dudit 

cembre i8T5,et le chapitre des Cours prévâtales. Code , jusques et compris le 5o3. Voyez aussi le 

(3) Voyez art. 202, 253, 265, 271 et suiv. , chapitre relatif à la mise en jugement des agent 
jnsques^et compris le 5o8; voyez aussi les art. 38, du Gouvernement, et notamment la section 
42 et 43 de la loi du 2<2 décembre i8i5 sur la concernant les membres de l'ordre judiciaire 
juridiction prévôtale. prévenus de délits. Voyez enfin la section de la 

(4) Voyez art, i44, i45, i53, i65, 167, 171 Prise à partie, au chapitre des Tribunaux en 
du Code d'instruction criminelle. général, section des Principes généraux, 

(5) Voyez art. 174, 175, 176, 177 et 178} ihid, (8) Voyez le paragraphe relatif à ia mise en 

To«i n. ' * 10 . 
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SECTION II» crimes qui emportaient peineafflictiTC ou 

*^ infamante^ et nous argns déjà dit qu'en 

DB LAC G USAT ION. prenant le mot accusation dans le sens 

étroit que lui donnent les lois rendues sur 

L'accusation est l'action judiciaire'qui cette matière depuis 1790, et que lui con- 
est intentée par TaccusateuT : celle du serve le nouveau Code d'instruction cri- 
ministère public tend à la punition du roinelle, il est certain que l'on ne peut 
crime, à l'application des peines décernées accuser un individu que pour des faits 
par la loi j celle de la partie lésée n'a pour susceptibles de donner lieu à'des condam- 
objet que la réparation du tort causé par nations alïlictives ou infamantes. Mais 
le délit. — Nos mots accusation^ dénon- cette restriction signifie seulement qu'en 
dation, plainte, répondent aux mots ac- matière correctionnelle et de simple po- 
cusatio, iniriptio, expostulatio des Ro- lice, Fauteur du délit ou de la contraven- 
mains. tion n'étant point mis en accusation , on 

A Rome, avant qup d'admettre l'accu- ne peut le désigner que comme prévenu; 
sation, le pi^teur examinait la qualité, que les crimes seuls sont poursuivis sur 
la réputation: "de l'accusateur et des té- un act^'ac(^sation dressé dans les for- 
moins, la possibilité, la vraisemblance et mes que nous allons examiner; et il n'en 
les détails des faits circ«nstanciés; causa résulte pas que la partie publique n'ait 
scilicet cognitâ : des magistrats sûbalter- pas d'action contre les auteur^ de délits 
nés étaient établis pour faire les recber- moins graves : son droit à cet égard est, 
ches et les enquêtes nécessaires au pré- au contraire , consacré d'une manière 
tenr, avant qu'il se déterminât à inscrire formelle par les dispositions successives 
le lîbelle.Mjes règles de notre procédure de la loi de 1791 et du Code des délits et 
criminelle; telles qu'elles sont écrites dans des peines du 3 brumaire an IV, et par 
les Codes, sont entièrement fondées sur l'art 1^' du nouveau Code d'instruction 
les principes conservateurs de la liberté, criminelle; et nous avons fait connaître 
de la sûreté, de la tranquillité des ci- que, dans tous les cas, il n'appartient 
toyens; et avant ((u'ùne accusation puisse qu'au ministère public de provoquer l'ap* 
être aduiise , il faut qu'une première in- plication des peines, 
slruction, dont la loi garantit l'exacti- La partie privée ne peut jamais former 
tude et la régularité*, en ait démontré la d'accusation proprement dite , dans ce 
vraisemblance. sens , qu'elle ne peut plus être admise à 

Laformuled'accusationcbezlesRomains dresser, concurremment avec le minis- 
étaient celle-ci : Site injuste interpella- tère public, des actes d'accusation pour 
veto et victus èxinde apparuero , eâdem les crimes qui donnent lieu à cette 
pœnâ quam in te ûindicare pulsavi, me forme de procéder : mais elle peut 
constringo parti bus tuis esse damnandum porter plainte, à raison des contraventions, 
atque subiturum, ( Brissou, de formulis et des délits, des crimes dont elle a éprouvé 
solemn, pop. rom. berbis. ) Nous aurons quelque dommage , et concourir à en 
occasion d'examiner à quelles obligations âiire la preuve par tous les moyens qui 
se soumeti^ait ainsi l'accusateur, quels sont en son pouvoir, 
étaient les résultats et les suites d'une ac- -Npus n'avons à parler ici que de l'accn- 
cusation portée légèrement, et quels sont, saUon : nous examinerons .ailleurs com- 
à cet égard; les rapports ou les difiEeren- m^nt sont poursuivis les auteurs des con- 
ces entre l'usage des Romains et la légis- traven tiens et des délits, 
lation française. Les crimes susceptibles de donner lieu 

Nous avons vu que le ministère public, à accusation sont tous ceux qui doivent 
aux termes de l'ordonnance de IQyO, ne être punis des peines afflictives ou infa- 
devait se porter accusateur que pour les mantes (1). 

jugement des membres de l'ordre judioiaire, (i) Les peines afdictives sont, i<> la mort, 
prévenus de délits. s? les travaux forcés à perpétuité ^ 3<> la dé- 
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Toutes les fois donc qa'un individa est commis^ et à celui qui a été dénoncé ou 
poursuivi comme coupable d'un fait con- que la voix publique en désigne comme 
tre lequel les dispositions du Code pé* 1 auteur. 

nal (1) prononcent une peine afflictive ou Ainsi conformément à la loi des 16-29 
infamante^ c'est par la voie d'accusation' septembre 1791, un officier de police de 
et sur un acte d'accusation qu'il doit sûreté était chargé d'appeler devant lui, 
être traduit devant la Cour dont la nature par un ordre qualifié mmàat d'amener, 
de son crime le rend justiciable. le prévenu d'^n crime ou d'un délit : il 

Toute accusation , disait avec Cicéron devait l'interroger ; et si les premiers 
le chancelier d'Aguesseau, suppose un éclaircissemens n'avaient pas détruit la 
crime dont elle déterminé la qualité ; elle prévention dont il était Pobjet , l'officier 
demande ensdite un coupable sur qui l'é- de police le renvoyait, en état de mandat 
vidence des preuves puisse faire tomber d'arrêt, dan» la maison d'arrêt de son ar- 
le poids de la condamnation. rondissement. 

On peut bien, lorsqu'un crime a été Le prévenu comparaissait ensuite devant 
commis, porter plainte contre un quidam un juge du tribunal de district, chargé, 
sans en désigner l'auteur, s'il n'est pas sous le nom de directeur du juré ou du 
connu, et les officiers de police^t de jus- jury , de la poursuite des délits : ce juge 
Uce doivent réunir leurs efforts pour re- interrogeait de nouveau le prévenu, exa- 
,^ercher et découvrir le coupable^ cette minait les pièces de la procédure, ordon- 
^^■rrche^t même la plus ordinaire, parce nait , s'il y avait lieu, que le prévenu se-* 
^Pe le cnme se cache dans l'ombre, et rait traduit à un jury d'accusation , rédi- 
que le malfaiteur parvient souvent à se geait l'acte d'accusation sur les faits 
soustraire aux Regards au moment où il résultant delà plainte et de l'information, 
l'exécut* ' mais l'accusation exige néces- soumettait cet acte à un jury devfiat le- 
sairement une désignation; ellea pour but quel étaient appelés le prévenu et les té- 
dé provoquer un jugement définitif, et moinsl le jury donnait une <|éclaration 
ce jugement ne doit pas être rendu contre d'après laquelle le préveuu était mis en 
un être imaginaire (2). liberté, si elle était favorable, et traduit, 

ïl ne suffit pas qu un homme soit dé- dans le cas contraire, au tribunal cri- 
nonce comme auteur d'un crime; que des roinel. 

présomptions, des indices, se réunissent La décision du jury d'accusation était 
contre lui : dans cet état, il n'est encore exprimée par cette formule ^.^c La décla- 
qne prévenu ; et si la réunion des indices » ration du juré est Oui, il y a lieu ; ou, 
tend à le faire accuser, cette accusation » Non, il n'y a pas lieu. » Si le jury pen- 
doit être précédée et accompagnée de sait qu'il y eût lieu à une accusation, mais 
formalités et de précautions qui ont différente de celle qui était énoncée dans 
tout à la fois pour objet de constater l'acte ou dans les actes d'accusation qui 
l'existence du fait , d'en recueillir les lui étaient soumis ( parce que la partie 
preuves, et d'éclairer la justice et ses or- plaignante pouvait, de son côté, dresser 
ganes sur tout ce qui se rapporte au crime un acte d'accusation ', indépendamment 

portatîoD ; A^ les travaux forcés à temps, 5° la (i) Sous le nom du Code pénal, on comprend 
réclusion. *"' * toute» les loi» pénale» en vigueur. 

(2) * La mise en accusation d'un individu 



pénal). Il en eta.i de même ae la conuscaiion ^^ ^^^ ^,j^ autre.-Arréts de la Cour de cas- 

générale ; mais cette peine odieuse est abolie ^^^.^^ ^^ .^.^^^ ^^ ^^ ^ décembre 1826. 

par la Charte. ^gj^^^^ ^g^^^ ^^c partie, pag. 261 , et Dalloi, 

Les peines infamantes sont, 1° le carcan, 1826, impartie, pag. i58; Sirey, 1826, i«'par- 

79 le bannissement, 3° la dégradation civique, tie, pag. 320; et Dalloz, 1826, 1'* partie, 

(Voyez art. 8 du Code pénal du la février 1810.) pag. 147). — Duvergier, 
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de celui que présentait ( 1 ) le ministère et seulement lorsque la convocation du 
public) ^ il pouvait manifester son opi- jury avait été irrégulière, ou que sa dé- 
nion , en faisant écrire au bas des actes claration était illégale , ou que les roem- 
d'accusation , par le chef du juré, la for- i)res du jury n'avaient pas réuni les quali- 
mule suivante : La déclaration du juré tés exigées par la loi, ou qu'ils se trouvaient 
est : // n^y a pas lieu à la présente accusa^ revêtus, au moment de leur convocation ji 
iion. de quelques fondions incompatibles avec 

Cette forme de procéder, ^consacrée de celles de juré, 
nouveau avec de légères modifications par Nous remarquerons , toutefois , qu'à une 
le G)de des délits et des peines du 3 l/ru- époque encore voisine de la mise en acti- 
maire an lY (2), n'avait souffert, depuis vite du Code des délits et des peines, 
son établissement, d'autres changemens quelques tribunaux criminels s'étaient 
remarquables que ceux qu'y apporta la crus autorisés à prendre connaissance des 
loi du 7 pluviôse an IX. déclarations négatives des jurys d'accusa- 

Un nouvel officier de police judiciaire tion , et à les annuler lorsqu'ils croyaient 
fut créé par cette loi, sous le nqm de y apercevoir quelques vices de forme, et 
substitut du commissaire du Gouvernement que cette prétention avait même été re- 
près le tribunal criminel, et fut bientôt connue et consacrée par la Cour de cassa- 
connu sous celui de magistrat de sûreté, tion (4). Mais un examen plus approfondi 
La loi lui attribua la recherche des délits, des dispositions du Code ne tarda pas.^|^ 
l'information préliminaire, le droit de faire reconnaître le peu de foMem^^' 
décerner contre les prévenus des man- d'une pareille opinion ; et elle fut bientôt 
dats de dépôt , et le chargea exclusive- proscrite par de nouveaux arrêts de la 
ment de l^ rédaction des actes d'accusa- Cour de cassation , comme étaiU tout-à- 
tion^ et en mêm^emps qu'elle dépouillait fait contraire à la loi, qui, houles cas 
de cetle prérogative le directeur du jury, d'except\on en matière criminelle, et ceux 
et qu'elle l'obligeait à prendre les con- d'appel en matière correctionnelle (5) , 
clusions du substitut magistrat de sûreté ne permettait pas que le tribunal criminel 
sur tous Jes actes de procédure dans le pût être saisi d'une affaire autrement que 
cours de l'instruction , elle voulut que le par l'ordonnance de prise de corps rendue 
jary d'accusation donnât sa déclaration contre l'accusé après l'admission de i'ac- 
sur la procédure écrite, sans que le pré- cusation. 

venu ni les témoins comparussent devant Dans le dernier état de la législation 
les jurés (3). criminelle, la rédaction de l'acte d'accu- 

Au reste, la déclaration du jury d'accu- sa tion, d'abord confiée au directeur du 
sation continua de produire les mêmes jury, avait donc été remise aux soins du 
effets; et, la Cour de justice criminelle ne magistrat de sûreté; et comme ces ma- 
pouvant jamais être saisie d'une affaire gistrats, en leur qualité de substituts des 
que par une déclaration affirmative du commissaires du Gouvernement, et âe- 
jury, ces déclarations, lorsqu'elles étaient puis, des procureurs-généraux criminels, 
négatives, avaient le caractère de déci- faisaient partie du ministère public, ce 
sien souveraine, et ne pouvaient être al- changement, nécessitépar la nouvelle or- 
taquées que par la voie de cassation, sur ganisation de l'or.dre judiciaire, était un 
le recours du procureur-général près retour i^ux vrais principes. L'accusation 
la Cour criminelle, ou de ses substituts ^ doit toujours, eu effet, dans un état ma- 

(i) Voyez plus haut ce qui a été dit à cet (4)11 existe, à cet ég;ard, un arrêt de cassa- 
égard, tion dont j'ai tenu note, mais dont je n'ai pas 

(2) Voyez art. 243, 244 et 245 du Code *^^"tf'Z®..*^**^^®' 1 . u ^ • • 1 ^ 
du 3 bruLire an IV.' >,(^) ^'\'''' f»^" ^^ tribunaux cr.m.neU de 

chaque département qui connaissaient de 1 ap- 

(3) Voyez, au chapitre des Cours d'assises ^ pel des jugemens correctionnels rendus en prê- 
ta section relative au jury« mière instance par les tribunaux de leur ressort. 
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narchiqne^ être portée et soutenue an nonçait définitivement sur le fond, sans 
nom du Prince par ses délégués; et les même attendre la confirmation de son 
intérêts de la société^ dont le monarque arrêt de compétence. Son arrêt définitif 
est le chef et le représentant, seraient ne pouvait être attaqué par aucune voie ^ 
évidemment compromis, si cette impor- et aevait être exécuté sans retard, lors- 
tante mission pouvait être sans effet par que la Cour de cassation avait confirmé la 
la négligence d'un fonctionnaire qui ne compétence; et si le jugement de compé- 
serait pas Fagent direct du Gouvernement, tence était annulé, l'arrêt définitif était 
l'organe de sa pensée, son fondé de pou- regardé comme non avenu. 
Toir,^nfin son procureur. Ce mode d'instruction , affecté aux 
Après que l'acte d'accusation avait été Cours spéciales, était étendu aux Cours 
admis pas un premier jury, l'accusé était de justice criminelle ordinaires , dans les 
soumis devant la Cour de justice crimi- départemens où des circonstances ma- 

^ nelle ^ un débat public : un magistrat dé- jeures avaient nécessité la suspension du 

signé sous le nom à^ accusateur public jury; seulement les Cours criminelles, 

jusqu'à la publication delà loî'du l7 ven- ainsi organisées, ne devaient point alors 

tose an YIII, et successivement, depuis juger leur compétence par un arrêt préa- 

cette époque, sous celui de commissaire lable, et le recours en cassa tiéh était ou- 

I du Gouveruemeni on ^e procureur-général, vert contre les arrêts définitifs, comme 

llréunissant , à ce titre, le droit de pour- dans la procédure ordinaire par jurés. 

4h^e et- d'accuser, et l'obligation de sur- Tel a été en France, depuis 1790 jus- 

veiller les formes , y développait et sou- qu'à la mise en activité du Code d'instruc* 

tenait l'accusation; un jury de jugement tion criminelle, le mode déterminé par 

prononçait sur les faits résultant de l'ac- les lois pour faire prononcer la mise en 

eusation%t sur la culpabilité de l'accusé, accusation et pour arrifer au jugement 

Si l'acc^usé était absous, il était remis de de l'accusé : ce Code a tracé de* nouvelles 

suite en liberté ; s'il était déclaré con- règles qui doivent aujourd'hui guider la 

vaincu , le tribunal appliquait la peine , . marche de tous les magistrats chargés de 

et le condamné pouvait se pourvoir en concourir aux divers actes de procédure 

cassation dans le délai de trois jours. criminelle. 

Bans les matières spéciales, c'est-à-dire, La loi impose à tous les ofiicters de po- 
danstoos les cas où, suivant les lois (1), lice judiciaire, suivant leurs attributions 
des Cours organisées d'un manière spé- respectives , l'obligation dé rechercher les 
ciale et composées seulement de juges, crimes et les délits, d'en rassembler les 
prononçaient à la fois sur le fait , sur la preuves et d'en livrer les auteurs aux tri- 
culpabilité des accusés et sur l'application bunaux qui sont chargés de les punir (2); 
des peines , sans l'intervention ni d'un mais ce soin appartient plus particulière- 
jury d'accusation, ni d'un jury de juge- ment au procureur du Roi près le tribunal 
ment, l'acte d'accusation était rédigé et de première instance. Un magistrat qui 
soumis directement et immédiatement à fait partie de ce tribunal , est spécialement 
la Cour spéciale par le procureur-général, délégué pour instruire les procédures / et 
Celte Cour statuait préalablement sur sa il reçoit, à cet effet, du Prince, une com- 
corapétence par un arrêt qui devait tou- mission dont le terme est de trois an- 
jours être soumis à l'examen et à l'appro- nées (3). 

batiôn de la Cour de cassation : si elle Nous avons examiné ailleurs quels sont 

avait reconnu sa compétence, elle pro- les devoirs du juge d'instruction (4); à la 

(i) Voyez les lois des i8 pluviôse an IX, (3) Voyez art. 55 du Code d'instruction cri- 

23fIoréai an X, 5, ]3 floréal an XI, 19 plu- minelie, et le chapitre de la Police judiciaire^ 
Tiose an XIII, et 12 mai 1806.. 

(2) Voyez art. 8,9, lo^et suiv. du Code d'in- (4) Voyez le chapitre de la Policé judiciaire ^ 

ttruction criminelle , et le chapitre de la Police et la section du Juge d'Instruction, 
judiciaire. 
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mite de l'exposé du système général de qui , pour Tintérêt de l'Etat , reipuhlicœ 
l'accusation > nous examinerons avec dé- causa, étaient loin de la patrie, ne pou- 
tail quelles sont, à cet égard, les attribu- -vaient être accusés des délits commis 
lions des Cours royales. avant leur départ : la loi ne voulait pas 

Le droit d'accuser est susceptible de se donner à un ennemi le pouvoir de pro- 
prescrire dans un délai que la loi déler- fiter de leur absence pour les calomnier ; 
niine, et qu'elle fait courir depuis l'instant elle ne voulait pas que les magistrats ju- 
où le crime, le délit ou la contravention geassent un homme qui ne pduvail pas se 
ont été commis (1), défendre lui-même , et que la condition 

de l'accusateur fut plus favorable que 
SECTION III. celle de l'accusé, • 

En France, la même prohibition n'existe 
DE L ACCUSE. p^g . jQ^g QQxxTi qui ont commis des crimes 

, . . peuvent être accusés, quoiqu'absens; mais 

L accuse, suivant 1 acception commune, i^ Joi prescrit des règles particulières, soit 
est celui à qui Ion impute un crime ou pour l'instruction des procédures par con- 
nu deht, et contre lequel on dirige en tumace, soit pour la garantie dont doivent 
conséquence des poursuites judiciaires. ^^^^^ j^, fonctionnaires publics (3). 
Bans le langage de la loi, on n appelle ^oute personne qui s'est rendue cou- 
accusé que celui contre lequel une des p^ble d'un crime, peut être poursuivie et 
chambres de la Cour royale a rendu un accusée, 
arrêt de mise en accusation pour un crime _. .* i /si i n .n 

susceptible d'être' puni de peines afflic- ^® '?'"/''^' /,? ^** ^® famille, qui ont 
tives ou infamantes, et qui est, en consé- ^T"'*^ ^^^ délits peuvent être traduits 
quence, traduit devant une Cour d'assises ^" J"Semenl sans 1 assistan.ee d^eur tu- 
(ou une Cour spéciale ou prévôtale, lors- *«?[ ^^ ^? ^«?^ curateur, ou de leur père, 
que ces juridictions ex Iraordi paires exis- « l- autorisation du mari nest pas neces- 
taient) sur un acte d'accusation dressé. '' ^""''^ lorsque la femme est poursuivie 
par le ministère public près la Cour royale >> %"" matière criminelle ou de police (4) . » 
ou près la Cour d'exception. Avant l'arrêt f^. *«M\® détermine pas d une manière 
d'accusation, on désigne sous le nom de P^^^*^®. l«&? ^"^««^ "" ®"^«"^ P^'^^ ^^^^ 
prévenu celui à qui l'on impute un crime: Poursuivi criminellement et accuse a rai- 
on donne également ce nom aux auteurs ^^" ^."^ cnme dont il serait 1 auteur j on 
présumésdesdélitscorrectionnelsetmême P^"^f ' généralement autrefois que cet 
des contraventions de police : cependant f S® ^^^'î ®,l? ^""^ ^ 1 époque voisine de 
le Code d'instruction criminelle désigne ^^^ Puberté (5). Cependant on cite quel- 
quelquefois les derniers sous le nom d'tn- T^^ ^^«"f « ^"1. «^^ condamne a la peme 
culpés (2). "® mort des enfans au-dessous de 1 âge do 

Si, pour prévenir la calomnie, on pri- douze ans (o). 
Tait à Rome quelques personnes du droit Quoi qu'il en soit, le Code d'instroction 
d'accuser, on donnait à d'autres le privi- criminelle et le nouveau Code pénal in- 
lége de n'être point accusées. Les magis- diquent évidemment, comme le suppo- 
trats, les généraux, les députés, tous ceux sait le Code de 1791 , que l'on peut être 

» 0. 

•*. 

(i) Voyez la section de la Prescription des criminelles, pag. i8 et 19, qui cite deux arrêts 

dictions. du parlement de Paris, des 9 jiiin 162b et 19 

(2) Voyez arl. 126 et 129 du Code d'instruc- mars 1629/ Voyez aussi Muyart de Vouglans, 
(ion criminelle. Lois criminelles , pag. 26 et 27. 

(3) Voyez les chapitres de la Contumace et (6) \o^e:z Dictionnaire de jurisprudence, par 
Jie la Mise en jugement des agens du Gouverne- Prost de Royer, au mot Accusation. Voyez aussi 
enent. Jousse, Traité de la justice criminelle , tom. I^ 

(4) Voyez l'art. 216 du Code civil. 3« partie , lit. !«', die l'Action qui naît des crintes^ 

(5) Voyez Rousseaud de la Combe, Matières pag. 674, n^ 3o. 



CHAP. m. DU SYSTÈME GÉNÉRAL DE L'ACCUSATIMî EN FRANCE. 79 

accusé et condamné ayant l'âge de 16ans. établie près la Gonr ^ et tontes les pièces 
Lorsque la faiblesse de l'âge du prévenu delà procédure^ ainsi que les pièces de 
est tellC; |oit en etle-inême, soit dans ses conviction^doivent être déposées au greffe, 
rapports avec la naître de l'acte qualifié L'instruction , jusqu'à ce moment , est 
crime ou délit, qu'on ne puisse voir dans tenue secrète^ il ne s'agit que de constater 
l'acte commis ni détermination de volonté, l'existence d'un crime, d'en recueillir les 
ni conscience du mal , delà part de celui preuves , d'examiner jusqu'à quel point 
qui en est l'auteur, il n'y a pas lieu de sont fondées des imputations dirigées 
diriger des poursuites; et ce cas doit être contre un individu, et de décider si elle 
assimilé à celui de la démence ou de la sont de nature à donner lieu à une procé- 
force majeure (1). dure criminelle : le prévenu, livré à ses 

Mais, lorsqueles faits portent un rarac- Pï'opres forces, ne doit pas être aidé du 
tère de méchanceté précoce, ils doivent ramistere d un conseil ou d un défenseur 
être poursuivis malgré la faiblesse de Pf""* repousser et anéantir les élémens 
l'âge , et réprimés par des mesures de ^ î^"? accusation qui peut ne pas 1 at- 
correction. teindre (o) ; mais , aussitôt que laccusé 

^. „ ' , . , . , - est renvoyé devant une Cour pour y subir 

Si Paccuse a moins de seize ans, le pré- ^^ jugement criminel, la loi veut qu'il 
sident doit poser une question sur le dis- ^^^ environné de tous les moyens de pré- 
cernement(2)i et de la solution de cette ^^ ^^ développer sa défense. Le 

tjui^tion dépend la décision qui doit être premier devoir du magistrat devant lequel 
rendue. ^1 comparait dans les vingt-quatre heures 

Après que la mise en accusation a été de son arrivée à la maison de justice pour 
ordonnée par la Cour royale selon les y subir un nouvel interrogatoire , est de 
formes voulues par la loi , l'accusé doit s'assurer s'il a fait choix d'un conseil , et 
être traduit devant la Cour d'assises : de lui en désigner un, s'il n'en a pas choisi 
l'arrêt d'accusation détermine le renvoi lui-même; et le Code, peu prodigue d'ail- 
d'après la nature du crime qui donne lieu leurs de moyens de nullité, attache cette 
aux poursuites. L'accusé est, en consé- peine au défaut de désignation, lorsque 
qaence, envoyé dans la maison de justice l'accusé n'a pas fait de choix. Aussitôt après 



(i) Voyei l'art. 64 du Code pénal. Ces observations si judicieuses mériteraient 

(a) Voyez art. 34o du Code d'instruction d'être pesées. Il est à croire, toutefois, que le 

criminelle, art. 66, 67, 68 et 69 du Code pé- lé^^islaleur ne s'est pas dissimulé que le secret 

oaf. — Voyez aussi le chapitre des Cours d*as- de la procédure préliminaire est déjà une grande 

sises, paragraphe de la Position des questions, rigueur, et que^ puisqu'il l'a maintenue dans la 

(3) On s*ekl souvent élevé contre le secret de loi nouvelle, il a considéré qua l'intérêt de la 

la procédure en général, et même contre le société, la nécessité d'atteindre les crimes, et 

secret de la procédure préliminaire. M. de Pas- de ne pas assurer l'impunité dei» complices dans 

ioret , dans ses Lois pénales j remarque avec les crimes commis par plusieurs, rendaient cette 

raison que, dès que la plainte est rendue, mesure nécessaire, et la communication delà 

l'honneur du prévenu est attaqué , sa liberté, sa procédure à l'accusé, aussitôt qu'il est renvoyé 

fortune, sa vie, sont menacées, et qu'il doit lui devant une Cour de justice, l'assistance d'un 

être permis de se justifier. " ' conseil qui lui est assurée par la loi , la publicité 

ce Chez les Grecs^ «"t chez les Romains , ajoute- des débats^ le système du jury, lui ont paru 

» t-il, l'information était publique comme le des garanties suffîsantfts, et doivent peul-étro 

» reste de la procédure, et l'accusé avait le paraître telles , pourvu que les officiers de jus^- 

3> droit d'interroger les témoins, toujours en- tice et les magistrats exécutent avec soin tou- 

7> tendus en sa présence. Elle fut aussi publique tes les dispositions du Code , qui sont favorables 

» en France , jusque vers le milieu du XVI^sié- à la défense et n'aggravent pas , par une négli- 

2> cle. Ainsi , l'usage si souvent imploré, a été , gence coupable, et par des lenteurs inutiles, la 

2> pendant onze ou douze cents ans, conforme situation des prévenus qui attendent dans les 

9 au vœu que nous exprimons , et nos pères en fers le jour où la justice prononcera sur leur 

2> avaient reçu l'exemple des premiers peuples sort. 

jD de l'antiquité. » 
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l'intcarrogatoire subi devant le président le même idiome, le président doitnom- 

ou l'un des membres de la Cour, raccu^é mer d'office un inlerprète (2). 

peut communiquer avec son conseil : ce- Il en est de même, si l'accusé est sourd* 

lui-ci f»eut prendre connaissance détentes muet et qu'il ne sache pas écrite (4). 

les pièces au greffe, sans déplacement et 11 n'y a aujourd'hui que deux manières 
sans que cela retarde Tinstruction,' il peut de fixer le sort d'un accusé; le punir ou 

prendre ou faire prendre copie de celles l'absoudre. Dès que le crime n'est pas 

qu'il croit utiles à la défense : une copie prouvé y il n'existe point aux yeux de la 

des procès-verbaux constatant le délit, et justice, et les Cours judiciaires ne peu- 

des déclarations écrites des témoins, est vent plus, après l'ouverture des débats, 

d'ailleurs délivrée gratuitement aux ac- ni ordonner un plus simplement informé 

eusés (1). indéfini ou à ienne fixe (3), ni prononcer 

L'instant est arrivé où la Cour, investie ce que l'on appelait le hors de Cour. 

de la connaissance de l'accusation, va pro- Un accusé qui a été déclaré innocent 

noncer sur le sort de celui qui en est du crime qui lui était imputé, ne peut 

l'objet; l'accusateur et l'accusé sont en plus être poursuivi à raison du même fait; 

présence; les débats vont s'ouvrir. L'ac- mais il faut bien distinguer à cet égard 

l cusé comparait libre et sans fers : son dé- Tétat d'accusation de celui de simple pré- 

fenseur est à ses côtés; il ne souffrira vention (5). 

pas que les droits de son client soient mé- Nous avons dit précédemment (6) que 
connus; il portera dans l'instruction cette l'ordonnance de mise en liberté qui est 
liberté d'esprit qui, quelquefois, al)an- rendue par le tribunal de première in- 
donne l'innocence lorsqu'elle est devant stance sur le rapport du juge d'instrue-^ 
son juge. Tout ce qui fut écrit dans le tien , est susceptible d'être attaquée par 
cours des informations, ne doit plus alors la voie d'opposition, et que cette voie est 
servir que derenseignemens ; c'est del'in- ouverte au procureur du Roi , comme à la 
struc lion orale et contradictoire que les ju- partie civile, lorsqu'il y en a une; mais 
rés et les juges doivent tirer leur convie- que l'opposition doit être formée, à peine 
tion; et la publicité des débats, ce bienfait de nullité, dans le délai de vingt-quatre 
sollicité si vivement et si Ion g- temps par heures, délai qui commence à courir à 
tous les amis de l'humanité, en assurant une époque déterminée : *nous croyons 
à l'accusé que ses moyens de défense se- avoir démontré que si, pour ne pas pro- 
ront écoutés avec attention et appréciés longer la détention d'un prévenu, la loi 
avec justice sous les yeux de spectateurs a pris soin de fixer les règles auxquelles 
curieux à qui rien n'échappe, ne lui laisse on est tenu de se conformefr-pour s'oppo- 
plus à redouter les tristes effets de la lé- ser à l'exécution de l'ordonnance rendre 
gère(é, de la prévention, de la corruption en sa faveur, il ne faut pas conclure de 
même, que l'ancien secret des procédures ces dispositions qu'un prévenu remis en 
et de l'examen était si propre à favoriser, liberté en vertu et par suite de cette oi^- 
mais qui ne pourraient point affronter la donnance , ne puisse pas être ultérieure- 
lumière, ment poursuivi de nouveau pour le même 
Lorsque l'accusé, les témoins ou l'un fait^ si quelque circonstance vient répan- 
d'eux , ne parlent pas la même langue ou dre de nouvelles lumières sur l'objet de 

(i) Voyez le chapitre des Cours d'assises, autrefois par Vusage , Topinion de M. Servan , 

(2) Voyez, sur la nomination des înlerprèles, dans ses Réflexions sur quelques points de nos 
Tart. 332 du Code d'insiruction criminelle , et lois, etc. 

la section des Interprètes au chapitre des Actes (5) Voyez au chapitre du Rapport du juge 

de procédure et d'instruction. d'instruction, ce que nous ayons dit sur l op- 

' , „ „ „„„ , r, , i,. . .. position à rordonnance rendue par la chambre 

(3) Voyez I art. 333 du Code d instruction au conseil du tribunal de première instance, 
criminelle, ef le chapitre de^^ouri^-^ue*^ dans Voyez aussi plus bas, dans ce chapitre-ci , la 
«et ouvrage. section de la Mise en accusation. 

(4) Voyez, sur ce mode de procéder introduit '(6) Voyez la section du Juge d'instruction. 
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la plainte on de la dénonciation^ et sur de corps décernée parle tribunal de pre« 

la culpabilité du prévenu. niière instance ; on sur opposition à une 

Celui à l'égard duquel la Cour royale a ordonnance de mise en liberté émanée 

décidé qif il n'y a pas Heu au renvoi de- du même tribunal ^ ou sur une instrnc- 

Tant la Cour d'assises^ ne peut plus y tion faite d'office d'après l'ordre de la 

être traduit à raison du même fait, à Cour royale ^ peut aussi être l'objet de 

moins qu'il ne suryienne de nouvelles nouvelles poursuites^ avec cette diffé- 

charges (1). rence que la loi exige > en ce cas, qu'il 

Cette dernière disposition se trouvait soit survenu de nouvelles charges , et que 

dans le Code des délits et des peines (2); l'espèce et la nature en soient définies, 

mais la loi nouvelle , plus prévoyante que Mais si l'accusé a été traduit devant une 

l'ancienne, a pris soin d'expliquer ce que Cour d'assises en vertu d'un arrêt de mise 

l'on doit considérer comme charges non- en accusation et de renvoi, et qu'il ait , 

velles, et la jurisprudence d^ tribunaux été déclaré non coupable, oft que le fait 

ne seraTplos incertaine et divergente sur dont il est reconnu- l'auteur, ne soit pas 

un point si important et qui touche de si rangé par la loi pénale dans la classe des 

prèsaiH plus chers intérêts des citoyens, crimes ou des délits, il est désormais à 

Ainsi , dans l'état de la législation et l'abri de toutes poursuites à raison du fait 

suivant la doctrine que nous avons éta- pour lequel il a été jugé (4). 

blie (3), un prévenu rendu à la liberté La solennité du jugement, et la maxime 

par une ordonnance du tribunal de pre- générale non his in idem^ ne laissent plus 

mière instance contre laquelle il n'y a aucun moyen de l'inquiéter de nouveau ^ 

point eu d'opposition , peut être pour- quand même les preuves les plus éviden- 

snivi de nouveau en tout état de cause , tes de sa culpabilité viendraient à être 

si l'on vient à recueillir contre lui quel- produites ; et la loi n'admet à cet égard 

que indice de culpabilité. aucune espèce d'exception. Elle exige 

Un prévenu remis en liberté par arrêt seulement que l'arrêt d'absolution soit 

delà chambre d'accusation de la Cour lég atetneni renàa ^ parce qu'un jugement 

royale, rendu après l'ordonnance de prise qui est contraire aux règles et qui a violé 

(i) yoyez l'article 246 du Code dMnstruc* lo avril 1823, qui, sur le pourvoi du procu* 

tion criminelle, et la section de la Mise en ac~ reur-général , casse un arrêt de la Cour royale 

cusation, de Rouen, chambre des mises en accusation.-^ 

h) ce Le prévenu à l'égard duquel le jury Cette Cour avait refusé d'évoquer une instruc- 

2> d'accusation a déclaré qu'il n'y a pas Heu à tion par ces motifs; que déjà une ordonnance 




(3) Voyez le chapitre du Rapport du juge dHn- avait pas de charges nouvelles. 
ttruction, M. le procureur-général n'a pas jugé conve- 

(4) a Toute personne acquittée légalement, nable de traiter la question résolue par le pre- 
3> ne pourra plus être reprise ni accusée à rai- mier motif de l'arrêt, il s'est uniquement atta- 
» son du même fait. (art. 36o du Code d'in- ché à démontrer qu'il y avait des charges 
3> struction criminelle.) nouvelles, et la cassation a été prononcée par 

3» La Cour prononcera l'absolution de l'ac- ce motif; mais l'arrétiste saisit cette occasion 

2> cusé , si le lait dont il est déclaré coupable de rappeler les principes que M. Le Graverend 

3> n'est pas défendu par une loi pénale. » (Arti- vient de proclamer. — Voici comment il s'ex- 

cle 364 ibid.) prime : 

Les jugemens des tribunaux de police et ceux «c rS'est-il pas de règle générale que des pour- 

des tribunaux correctionnels dont il n'y a pas suites nouvelles sont toujours prohibées après 

eu appel et qui ont acquis la force de chose jugement? Qu'elles sont toujours permises après 

jugée, produisent les mêmes effets à l'égard des ordonnance de la chambre du conseil? Qu'elles 

individus qu'ils acquittent. sont permises ou défendues après mise hors 

* M. Sirey rapporte, en 1823, 1" partie, d'accusation, selon qu'il y a ou n'y a pas de 

pag. 552, un arrêt de la Cour de cassation, du nouvelles charges. — Duvergier, 

• TOMl II. ' • H 
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la loi 9 n'a pas^ à proprement parler , le de jugement , de manière qu'il phï juger 

caractère d'un jugement ; que la loi règle de la moralité du fait, sous quelque point 

h^ manière d'en provoquer l'anéantisse- de vue qu'on le considérât : et il résultait 

ment, et que ce qui est nul ne peut pro- de là que lorsque Je prévenu^ était ac- 

duire aucun e£Fet. quitté, il devait se trouver à Fabri de 

Mais comment doit être entendue la toute nouvelle poursuite pour le même 

disposition du Code qui prohibe de non- fait, puisque ce fait avait déjà é^ ap- 

velles poursuites à raison du même fait, précié sous tous les rapports, 

après un acquittement légal? Mais cette manière de procédera été~ 

Le seul sens raisonnable qu'on puisse changée par nos lois nouvelles. Elles an*- 

donner à cet article, c'est qu'un individu torisent à ne plus diviser la question sur 

accusé d'un crime he peut plus être re-^ laquellelejury doit- prononcer; et si elles 

pris, à raison de la même accusation. Le ne défendent point absolument cette di~ 

Code d'inslruction criminelle appelle fait vision , lorsque le président des assises la 

l'accusation^eUe-même', le crime qualifié, juge utile, ou même lorsque le jury croit 

et non l'acte matériel à raison duquel est devoir la faire pour rendre sa décyiration 

intervenue l'accusation : cela semble ré- plus précise (2), elles indiquent du moins, 

sulter de la combinaison de divers arli* par la formule qu'elles contiennent , que 

des de ce Code(l); et donner un sens la question peut être posée d'une manière 

différent au mot fait qu'il emploie en générale, et que le jury peut aussi faire 

prohibant de nouvelles poursuites, ce se- sa déclaration en termes généraux : ainsi, 

rait faire porter l'autorité de la chose dans le cas de meurtre , par exemple , on 

jugée sur une chose qui n'a pas même été peut ne faire au jury que cette question : 

mise en question. Vaccusé estr-il coupable d'homicide conv- 

Sotts le régime de. la loi du 3 brumaire mis volontairement? et le jury peut décla- 

an IV, la déclaration du jury d'accusation rer d'une manière générale, Oui, V accusé 

et du jury de jugement avait et devait est coupable , on y Non, V accusé n'est pas 

avoir un effet différent de celui qui ré-^ coupable ; ou bien il peut déclarer que 

suite de la déclaration du jury tel qu'il l'homicide est constant, mais que l'accusé 

existe aujourd'hui. Sous la loi de bru- ne l'a pas commis volontairement, 
maire, le jury d'accusation examinait la Or, on sent que, par la déclaration que 

culpabilité du prévenu d'une manière ab- P accusé n'est pas coupable ou par celle 

solue , sans considérer si le fait qui lui que l'homicide est constant, mais que l'ac- ' 

était imputé était. un crime ^ un délit ou cusé ne Va pas commis volontairement, il 

une contravention, ni s'il devait être puni ne décide point si l'accusé est coupable 

d'une peine afflietive ou infamante, cor- d'homicide involontaire et commis par 

rectionnelle ou de simple police. En ju- imprudence, maladresse, etc. ; cette ques- 

geant qu'if n'y. avait pas lieu à accusation, tion reste donc entière et peut être l'ob- 

il décidait en même temps que le prévenu jet d'une poursuite correctionnelle, sans 

n!étaijt coupable ni de crime, ni de délit, qu'on porte atteinte à l'art. 360 du Gode 
ni do contravention. Aussi tenait-on pour d'instruction criminelle. Le système con- 

constant , et la jurisprudence générale traire aurait pour résultat, que Fauteur 

était-elle, que tout individu acquitté ne d'un homicide involontaire, renvoyé , 

pouvait être repris d'aucune manière pour d'après, de faux indices, devant une Co«r 

le fait, matériel qui avait donné lieu à la d'assises, pour crime de meurtre, éohap^ 

préveption élevée contre lui. perait même à la peine correctionnelle 

Sous l'empire de la même loi, on devait qu'il mérite de subir (3). 

diviser les questions à proposer au jury C'est ainsi que j'ai vu un homme ac- 

(i) Voyez les art. SSy, 338 , 344,345 et 35i (3) Voyez un arrêt dcr la Cour de cassation , 

du Code d'instruction criminelle. du 2g octobre 1812. — Sirey, an 1817, i*"* par- 

(2) Voyez coque j*ai dit sur la position des tie, pafj. 326. 
questions, au chapitre des Cours d^assis0ê. 
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cvfié de parriciàe reoomyrer de suite la est aajeard'hui proscrit par la jaHspru- 

liberté, parce que ,■ la déclaration du jury dence même de cette €our (2), et ne sâu- 

l'ayant déclaré non coupable de ce crime rait prévaloir contre une doctrine plus 

atroce , et la Cour d'assises l'ayant ac- saine et plus conforme à la raison et à 

qoitté par suite de cette décleraticm , le l'intérêt de la justice ; et l'individu ac- 

ministère^ public ne crut pas pouvoir le quitté à la Cour d'assises pour fait consi- 

poursuivre de nouveau comme coupable déré comme crime peut être poursuivi de 

d'avoir porté des coups à son père quoi- nouveau, à raison du même fait considéré 

que ce fait fut résulté des débats et eût comme délit correctionnel , bien que le 

mâpe été avoué par l'accusé. ministère public n'ait fait aucune réserve 

Ce système qui se rattache à l'ancienne à cet égard devant la Cour d'assises, alors 

législation et à quelques arrêts de la Cour que le délit se trouvait signalé dans l'in- 

ào cassation rendus aous son empire (1) , struetion criminelle (3). 

(i) Voyez les arré^ des 21 thermidor an VII , de la loi , et fauwemeDt appliquer Tart. 36o,qoe 

' i4 pluviôse an XII , 25 frimaire an XIII et 26 dé- d'en étendre le principe indistinctement à tous 

cembre 1807. les caractères de criminalité sur lesquels le 

(2) Un arrêt de la Cour de cassation , en' date fait de l'accusation est caractérisé par la loi , et 

du 2^ octobre 1812 , est ainsi conçu : sur lesquels il n*y a eu ni accusation , ni décla- 

c< La Cour, sur les conclusions de M. le pro- ration au jury; — Considérant , dans l'espèce , 

cureur-g^énéral , que Jean JHffis n'avait été accusé, dans le 

y> Considérant que le principe établi par l'ar- résumé de l'acte d'accusation dressé à «a charge , 

tîcle 56o du Code d'instruction criminelle ne que d'un homicide volontaire, qualifié meurtre 

peut s'appliquer qu'au fait sur lequel a porté par l'art. 296 , et puni par l'art. 3o4 du Code 

l'accusation ou la déclaration du jury; que d'à- pénal; qu'il n'avait été fait de question par le 

près les art. '67 4 et 379 du Code des délits et des président, ei de réponse-par le jury, que sur 

peines du 3 brumaire an IV, les questions qui ce fait ainsi caractérisé; que pette accusation, 

étaient soumises au jury de jugement devaient cette question, cette réponse , étaient par elles- 

porter non-seulement sur le fait qui était l'objet mêmes étran^ros à la prévention d'homicide 

de l'acte d'accusation , mais encore sur toutes involontaire commu par maladresse , impru- 

les circonstances qui, d'après les débats ou la dence, négligence, etc., caractérisé délit par 

défense de l'accusé, pouvaient modifier la gra- l'article 519 du môme Code; que dès-lors, et 

vile du fait, quand même elles en auraient sans la circonstance particulière avec laquelle 

changé le caractère ; qu'ainsi , sous l'empire de s'est présentée , dans l'espèce, la déclaration du 

cette législation , l'acquittement prononcé en jury rendue en faveur de Diffis , l'ordonnance 

faveur d'un accusé devait sans doute l'affranchir d'acquittement qui a suivi cette déclaration au> 

de toutes poursuites, tant sur le fait de l'accu- rait dâ être restreinte au fait d'accusation, et 

sation que sur toutes les modifications et d'après n'aurait pu, par conséquent, soustraire ledit 

lous les caractères de criminalité dont il pou- Biffis aux poursuites légales sur ce délit, à l'é- 

vait être susceptible ; mais que le Coded'instruc-* gard duquel il n'y aurait en ni arccusation, ni 

tion criminelle, en établissant d'autres règles, instrnotion-, ni décision du jury; -^mais, at- 

a nécessairement modifié ce principe ; qu'en ef- tendu qiie, sur la «question à lui proposée, le 

fet, d'après les art. 337, 338 et 339 de ce Code, jury a déclaré que Difis n'est point conpablo 

le président de la Cour d'assises n'est tenu de du meurtre commis sur le gendarme Mémet^ 

soumettre au jury, comme question principale, que cette déclaration , d'après la généralité de 

que le fait de l'accusation sous le caractère et ses expressions et l'interprétation qu'exige la 

jfirec les circonstances exprimés dans le résumé faveur de tout accusé , porte sur le fait d'homi- 

Ûe cet acte ^ et comme questions aeces^ires , que cide autant que sur l'absence de volonté; que 




lorsque le président, se conformant à cette dis- motifs, et sans nullement approuver ceux de 

position du Code , n'a point interrogé les jurés Farrèt dénoncé, rejette , etc. 

sur des circonstances non portées dans le résumé (3) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 2a 

de l'acte d'accusation , et qui pouvaient donner novembre 1816. (Sirey, an 1817, 1" p«frtte, 

au fait qui en était l'objet un caractère bien dif- pag. 83. ) 

férent de celui sur lequel l'accusation était in- * Un arrêt de la Cour de cassation , du a4 

tentée y ce serait évidemment contrarier l'esprit juillet 1822 ( Sirey, 1823, i*^ part., pag. 39 ), 
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régulier de TouloirpooT' dont l'un ou les uni puissent donner tiea 
]ie criminelle , à raison à despeinesafflictivesetinfamantes, l'aa- 
rirait à la fois, dans ses tre ou les autres à des peines correclîon- 
livisibles, tes caractères nelles, alors l'accusé acquitté par tine 
IX d'un simple délit, un Cour d'asûses peut èlre réf^ulièrement 
ait d'abord été traduit poursaîti devaDt le tribunal correctioD- 
anl un'tribunnl correc-. nel, et ce n'est point violer la loi qui dé^ 
irait étéacqiiittéi lepré- fend de le reprendre ou de l'accuser de 
, en pareil cas, être vie- nouveau à raisoBJutnème/aff. Nous avons 
jes magistrats, et subir encore pour garans de cette disiînctipn 
ent sur le même fait. Le divers arrêts de la Cour de cassation (3). 
lonipétence est irrévoca- Il existe , au reste , dans le Code d'iu- 
lu prévenu, si le roinis' struction criminelle, des dispositions par- 
is réclamé ; et , par suite, ticulières concernant la marche que le* 
du sur le crime mal-à- Cours d'assises doivent tenir, en cerlain 
comme un délit , a pour cas, à l'égard des accusés, lorsque le fait 
la chose jugée. C'était, qui loiir est imputé cbange'3s nature dans 

Code de brumaire, la les débats (4). 

la Cour decassation (1). Lu mise en accusation suspend t'exer' 

n'a pu y apporter de cice des droits de citoyen , c'est-à-dire , 

des arrêts nombreux en des droits politiques attachés àce tître(5): 

[2). mais un accusé, tant qu'il n'a point été 

fait se divise naturelle- déclaré conpable et condamné comme tel, 

s branches, en plusieurs conserve tous ses droits civils; et les actes 

, dont l'une offre tous les qu'il fait acanf «a AmJamnati'on, doivent 

crime grave, et l'autre avoir leur effet, sauf l'anuulation, en cas 

lit correctionnel tout-à- de fraude et de connivence, et sauf aussi 

de ce crime, ou plutôt, le privilège du trésor public sur les biens 

pale se compose de plu- des condamnés (6). 

connexes, divisibles^ et Anciconement, au contraire, la règle 



a d^idé qu'un noUire acquitta sur uae acen- faux ; dana cea caa il peut tire puai de peines 
...:._ j- r j, jj„, „j, jç,g „g pgy( g,^j ^^ discipline. 



tuni de peinei de diaciplioe par le motif que Deux arrËtt de la Cour de Calmar, des 5 e 
» énoncialiona qu'il aurait inBéréea dana l'acte mara iSib ( Sirey, i8î5 , a" part., pag. 4i6 
— M. Le Uraverend cile cet ont également jugé que l'arrêt de la chamij 



arrêt , tom. 3 , chap. 1" , aect. 3 , <i« la DUci- d'accusalioD qui a décidé qu'il n' 

jiline judiciaire, et parait approuver le aystéme contre ud ootaire prévenu de faux, ne fait pai 

qu'il conaacrc ; je crois au contraire que cet obttacle aux pourauites diactplinairea k raison 

arrêta fait une (auaie application de la maïirae du inênie fdit. — Dacergier. 

noniû tn ùJ^iB. En effet, il eal poaaible que le* [i') Voyez l'arrêt de la Cour de caïaation 

énoncialiona fa uaaea n'aient paiclé inaéréeaavec du lojuillet i8o6. 

une intention CTimiaelle et qu'ainai il n'y ait (i) Voyez au chapitre dea Trilunanx carrée 

paafaui; mais que cependant le notaire ait agi ttonne/t, «ection i^ PÂppel, etc. , l'indication de 

avec légèreté , négligence , ou même malTeil- cea arrêta. 

lance , de manière que dei peines de diicipline (5) Voyei notamment l'arrêt du i6 pluviôse 

lui soient applicables. an XIII. Voyei autai l'arrêt cilé plus haut du ax 

Aussi , deux arrêts de la Cour de caisation novembre i8i6. 

du 3o décembre i8i4 et du i3 janvier 183S , (4) Voyez les art 365 et bSg du Code 

ont décidé que lonqu'un notaire a été acquitté d'initruction criminelle , et l'art. 17 de la loi 

par le motif que le délit i lui imputé , était du ao décembre i8i5 , relative aux l^un prè- 

preicril ; ou parce que lea allérationa qu'il avait vAtalcs. 

faites dam ses tninulea n'ayant pour but que de (à) Voyez art. 5 de la loi du as frimaire 

soustraire les parties au paiement dct droits an VllI. 

de mutations ne constituaient pas le crime de (6) Voyez le chapitre <ie> Fraie de Juttice. 
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élait^ à la vérité, que l'accusé n'était point contre lui? Nous terminerons par Pexa- 
interdît de l'administration de ses biens , men de cette question importante, ce que 
pendente accusatione , et qu'il pouvait re- nous avons à dire sur le système actuel de 
cevoîr ce qui lui était dû (1); mais ou l'accusation en France, 
exceptait les cas où il s'agissait de crimes A Rome, l'absolution de l^accusé pro- 
atroces, par exemple du crime delèse-ma- duisait ordinairement la ruine de l'accu- 
jesté ou de parricide (2); et celui où les saleur ; elle l'exposait, en certain cas, à 
biens étaient annotés à cause delà fuite de des peines graves. 

l'accusé (3). Si, après le jugement qui déclarait l'ac- 
te tenait pour constant aussi que les cusé absous, le préteur disait à l'accusa- 
donations faites après le crime capital, teur, iVonj9roi&a«^t, celui-ci était seulement 
c'est-à-dire , emportant la mort civile ou tenu de payer les frais du procès; il n'était 
naturelle, étaient nulles, si la condamna- soumis à aucune peine; mais s'il pronon- 
tion avait suivi (4), ainsi que les donations çait cette terrible formule^ calomnitaus 
à cause de mort et les testamens. Quant es , etc. : alors il était déclaré infâme par 
à la question de la validité des aliénations l'édit du préteur ; il était en même temps 
faites^par les accusés après le crime eom- condamné à la peine du talion (7) , et la 
mis, elle était très-opntroversée et décidée loi voulait même qu'on marquât de l'em- 
différemment par les jurisconsultes (5). preinte d'un fer rouge le front du calom- 

L'accusé qui meurt pendant l'instruc- niateur (8)'. 

tien de son procès, meurt dans l'intégrité Suivant la légi^ation française, lors- 

de ses droits, integri status ; la procédure qu'un individu a étfi^ dénoncé, et que son 

cesse, et il ne peut plus être prononcé innocence est reconnue, on n'applique 

aucune peine contre l'accusé mort, ni, à point à l'accusateur la peine du délit ou 

plus forte raison , coAre son héritier ; du crime qui était imputé à l'accusé r 

quant à l'action en dommages-intérêts, mais il peut y avoir lieu, en certains cas, 

on peut l'exercer, s'il y a lieu , contre les à diriger contre lui des poursuites pour 

représentans du défunt (6); mais elle ne faux témoignage et pour subornation de 

peut plus alors être portée devant les tri- témoins , si Faccusâtion a été soutenue 

bunaux criminels, parce qu'ils n'ont de par de fausses dépositions; et, indépen- 

compétence pour statuer sur les dom- damment de la demande de dommages- 

niages-intérêts qu'à raison de l'actionprin- intérêts qui peut toujours être formée par 

cipale , dont ils se trouvent dessaisis de l'accusé déclaré innocent , l'auteur d'une 

plein droit par la mort de l'accusé. dénonciation calomnieuse peut aussi être 

Comment et dans quels cas l'accusé puni des peines que la loi décerne contre 

peut-il réclamer des dommages -intérêts la calomnie, et qu'elle a graduées suivant 

contre l'auteur de l'accusation portée les circonstances (9). 



(i) \ojez Kouiseauà de là Gomhe y Matières sation , la formule d'accusation romaine. La 

criminelles j pag. i4. peine du talion contre le calomniateur est très- 

(t.) Voyez deux arrêts du Parlement de Paris, ancienne : Diodore ditqu'elleétaitétablie depuis 

des 25 juin 1619 et 16 juillet 1676. long-temps chez les Egyptiens. Denys d'Hali- 

(5) Yoyez le chapitre de la Contumace^ carnasse nous offre une preuve de l'ancienneté 

(4)' Voyez Rousseaud de la Combe, (]ui cite de cette peine, non-seulement chez des Rô- 
les lois romaines sur lesquelles reposait cette mains, mais même dans les autres villes du 
jurisprudence, Matières criminelles, pag. i4 Latium, Il est certain que les lois des Bonze 
et i5. Tables prononçaient la même peine. 

(5) Voyez Rousseaud de U Combe, Matières (8) Il parait que l'empreinte portait la let- 
criminelles j pag. i4 et i5. tre K : quelques commentateurs ont prétendu 

(6) Voyez art. 3 du Code d'instruction cri- que c'était la lettre C, d'autres la lettre D. 
minelle ; voyez le chapitre des Dispositions pré- (9) Voyez, au chapitre des Tribunaux carrée - 
liminaires, sections de V Action publique et de tionnels, ce qui concerne la calomnie, les ou- 
f Action civile. trages, les injures verbales. 

(7) Voyez^ plus haut, à la section de VAccu- Le Code civil déclare indigne de succéder, 
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t 

Le droit de réclamer des dommages- royale eat-elle compétente pour statuer 

intérêts est assuré au prévenu ou à Tac- sur les dommages-intérêts? Pour Taffir- 
€usé acquitté ou reconnu innocent ; et il mative, on peut dire que c'est elle qui 
F résulte évidemment des dispositions du juge l'opposition (3), et que la demande 

Gode d'instruction criminelle (1), que du prévenu est dépendante de la pro- 
k ce droit peut e^^ister en certaines circon- cédure principale sur laquelle elle pro- 

* stances, quand même le plaignant ne se nonce (4). Cependant ^ comme cette rè- 

serait pas constitué partie civile. Quant à gle n'est point écrite dans la loi , on 
l'exercice de ce droite voici comment il pourrait penser que la demande en dôm- 
es t fixé. mages-intérêts devrait être portée > par 
Si l'accusé n'a été traduit ou cité de- action distincte et postérieure à la de- 
vant aucun tribunal, c'est-à-dire, lorsque cision de la Cour royale, devant le tri- 
la partie lésée n'a point donné de citation bunal de première instance jugeant ci- 
directe (en matière correctionnelle ou de vilement, attendu que la chambre d'ac- 
«imple police), ou que sur sa plainte, en cusation ne connaît pas du fond des 
quelque matière que ce soit, il n'a point affaires j qu'elle ne prononce qu'en cham- 
été rendu de jugement ou d'arrêt qui bre du conseil , et que le prévenu et la 
renyoie devant le tribunal de police partie civile n'y comparaissent pas per- 
fïimple'ou correctionnelle, ou devant une sonnellement, et sont seulement autorisés 
Cour d'assises , il ne peut pas y avoir lieu, à y produire par écrit leurs moyens d'at- 
de la part du préveiyi, à former une taque et de défense. Mais, en examinant 
demande eu dommages-intérêts, à moins avec soin les dispositions de la loi, ea 
toutefois que le plaignant, s'étantconsti- considérant que, toutes les fois que la 
tué partie civile, n'ait formé opposition chose est possible, il doit être statué, à 
à là décision provisoire du tribunal de peine de déchéaié^e, sur les dommages- 
première instance, rendue en chambrC' intérêts que réclame le prévenu, par la 
du conseil, sur le rapport du juge d'in- Cour^u le tribunal qui a connu de Taf- 
• struction (2). faire principale, on est fondé, à ce quil 
Puisque la loi a pris soin de prévoir les me semble , à décider que la chambre 
cas d'opposition de la part de la partie d-accusation de la Cour royale est com.- 
civile, il faut sans doute en conclure pétente en cette circonstance, puisque 
que, s'il n'y a pas eu de partie civile, ou l'opposition formée suppose l'existence 
si cette partie civile n'a pas formé op- d'une partie civile, et indique nécessaire- 
position, on ne peut pas accueillir, de ment le dénonciateur. 
la part du prévenu faussement dénoncé. Je crois , au reste, que, si la chambre 
une demande en dommages-intérêts. C'é- d'accusation de la Cour royale n'a pas 
tait^ au resté, l'ancienne jurisprudence ; été provoquée à statuer sur les dommages- 
et l'action en dommages-intérêts ne serait intérêts , et qu'elle n'ait , en consé- 
pas alors suffisamment motivée. quence, donné, à cet égard, aucune dé- 
Lorsqu'il y a eu opposition de la partie cision, je crois, dis-je,* que dans ce cas, 
civile, la chambre d'accusation de la Cour il n'y aurait pas déchéance contre le pré- 

et, comme tel, exclu de la succession, celui dispositions de Tart, 1 56 du Code d'instruction 

qui a porté contre le défunt une accusation ca^ criminelle» 

pitale ju^ée calomnieuse (art. 727); mais il faut (5) Voyez les art. i35, 229 et«23i du Code 

remarquer que cette disposition ne peut rece- d'inst. crim. 

voir d'exécution que lorsque l'accusation était (4) Si, après une opposition de la partie, et- 

capitale, et qu'elle a été reconnue et jugée ca- vile, il y a simple désistement de cette opposi- 

lomnieuse. tion, je pense qu'en ce cas la demande du pré- 

(1) Voyez art. 66 du Code d'instruction cri- venu en dommages-intérêts est purement civile 

minelle. et môme principale , et qu'elle doit être portée 

' (2) * <c La partie civile qui succombera dans en première instance au tribunal civil j sauf 

son opposition^ sera condamnée aux domma- l'appel en deuxième degré à la Cour royale^ 

gos-intérêts envers le prévenu. » Telles sont les chambre civile. 
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venxi; attenilii que la- loi ne la prononce civile que l'accusé déclaré non coupable 
ptks, et que la demande en dommages- peut exercer son recours en dommages- 
intérêts pourrait aussi être portée régu- intérêts j la loi le lui assure encore contre 
lièrement devant le tribunal de pre- tout dénonciateur pour fait de calom- 
mlère instance^ qui y statuerait dans la nie; le procureur- général est; en consé- 
forme déterminée par le Gode de procé- quence, obligé de le désigner à Taceusé^ 
dure civile. sur sa réquisition , après le jugement 

Si ra£Paire a été portée devant le tribu- qui l'acquitte; et à la différence de ce 
nal de police, soit par citation directe à qui a lieu devant les tribunaux de police 
la requête de la partie plaignante ou du simple ou de police correctionnelle , où 
ministère public sur sa plainte (1), soit l'oit n'est susceptible de dommages- inté- 
par décision du tribunal de première rets au profit du prévenu acquitté , que 
instance, rendue sur le rapport du juge dans le cas on l'on agit comme partie oi- 
d'instructibn (2), soit par arrêt de ren- vile, on peut être soumis à des condam- 
vôi delà cbanibre d'accusation (3), ce nations de cette nature, lorsque, par une 
tribunal, en prononçant l'acquittement dénonciation téméraire, hasardée on ca- 
du prévenu, statue par le même juge- lomniouse , on a placé un citoyen en pré- 
ment ^ur les demandes en dommages-in- sence d'un Cour d'assises, pour un fait 
térêts (4). qui l'exposait, s'il eût été prouvé, a des 

Si, d'après la nature des faits, le tribu- peines afflictives ou infamantes; et qu'en 

nal correctionnel a été saisi, ce qui peut l'arrachant à son domicile et à sa famille, 

avoir lieu suivant les mêmes formes que on l'a traîné, pour ainsi dire , jusqu'au 

pour les contraventions de police (5), pied de Téchafaud. Les motifs de cette 

et aussi par le renvoi qu'aurait fait le distinction ge présentent d'eux-mêmes; 

tribunal de police en déclarant son in- et le législateur, qui décernait des peines 

compétence (6) , le tribunal correction- contre le calomniateur en général (9) , ne 

nel, comme le tribunal de police, doit, devait pas laisser impunie celle de toutes 

statuer sur les dommages-intérêts qui les calomnies dont l'effet est le plus dan- 

sont réclamés, en même temps qu'il or- gereux, dont les suites peuvent être les 

donne la mise en liberté du prévenu (7). plus funestes. 

Enfin , si, par suite d'un arrêt de mise C'est toujours devant la Cour d'assises, 

en accusation, l'accusé a été traduit de- et avant le jugement, s'il y a partie civile^ 

vaut une Cour d'assises, que son inno- ou si le dénonciateur est connu, quel'ac- 

cence soit légalement reconnue , et qu'en cusé doit former sa demande en domma- 

conséquence , il soit acquitté , la loi règle ges-inlérêts; plus tard , dans ces deux hy- 

la manière dont il doit être statué sur pothèses, elle serait non recevable, et la 

les dommages-intérêts suivant les circon- compétence de la Cour d'assises à cet 

stances : on trouvera, au chapitre des égard, ainsi que le moment où elle doit 

Cours d'assiseis, des détails sur le mode être saisie, sont déterminés par la cir- 

d'exécution de ces dispositions (8). ^ constance que l'accusé a connu son de« 

Dans les accusations de cette espèce, nonciateur avant ou depuis le jugement 

ce n'est pas seulement contre la partie qui Uacquitte, avant ou depuis la fin de 

(i) Voyez art. 1 35 du Code d'instruction cri- cembre i8i5, relative à la juridiction prévô- 

minelle. ^ talc. 

(a) Voyez art. 12g ibid* (9) Voyez les art. 667 et suiv. du Code pénal y 

(3) Voyez art. ^^oibid, lesquels ont été rapportés par la loi du 17 mai 

(4) Voyez art. 169 et 171 ibid. ^^'9 > ^ ^'f ^Çeption des articles 373 et 378. 
)ti\ ^r é. rz o rr ^ t -i-j Un arrêt Qc la CouT de cassation en date du 

(5) Voyez art. i3o, 182, 23o et ^^xbid. ^^ novembre i8i3, porte qu'il y a calomnie 

(6) Voyez art. 160, 171 et 182 ti»rf. ^ans une plainte calomnieuse , et que l'art. 375 

(7) Voyez art, 191 et 192 ibid. du Code pénal, quoiqu'il ne parle que des dé- 

(8) Voyez les art. 358, 359, 364, 366 et 585 noncialions calomnieuses, est applicable à la 
dudit Code , et l'article 43 de la loi du 20 dé- partie civile comme au simple dénonciateur. 
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la session dans laquelle il a ëfaé acquitté, cdut qu'elle dédave lél en le renvoyant 

U semble^ au reste > résulter de la loi ^ absous; et les juges ne doivent jamais 

quO; lorsquV/ n'y a pas de partie civile, perdre de vue combien il en coûte au mal- 

l'accusé ne peut exiger que le procureur- beureux accusé pour rendre son inno- 

général lui nomme son dénonciateur que cence aussi notoire que l'a ^té sa diSa- 

lorsqu'il a été déclaré non coupable et mation. 
acquitté (1) , et qu'il n'a pas ce même droit; 

lorsque ; reconnu coupable du fait qui lui SECTION IV. 
était imputé; il est seulement absous, 

p.rce ee que le fait n'est pas défendu par ^^ ^ ^^^^ ^^ accusation. 
une loi pénale (2). Mais ce serait une 
erreur de croire que l'accusé absous ne 

puisse pas ; comme celui qui a été acgut^/^; Une des cbambfes de chaque Cour 

réclamer des dommages - intérêts contre royale est spécialement chargée de pro- 

la partie civile , ou même contre son dé- noncer sur les mises en accusation dans 

nonciateur; s'il vient à le connaître; sa le ressort de cette Cour (5). Le Roi a le 

situation est sans doute beaucoup moins droit de désigner par des ordonnances 

favorable : mais le nouveau Code, d'ac- particulières celles des Cours royales dans 

cord sur ce point avec le Code des délits lesquelles Userait nécessaire d'établir plus 

et des peines (3), veut que, dans ce cas d'une chambre d'accusation (6). Ce be- 

comme dans les autres , il soit statué sur soin ne s'étant encore fait sentir dans au- 

les dommages - intérêts respectivement cun ressort, il n'existe qu'une seule 

prétendus; et c^est d'après les circon- chambre d'accusation dans chacune des 

stances que les juges doivent se fixer sur Cours royales. 

ces demandes (4). ^ La chambre d'accusation doit être com- 

L'innocent, aux yeux de la justice, est posée de cinq juges au moins, puisqu'elle 

(i) Voyez art. 358 du Code d'instruction cri- actions ordinaires, et devait, conformément 

minelle. aux principes généraux , être portée devant le» 

(2) Voyez art. 364 iWi. tribunaux civiïs; c'est du moins ce qu'a jugé 

(3) Voyez l'article 432 du Code des délits et un arrêt de la Cour de cassation du i3 ventôse 
des peines, et Tart. 366 du Code d'instruction an VII, en cassant un jugement rendu par un 
criminelle. tribunal criminel, qui avait accordé des dom- 

(4) Sous l'empire du Code des délits et des mages-intérêts à un accusé acquitté par ordon- 
peines, l'accusé pouvait être acquitté de deux nance du président. 

manières, soit sur la déclaration du jury de ju- On retrouve dans la loi nouvelle la même dis- 
gement, portant qu'il n'était pas convaincu, ou tinction sur la manière d'ordonner la mise en 
que le fait avait été commis involontairement , liberté d'un accusé. Aux termes de l'article 358 
sans aucune intention de nuire, ou pour la lé- du Code d'instruction, lorsque l'accusé est dé- 
gîtime défense de soi-même ou d'autrui , et alors claré non coupable, le président prononce qu'il 
le président seul rendait une simple ordonUance est acquitté de l'accusation. Conformément à 
de mise en liberté, sans consulter la Cour (arti- l'art. 364, la Cour doit prononcer l'absolution 
cle 424 et 425 du Code des délits et des peines de l'accusé, si lofait dont il est déclaré coupable 
du 3 brumaire an IV) j soit parce que le fait ^e n'est pas défendu par une loi pénale : mais , 
l'accusation, quoique reconnu constant, n'était dans ce dernier cas, comme dans l'autre, la 
pas défendu par la loi, et alors la Cour entière Cour doit statuer dans la même forme et de la 
rendait un arrêt d'absolution (art. 432 du même même manière sur les dommages-intérêts; et 
Code). Bans ce dernier cas , la Cour pouvait et son droit est égal, soit que l'acquittement ait 
devait même prononcer par un seul et même été prononcé, aux termes de la loi, par le pré- 
jugement sur les dommages-intérêts prétendus sidentseul, ou que la Cour entière ait pro- 
Î>ar la partie plaignante ou par l'accusé, et ni nonce l'absolution de l'accusé, 
'un ni l'autre n'aurait même pu se pourvoir ul- (5) Voyez l'article 4o du Code d'instruction 
léricurement devant la Cour pour en obtenir : criminelle, et l'article 2 du décret du 6 juil- 
mais, dans le premier cas, l'action en domma- let 1810. 

ges-intérêts que l'accusépouvait intenter contre (6) Voyez les articles 2 et 12 du décret du 

U partie plaignante , rentrait dans la classe des 6 juillet 1810. 
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ne peal rendre d'arrêt qu'au nombre -de Cette mention est ni^eessaire pour établir 
cinq (1). U semble résulter de la disposi- d'une manière certaine qu'on a agi ré^- 
tion du décret qui exige ce nombre pour lièrement , et qu'il n'a point été statué ^ 
que la cbambre d'accusation puisse ren- sur l'accusation par des juges spéciale- 
dre des arrêts, que l'intention du légis- ment choisis et désignés pour cette opé- 
lateur est que ces chambres jugent en ration (5). 

nombre impair et prononcent leurs ar- Si les besoins du service exigent la créa- 
rêtS'à la majorité : cependant, comme tion d'une ou plusieurs chambres tempo- 
le législateur, en prescrivant le nombre raires d'accusation, les cinq membres de 
de cinq pour qu'une chambre d'accusa- la Cour royale qui doivent former chaque 
tion soit complète, n'a pas défendu de nouvelle section, sont désignés spéciale 
porter au-delà le nombre des juges qui y ment par le Roi , sur la présentation du 
èiëgent, il n'y aurait pas d'irrégularité à ministre de la justice, et ils entrent en 
ce que cette chambre fut cd^nposée en exercice à l'époque qui est déterminée 
nombre pair, pourvu que ce nombre par l'ordonnance de création. La cham- 
ex cédât celui de cinq; et dans ce cas, s'il bre temporaire doit être installée par le 
y avait partage, l'avis le plus favorable premier président de la Cour royale dans 
an p^venu serait adopté et servirait de le sein de laquelle elle est formée. Ses 
base à l'arrêt qui serait rendu (2). fonctions cessent et elle est dissoute de 

Le gr^er de la Cour royale, ou l'un plein droit six mois après son entrée en 
de ses commis assermentés, tient la plume exercice; sauf à Sa Majesté à proroger ses 
à la chambre d'accusation (3). pouvoirs par une nouvelle ordonnance, si 

Les membres de la Cour royale qui doi-* elle le juge convenable (6). 
rent former la chambre d'accusation, Lorsque le procureur- général estime 
sont désignés et renouvelés chaque an- qu'àraison delà gravité des circonstances 
née, suivant le mode de roulement qui a dan^ lesquelles une affaire se présente, ce 
lieu dans cette Cour (4). En cas d'absence qui doit s'entendre aussi de la nature du 
ou d'empêchement de l'un ou de plusieurs crime, ou à raison du grand nombre des 
d'entre eux, ils doivent être remplacés par prévenus, il est convenable de réunir 
d'autres membres de la Cour royale, et les deux chambres d'accusation dans les 
arrêts auxquels concourent les rempla- Cours où il y en a plusieurs , ou la cham^ 
çans, doivent exprimer les motifs de l'ab- bre d'accusation dans les Cours où il n'y 
sencQOu de l'empêchement des titulaires, en a qu'une, et la chambre qui connait 

(i) Voyez les articles 2 et 12 du décret du 6 s'est fondée sur ce que tous le» conseillers de la 

\et 1810. Cour royale ont également qualité pour entrer 

(2) Cest un principe constant qu'eii matière dans les diverses chambres, auxquelles ils ne 
criminelle l'avis favorable à l'accusé doit tou- sont pas spécialement atUchés , toutes les fois 
Jours prévaloir en cas 
les art. 347 et 583 du 

minelle. Voyez aussi le paragraph. . . . _ 1 • nt • 

partage, chapitre des Tribunaux m général, ment empochés et légalement rennilaces. Mais 

section des Principes généraux, quoique ces motifs aient paru sufflsans a la Cour 

(3) Voyez les art. 222 et 224 du Code d'in- PO".*- «motiver son arrêt il n'en est pas moins 

slruclion criminelle. ▼«'"i .SV^ l^ ^'^''^ ^,î ^^^^f^lf^'^'^.^ «' ]^ 

r , 1. , ^ . .,. considération dont elle doit être environnée 

(4) Voyez l'art. i5 du décret du 6 juillet géraient fortement compromises , si dans quel- 
1810, et l'ordonnance du Roi en date du 11 oc- cji,»affaire que ce soit, une circonstance (|uel- 
tobre 1820. conque pouvait laisser supposer que le con- 

(5) La Cour de cassation â jugé, le 2 novem- cours des juges, autres que les lilulaires, à un 
bre 1821, qu'il ne résuit» point un moyen de anèt de la chambre d'accusation, n'a pas été 
cassation , de ce qu'un seul juge titulaire , de la régulier. (Voyez Bulletin ofliciel de cassation , 
chambre d'accusation, a concouru à l'arrêt de en 1821, partie criminelle , pag. 529.) 
cette chambre, sans que rien consUtât les mo- (6) Voyez les art. 2, 3 et 12 du décret du 6 
tifs du remplacement des quatre autres, et elle juillet i8io. 

TOME II. *^ 
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des appek de poliœ oorreetionnelle^ pont la partie oivile, a fonné oppotittoa à fai 
eot^dre le rapport qa'il doit faire, et sta- décision des premiers jages (3).^ 
'4uer sur la mise en accusation des préve- Outre cette attribution relative aux cri- 
nuS) les deux chambres sont tenues de se mes proprement dits , les chambres d'ao- 
réunir. La réunion doit, pour plus de ré* cusation sont aussi chargées de prononcer 
gniarité y être ordonnée par lé pvemier sur les oppositions formées aux ordon- 
président , sur la réquisition ou Tinvita- nances rendues par les chambres d'in- 
tion du procureur-général; mais comme, struclion des tribunaux de première ïn^ 
dans ce cas, le d^ret est impéralif , le stance, quoiqu'il ne s'agisse pas d'un fait 
premier président et les membres de la qualifié crime par la loi , mais de simples 
Cour n'onl point la faculté de s'opposer à délits ou de contraventions : c'est du 
la mesure lorsqu'elle est réclamée par le moins ce qu'a jugé et ce que juge oon- 
procureur-général. Les deuiy chambres stammentlaCourdeeassation(4); etquoi- 
doivent former une réunion de dix mem- que sa jurisprudence à cet égard ne soit 
bres an moins, À j^etntf 0^6 fttttftf^^ attendu pas à l'abri de la critique, quoiqu'elle 
que chaque chambre d'accusation , lors- ait été vivement combattue par diverses 
qu'elle prononce seule, ne peut, oomme la Cours du royaume, quoique les motifs de 
âiambre des appels de police correction- ses arrêts ne soient, à notre avis, ,rien 
nelle, rendre arrêt qu'au nombre de cinq moins que péremptoires (5), comme ce 
juges au moins, et qu'ainsi la réunion des mode de procéder tend à accélérer la 
deux chambres serait incomplète s'il s'y marche de la justice, sans qu'il en résulte 
trouvait moins de dix juges. Les délibé- d'inconvéniens , nous pensons qu'il doit 
rations des deux chambres réunies sont être adopté (6). 

soumises aux mêmes règles que celles Les chambres d'accusation sont per- 
d'une chambre unique (1). manentes, et n'ont point de vaeanees 

Les tihambres d'accusation des C^urs comme les chambres civiles des Cours 
royales sont spécialement chargées de royales; elles connaissent indistinctemeot 
prononeer sur les affaires qui offrent la de toutes les affaires criminelles (7) qui 
prévention d'un crime quelconque de leur sont envoyées par ordonnance des 
nature à être puni de peines afflictiv^s ou tribunaux de première instance, ou dont 
infamantes; elles sont saisies de cet exa- elles se trouvent saisies par les opposi-' 
men par le renvoi qui leur est fait des iions des officiers du ministère public ou 
procédures , lorsque le tribunal de pre- des parties civiles aux ordonnances des 
mière instance , on l'un de ses membres , premiers juges, sauf à elles à ordonner la 
a pensé que la prévention de crime est mise en, liberté des prévenus, ou leur 
suffisamment établie contre l'inculpé ou renvoi devant les Cours ou les tribunaux 
les inculpés (2), ou lorsque, malgré l'avis reconnus compétens. 
unanimement contraire des membres du Les chambres jl 'accusation des Cours 
tribunal de première instance, l'offiicier royales avaient été chargées par la loi de 
du ministère public près ce tribunal, ou régler définitivement ^ et sans recoui*8 en 

(i) Voyez art 3 du décret da 6 juillet 1*810, (5) Voyez, an chapitre du Rapport du Ju^ 

et Tarrél de la Cour de cassation du 8 octobre d* instruction, quand la procédure est complète , 

181g. —(Bulletin officiel de cassation , an 181 9, ce que hou» avons dit à ce sujet. Voyez notam- 

partie criminelle, pag. 335. ) ^ ment ce qui a été dit page 49 , sur la nature et 

... l'étendue dos pouvoirs des chambres d'accusa- 

(2) Voyez art. i43 etaiy du Code d instruc- tion considérées comme tribunaux supérieurs à 
tion criminelle. Végarà des chambres du conseil. 

(3) Voyez art. i35 et 217 ibid. (g) Voyez cependant nos observatious sar le 

(4) Voyez les arrêts de la Cour de cassation l""^*' d'opposition du ministère public aux or- 
du 8 octobre 1812, du 6 février i8i3, et celui «^^nn^nces des chambres d'accusation. 

du aç octobre 181 5, rendu sous la présidence (7) L'expression affaires crnninêlles,%^emlenà 
du ministre de la justice^ ici de toutes ctlles qui ne sont pas civiles. 
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cadSMilioii^ fai ooniféteDce des Coar8|»ré- qaels il dtnl être statué , ei suspendait, 

Totales , pendant l'existeiice de celte par négligence oo par défaut de zèteFao- 

juridiction extraordinaire (1), tien de la justice répressive. 

Les membres des chambres temporaires Dans rintervalle qui s'écoule entre le 

d'accusation ne peuvent connaître des renvoi des pièces à la Cour royale et le 

a&ires dans lesquelles il y a eu^ avant rapport que le ministère public doit faire 

leur désignation, rapport, dénonciation, à la chambre d'accusation, la partie civile 

plainte, poursuite ou information d'of* et le prévenu sont autorisés à fournir, 

fiée; la compétence de ces chambres est dans leurs intérêts, tels mémoires «qu'ils 

essentiellement restreinte aux affiiires qui jugent convenables , sans , toutefois , que 

<mt pris naissance depuis leur création , le rapport à faire puisse être retardé (o) ; 

et a celles qui, quoiqu'antérieures, n'ont cette faculté, accordée par la loi, supplée 

donné lien à aucun acte de procédure , a à la présence du prévenu et de la partie 

aucune espèce de réclamation. €ette dis- civile qui ne sont pas appelés devant la 

position, formellement exprimée par le dmmbre d'accusation: mais, enleorper- 

décret du 6 juillet 1810, vient a l'appui mettant de produire leurs moyens respec-*' 

des observations que j'ai faites plus haut tifs d'attaque ou de défense, il était im- 

sur la nécessité de constater dans les portant d éviter l'abus qu'on aurait pu 

«ehambr» permanentes d'accusation, les faire de cette faculté peur suspendre la 

motifs d'empêchement ou d'absence des décision de la chambre d*accusation; et le 

membres titulaires ^ lorsque des conseil* législatetir a su concilier, par une sage 

^rs de la Cour royale étrangers à cette prévoyance, les intérêts des parties avec 

chanfUbre viennent les remplacer et pren- 1» célérité qu^'exîge la bonne adminfistra- 

dre part aux arrêts à rendre. tîon de la justfce; 

Aussitôt que le procureur-général en la La chambre d^accnsation doit se réunir 
Cour royale a reçu les pièces des prooédu- au jnoins une fois par semaine pour cu- 
res sur lesquelles la chambre d'accusa- tendre les rapports du ministère publie 
tion est appelée à statuer, il doit s!occu- près la Cour royale sur les^flaàresqui ont 
per de leâ- mettre en état. La loi ne lui été renvoyées à son examen (4); si une 
accorde, à cet effet, qu'un délai de cinq *seule séance par semaine est insuffisante 
jours, et elle lui prescrit de ne pas retar- pour l'expédition, des adirés, il est du 
âer au-delà des cinq jours suivans le-rap devoir de cette chambre de multiplier et 
port qu'il est tenu de souitiettre à la de prolonger ses audiences autant que 
ékambre (2). Si>, dans quelques circon- l'exigent les besoins du service. C'est «ur- 
stanees , ces délais peuvent être réputés tout en matière criminelle que les retarda 
comminatoires, lorsque la procédure est doivent être proscrits, que Tarnété ne 
trop volumineuse, trop-compliquée, pour saurait être toléré , et que les magistrats 
qu'il soit absolument'possible de l'exami- doivent constamment employer tous leurs 
ner et d'en rendre compte en dix jours , efforts à le prévenir ou à le faire dispa- 
ce terme, fixé par le Code, ne doit jamais raitre. * 

être dépassé dans les circonstances ordi^ Cette chambre e^ tcÂue de ^ronoficer 

naires; et le chef du ministère- public , dans les trois jours du rapport qui lui est 

dans chaque Cour royale*, encourrait de fait par le ministère public; et la loi confie 

justes reproches, si, au lieu de seconder spécîal(;ment au président le soin d'assu- 

les vues Dieufaisantes du législateur , il rer l'exécution de cette disposition d'.ôr— 

Î)roloHgeait, sans une nécessité absolue , dre (5). 

a détention des prévenus sur le sort des- La chambre d'accusation rend ses arrêts» 

(i) Voyez les art. 58, 69, 4o et 4i de la loi (3) Voyez art. 217 du Code d'iostniction cri- 

du 20 décembre i8i5 , et le chapitre des Cours criminelle. 

prévètales dans cet ouvrage. (4) Voyez art. 218 t^iJ. 

(2) Voyei l'art. 217 du Gode d'instruction (5) Voyez art. 219 «6m;., et Parf^Sdu décret 

criminelle. du 6 juillet 181 0. 



92 TRAITE BE LA L&6ISLATI0R CMMINELLE. 

à huis olosy taiM entendre ni le prévenn d'interbaler de nout^lles affaires entre 
ni la partie civile ^ autrement que par les celles sur lesquelles elle est en état de dé* 
mémoires qu'ils ont pu produire, sans ad- libérer. 

mettre de conseils ou de défenseurs ) et Si; dans Texamen d'une procédure^ la 
sans appeler de témoins (1). L'instruction chambre d'accusation reconnaît que TaF- 
écrite faite devant le juge d'instruc- faire est de la nature de celles qui sont 
tion et le tribunal de première instance réservées à la Chambre des Pairs ou a la 
gert de base aux arrêts de la chambre Cour de cassation ^ à raison de l'espèce de 
4i'acou8ation. Après que le procureur-gé- la prévention ou de la qualité des préve- 
n^al a rendu compte de chaque afiFaire, nus^ il est de son devoir de suspendre 
le greffier doit donner lecture au juge, en toute instruction et poursuite ultérieure 
présence de l'officier du ministère public, et d'ordonner le renvoi devant les juges 
de toutes les pièces du procès. Ces pièces compétens^ la loi lui prescrit impérieuse- 
sont laissées sur le bureau, ainsi que les ment cette marche^ et elle impose égale- 
mémoires qui ont été fournis par la par- ment à l'officier du ministère public l'o- 
lie civile et par le prévenu (2). bligalion de requérir la suspension et 

L'officier du ministère public soumet en- le renvoi (5). Il en est de même lors- 
suite à lu chambre sa réquisition , qui doit que l'affaire appartient, à raison de la 
être écrite et signée de lui , et il se retire^ matière et de la qualité des personnes y 
ainsi que le greffier, pour que les juges aux tribunaux militaires ou mariti- 
délibèrent entre eux (3): aussitôt que la dé- mes (6); et le renvoi devant ces tribu-» 
libération estentamée,el^ doit être termi- naux d'exception doit être requis par le 
née, et l'arrêt doit être rendu sans désempa- ministère public et prononcé par la Cour^ 
rer et sans que les juges communiquent toutes les fois qu'il y a lieu, 
avec personne (3). Quoiqu'il ne s'agisse Dans tous les autres éas, la chambre des 
que de la mise en accusation , la loi prpnd . mises en accusation examine quelle est la 
les mêmes précautions que pour la délibé- nature de la prévention j et s'il existe con- 
ration du jury de jugement, il résulte de trele prévenu des preuves ou des indices 
cette disposition que ledélai de trois jours, de culpabilité, elle règle la compétence 
accordé à la chambre pour prononcer son d'après l'ordre des juridictions, et elle 
arrêt, après queleministère publica fait le doit statuer dans son arrêt sur chaque chef 
rapport derafiaire, a pourobjet de donner de prévention exprimé dans les réquisi- 
aux juges le temps nécessaire pour exa- tiens du ministère public (7). 
miner les pièces; mais qu'aussitôt que cet Lorsque la chambre n'aperçoit dans la 
examen a eu Ueu^ et que la religion de procédure aucune trace d'un fait carac- 
la chambre est suffisamment éclairée, elle térisé délit et prévu par les lois pénales^ 
doit rendre sa décision sur-le-champ sans ou qu'elle ne trouve pas d'indices suffis 
désemparer ; et surtout éviter avec soin sans de culpabilité contre le préyenu , 

(i) Voyez art. 226 du Gode d'instructien cri- roinelle. Voyez arussi , dans cet ouvragée, le cha- 
"»|nelle. ^ïire de la Cour des Pairs. 

(2) Voyez art. 222ibidi (^) Voyez les chapitres <le« Tribunaux militai- 

t res et maritimes dans cet ouvra&;e. 

(3) Voyez art. 224 et 226 ibiâ. t • (y) Voyez arrêt de la Cour de cassation du i 

(4) Voyez art. 225 iairf. Cet article n'est point «,^^' *%» mii cassé un arrêt de la chambre 
en contradiction avec l'art. 219, qui accorde À d'accusation de la Cour royale de Corse, du 16 
la chambre un délai de trois jours depuis le rap- ^a»"» précédent , motivé sur le défaut de preuves, 
port du procureur général .^pour prononcer sur «^ q»" *^^'^ <^™'« ^® statuer sur un chef d accu- 
ses réquisitions. La délibération oeut ne com- «a tion, présenté par k procureur-général. ( Bul- 

i X , partie en- 
aussi un arrêt 
( Bulletin officiel de cassation , 
an 1812, partie criminelle, paç. 221. -^Sirey, 

(5) Voyez art. 220 du Code d'instruction cri- an 1820 , i'« paitie , pag. 5o4. ) 
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elle doit ordonner sa mise en liberté; et pas d'indices , ces chambres ne peurent 
cette décision doit être exécutée sur-Ie- pas s'abstenir de mettre les prévenus eu 
champ , c'est-à-dire 9 aussitôt que la con- accusation, par le motif qu'il n'est pas 
naissance de l'arrêt est parvenue au rai- sufilsamment prouvé qu'ils soient coupa - 
nisière public dans le lieu delà détention blés du crime qui leur est imputé. La rai- 
du prévenu, et que cet arrêt n'a ]>oint été son de cette distinction est que les preu- 
aitaqué-par le ministère public près la ves de la culpabilité ne doivent pas être 
Cour royale, à moins que le prévenu ne jugées par ces chambres, mais par les jurés 
soit détenu pour d'autres causes indépen- et les Cours d'assises , suivant les cas, et 
dantes de l'affaire sur laquelle la chambre que, pour mettre un prévenu en accusa- 
statue. L'arrêt de mise en liberté que rend tion, il ne faut pas de preuves, mais 
la chambre d'accusation quand elle re- seulement des indices graves de sa culpa- 
connaît qu'il n'y a pas de délit ou qu'il bilité (2). 

n'exiâte pas d'indices suflisans de culpa- D'après le même principe, et à plus forte 
bilité, ne doit éprouver aucun retard dans raison , les chambres d'accusation ne dois 
l'exécution, soit que la chambre ait été -vent pas s'occuper de l'excuseque le pré- 
saisie par une décision contraire du tri- venu peut alléguer en sa faveur , la cir- 
buaal de première instance, soit qu'ayant constance qu'un fait est susceptible de 
à prononcer sur une opposition formée paraître excusable, ne peut changer la 
par le ministère public ou par la partie compétence des juges appelés à en con- 
civile à une ordonnance de mise en li- naitre, ni autoriser, par conséquent, la 
bert& rendue par les premiers juges , elle chambre d'accusation à se dispenser de 
n'ait qu'à confirmer cette ordonnance (1). renvoyer devant eux celui qui est pour- 
Mais les chambres d'accusation^ qui, par suivi comme en étant l'auteur ou le com- 
la nature de leurs fonctions, sont inves- plice (3) : l'excuse ne doit être appréciée 
ties da droit d'examiner s'il existe des in- que par les jurés et par la Cour , auxquels 
dices suffisans de culpabilité, et de mettre la connaissance du fait est dévolue d'après 
en liberté les prévenus quand il n'existe les lois (4) . 

(i) Nous avons vu précédemment , au chapi- ment que ce fait n^est susceptible que de peines 

trc du Rapport du juge d* instruction , etc, , que correctionnelles d'après les faits qui le rendent 

lorsque la chambre d'accusation statue sur une excusable. C'est la nature du fait de la préven- 

opposiUon de la partie civile, elle doit statuer en tion qui seule doit servir de règle aux Cours 

même temps sur les dommages-intérêts réclamés royales pour déterminer la juridiction qui doit 

par le prévenu , et en fixer la quotité. ( Voyex en connaître. Lorsque le fait d'excuse sera 

plus iiaut, dans ce volume, pag. 87.) prouvé, dit l'art. 326 du Code pénal ^ la peine 

(2) Voyez les art. 229 et 23 1 du Code d'in- sera réduite, elc. : or , i® c'est seulement devant 
f<raction criminelle. Voyez aussi l'arrêt de la les Cours d'assises ( et les Cours spéciales ou 
Cour de cassation en date du 27 février iSia. prévôtales, pendant l'existence de ces juridic- 
Voyez de plus l'arrêt du 2 août 182 1. tions d'exception ) , que les charges peuvent être 

(3) Voyez art. SSq , 346 , 367 et 388 du Code appréciées comme preuves; devant les chambres 
d'instruction criminelle. Voyez aussi les arrêts d'accusation , elles ne doivent être appréciées 
lie la Cour de cassation du 9 octobre 1812 , du que comme indices, comme présomptions ( voyez 
25 février 181 3 et du 22 août 1817. (Bulletin art. 229 et 23i du Code d'instruction crimi- 
officiel de cassation, an 1817, partie crimi- nelle , etc. ); 2<^ les mots*, la peine sera réduite. 
Belle, pag. 2o5 ; et Sirey , an 1818 , i'« p^tie , se réfèrent nécessairement aux juges qui doivent 
pag. 207; et du i3 janvier 1820. ) Quelques ar- prononcer la peine; ils supposent donc que c'est 
rets de la Cour de cassation antérieurs à^'arrêt devant eux que l'excuse a été prouvée : aussi 
du 26 février 18] 3 pourraient y paraître con- l'art. 339 du Code d'instruction criminelle a-t-il 
traires ; mais la jurisprudence de la Coqr de cas- ordonné que les jurés fussent interrogés sur les 
sation est maintenant fixée s^^rce point. faits d'excuse j et d'après l'art, 367, les Cours 

(4) Les chambres d'accusation n'ont point d'assises sont autorisées à prononcer les peines 
caractère pour apprécier les faits d*excuse,' et correctionnelles auxquelles la preuve du fait 
elles violeraient les régies de leur compétence, d'excuse doit faire réduire la peine du fait prin- 
si elles renvoyaient à U police correctionnelle cipal déclaré contre l'accusé ( voyez l'arrêt déjà 
nn fait qualifié crime par la loi, |ur le fonac- cité de la Cour de cassation du 9 octobre 1812). 



94 TRAITÉ DE LA LÈGISLATIOfiir CRI1HNELLE. 

Il en serait autrement , 1*» si le fait qui un accusé est en récidÎTe, et elles ne dei- 
donnerait lieu aux poursuites avait été vent pcÀnt renvoyer aux premiers juges 
produit par la démence, ou déterminé qui ont prononcé la première condamna- 
par une /orce majeure irrésistiWe. La tion, pour constater l'identité (4).. La rai- 
preuve de celte circonstance étant ac- son de le décider ainsi est que ces chmn- 
quise, la chambre devrait renvoyer le bres sont chargées de prononcer sur toute:» 
prévenu en liberté , ou le mettre à la dis- les- branches de Taccusation ; que le partie 
position de sa famille on de l'autorité de Farrét de renvoi quï porte que Facoosé 
administrative, parce qu'alors il n'y au- est réputé avoir été antérieurement con- 
rait ni crime ni délit (1), et qu'on ne peut damné pour crime, n'est elle-^raème qu'une 
être accusé ou poursuivi criminellement partie dç racctisation, comme toute au- 
que pour un fait caractérisé tel par les tre circonstance aggravante, qui rendait 
lois pénales; 2^ si en matière de meur- l'accusé justiciable de la Cour spéciale ou 
tre ou de blessures , le prévenu alléguait prév^tate pendant l'existence de ces jnri- 
iemotif de légitime défense de soi-même dictions extraordinaires, et que si ^ par 
on d'autru^ , parce que cette circonstance le résultat des débats ; un fait se dépeuil- 
dépouille l'homicide^ les blessures et les lait de la- circonstance aggravante d» la. 
coups ^ de tout caractère de crime et de récidive ou de toute autre, le Code y a 
délit, et qu'étant exclusive de toute pour- pourvu par une disposition expresse (5). 
suite, elle doit nécessairement être exa- Si la chambre estime que le fait est urne 
minée pour décider s'il y a lieu ou non à simple contravention , et que le prévenu 
accusation (2) ; 3® enfin si dans une pré- doit être renvoyé devant un tribunal de 
yention de tentative de crinie on contes- police, elle prononce ce renvoi ; mais ellie 
tait l'existence des caractères- du crime et doit ordonner de suite la mise en liberté 
les diverses circonstances qui forment les du prévenu, quand même la contraven- 
élémens nécessaires de la tentative crimi- tion qui lui est imputée serait de nature 
nelle^ parce que l'absence de ces carac- à emporter un emprisonnement. Cette 
tères, de ces élémens excluant la crimi- règle que la loi trace en pareil cas, est 
nalité du fait, la chambre d'accusation conforme à la manière de procéder en 
doit dans ce cas^ comme dans le précé- matière de police, et il était important 
dent, examiner si ces élémens existent ou que les magistrats eussent les moyens de 
n'existent pas, pour accuser ou déclarer réparer de suite l'erreur qui serait coni- 
que l'accusation ne peut être admise (3). mise à l'yard d'un prévenu que f on 
Les chambres d'accusation sont compé- poursuivrait criminellement et que Fou 
tentes pour reconnaître elles-mêmes si mettrait en état d'arrestation par une 

• 

* Un arrêt de la Cour de cassation du 21 fé- l'instruction et être de' nature à aggraver ou 
vrier 1828 ( Sirey , 1828 , i'» partie , pag. 263 , atténuer le crime, parce que le renvoi amsi pro- 
etBalloz, J828, i»** partie, pag. 142}, con- nonce laisse intact le droit du jury pour pro- 
firme cette jurisprudence; il décide que le pré- noneer sur le fait d*excuse. ( Voyez arrêt de la 
venu de coups et blessures qui ont occasionê Cour de cassation du 1 S janvier 1820, cité dans 
une incapacité de travail de plus de'vingt jours, la note précédente, rendu sur le pourvoi du 
ne peut éviter la mise en accusation et être ren- procureur-général en la Cour royale d'Atx. ) 
voyé devant le tribunal correctionnel ,80us pré- (•) Voyez l'art, 64 du Code pénaL 
texte que les coups et blessures ont été provo- (2} Voyez arrêt de la Cour de cassation du 8 
que» par des violences graves, et ne sont, par janvier 1819% (Sirey, an 1819, impartie, page 
suito, punissables que d'un simple emprisonne- ii3. ) 
ment. — Duvergier» (3) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 11 

Mais quoique l'excuse alléguée ne puisse ja- juin x8i8. ( Bulletin officiel^ an 1818, partie 
mais autoriser les chambres d'accusation à ap- criminelle , pag. 259. ) 

précier et ju(;er elles-mêmes les faits qui peu- (4) Voyez un arrêt de la Cour de cassation en 
vent rendre un crime excusable, ces chambres date du 3o juillet i&iiz. 

nVn sont pas moins autorisées à faire mention (5) Voyez art. 589 du Code d'instruction cri- 
dans leurs arrêts de mise en accusation de toutes minelle. Voyez auss: art. 16 de la loi du 30 dé* 
les circonstances qui leur ont paru résulter de ccmbre 181 5^ ^ 
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fausse qualifteation du fait qui lui serait détention du prérehu a été plu§ long- 
îaiputé(l). temps prolongée par suite d'une erreur 
Si le fait est de la compétence du tri- dans la qualification du fait ou dans la 
bunal correctionnel, la chaïubre d'accu- manière de l'envisager, 
sation renvoie le prévenu devant ce tri- Enfin, si le fait est qualifié crime par 
Imual (2); mais alors elle ne doit point la loi, et que la Cour trouve des charges 
ordonner la mise en liberté , à moins que suffisantes pour motiver la mise en accu- 
le prévenu n'offre une caution. Le Gode sation , elle doit rendre un arrêt qui la 
n'a prescrit la mise en liberté que dans le prononce, et ordonner le renvoi du pré- 
.-cas du rei^voi devant le tribunal de sim- venu, aux assises. Mais cet airêt de- ren- 
ple police; il n'a pas même parlé du cas voi, ainsi que l'acte d'accusation qui en 
ott ie déKt ne donnerait Heu qu'à des eon- est la suite, doit toujours porter sur un 
damnaiiens pécuniaires : cependant si, fait criminel; ainsi, par exemple, on ne 
par le résultat de l'examen que la cham- peut renvoyer aux assises ni mettre en ac- 
bre d'accusation aurait fait de l'affaire, un cusation un individu 'pour avoir fait uêago 
fait qui aurait d'abord donné lieu à une d'une pièce fausse sans indiquer qu'il avait 
ordonnance de prise de corps de la part connaissance de la fausseté de la pièce , 
du tribunal de première instance, était parce que V usage d'wne pièce fausse n'est 
3«eoanu n'avoir d'autre caractère que ce* criminel qu^autant que celui à qui on Vim^ 
lui d'un délit correctionnel , la chambre pute a connu la fausseté de la pièce (4). 
d'accusation en prononçant le renvoi de- Lorsque les premiers juges ont décerné 
vant le tribunal compétent, devrait an- une ordonnance de prise de corps , et que 
nuler cette ordonnance, parée que le le fait, quoique présentant les cal^actères 
prévenu d'uh délit de cette espèce ne doit d'un crime, y a été mal qualifié , la Cour 
pas être atteint d'une ordonnance de prise doit annuler cette première ordonnance , 
de cM>rps, ni renvoyé en cet état devant et en décerner une nouvelle pour réparer 
les juges chargés de prononcer sur son l'erreur commise. 

sort (3); et si ie fait était de nature à Si la Cour prononce l'accusation du pré- 
n'être puni que i\e peines pécuniaires y la venu par suite d'une opposition formée à 
chambre d'accusation devrait se borner à la décision des premiers juges qui ont or- 
ordonner le renvoi du prévenu devant le donné sa mise en liberté, la Cour annuité 
tribunal correctionnel en état de mandat l'ordonnance rendue à cet égard et y soli- 
de comparution , ainsi que la loi l'indi- stitue une ordonnance de prise de corps, 
que en parlant des opérations de la cham- Cette dernière ordonnance doit alors 
bre du conseil du tribunal de première être revêtue des mêmes formalités que la 
instance , attendu qu'il y a même raison loi a prescrites pour les ordonnaces de 
pour elle de suivre cette marche, et qu'il prise de corps qui peuvent être décernées 
est d'autant plus juste et plus urgent de par la chambre d'instruction du tribunal 
le décider ainsi, lorsque la chambre d'ac- de première instance (4), 
cusation prononce sur l'affaire , que la Dans tous les cas où la Cour prononce 

(i) Voyez art. a3o du Code d'instruction cri- J'ai vu , dans le cours de l'année 1820 , une 

minelle. Voyez aussi le chapitre des Tribunaux Cour d'assises prononcer Tabsolution d'une 

de police, femme accusée d'avoir fait usage d'une pièce 

(a) Voyex art. a3o do C<Jde. f«"»»« «" /.''fS"»! de laquelle le jury avait re- 

"^ ^ ^ connu le fait constant. La chambre d accusation 

(3) L'art. 23i , deuxième paragraphe, ne 8*ap- n'avait point fait nienlion, dans son arrêt de 
plicjue qu'au cas oii le fait a le caractère d'un renvoi, de la connaissance qu'avait cette femme 
mj»w,el le mot rf^/tY qui y est employé est pris j^ |a fausseté de la pièce; Pacte d'accusation 
dans une acception générale. n'en disait rien; et le président des assises n'a- 

(4) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 9 vait pas cru devoir suppléer cette omission dans 
septembre 1819. ( Bulletin officiel de la Cour de la position des questions. 

cassation , an 1819, partie criminelle, pag. 3o6. (5) Voyez les art. i34, a3i et 232 du Code 

— Sirey , an 1820, 1^ partie, pa^ 34 et suif.) d'instruction criminelle. 
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la mise en accusation da préycnu et or- La chambre des mises en accusatiori 
donne son renvoi devant la Cour d'assises, doit statuer par un seul et même arrêt svr 
l'ordonnance de prise de corps, soit qu'elle les délits connexes dont les pièces sont 
ait été rendue par elle ou par le tribunal en même temps produites devant elle (5); 
de première instance, doit êlre insérée et, suivant les termes de la loi, « des dé- 
dans l'arrêt de mise en accusation , et cet » lits sont connexes , lorsqu'ils ont été 
arrêt doit contenir en outre l'ordre de » commis en même temps par plusieurs 
conduire l'accusé dans la maison de jus- » personnes réunies, ou lorsqu'ils ont 
tice établie près la four où il est ren- » été commis par différentes personnes , 
voyé(l). Cette double insertion, prescrite » même en difiërens temps et en divers 
par la loi , a pour objet , 1° do faire con- » lieux, mais par suite d'un concert formé 
nailre à l'accusé, au moyen de la notifi- » à l'avance entre elles, ou lorsque les corn- 
cation qui lui est faite de l'arrêt de renvoi, » pables ont commis les uns pour se pro- 
ie titre en vertu duquel il est placé sous » curer les moyens de commettre les au- 
la main de la justice; 2<* de maintenir la » tres^ ppur en faciliter, pour en con- 
distinction salutaire établie par la loi entre » sommer l'exécution , ou pour en assurer 
la destination des maisons d'arrêt et celle m l'impunité (6). » 

-des maisons de justice (2). Il faut conclure de cette définition de 
Les arrêts par lesquels la chambre d'ac- la connexité, que tous les crimes succes- 
cusation statue sur les affaires qui lui sifs, c'est-à-dire, ceux qui se commets- 
son t soumises, doivent être signés de cha- tent dans un lieu, se continuent et s'a- 
cun des juges qui y 'ont concouru; et de chèventdans un autre, doivent être réputés 
plus, il doit y êlre fait mention de leur connexes, et ne doivent point être divisés 
nom et des réquisitions du ministère dans l'arrêt de renvoi que la chambre 
public (5). Ces dispositions, qui sont d'accusation est chargée de rendre (7). 
prescrites à peine de nullité, sont corn- Il faut aussi prendre pour constant^ 
munes à tous les arrêts qui émanent des d'après les règles posées en cas de coa- 
chambres d'accusation , soit qu'ils pro- nexité, que, lorsque la procédure présente 
noncent la mise en liberté des prévenus , un ou plusieurs faits qui ont le caractère 
soit qu'ils ordonnent leur renvoi devant le de crime, et que d'autres faits qui s'y rat- 
tribunal de simple police , le tribunal cor- tachent essentiellement sont seulement 
rectionnel, la Cour d'assises, ou devant la correctionnels, on doit néanmoins , au 
Chambre des Pairs et les tribunaux mili- lieu d'opérer la division , renvoyer la 
taires ou maritimes, et l'omission de ces connaissance du tout à la Cour d'assises, 
formalités donnerait ouverture à cassa- lors même que la prévention de délit por- 
tion contre les arrêts de mise en accusa- terait sur des individus qui ne seraient 
tion qui renverraient devant la Cour d'as- pas (Uteints delà prévention de crime (8), 
sises (4). 

(i) Voyez art. 233 du Code d'instruction cri- a été fait usage d*une pièce fausse est compé- 

mînelle. tente, pour juger non-seulement l'individu pré- 

(2) Voyez , au chapitre de P Arrestation, la venu d'avoir fait l'usage , mais encore celui qui 
section relative aux prisons. a fabriqué la pièce, dans le ressort d'une autre 

(3) Voyez art. a34 du Code d'inst. crim. ^^^ î ™*»^ *® ^^^^^ ^c «^n ^^^^^ était tiré de ce 
m Voyez les art. 2qqel57oi6»(i. que, conformément à l'arl. 70 du Codedu 3bru- 
)ri ^r ' 'c fi'j maire an IV , alors en vigueur , la connaissance 

(5) Voyez art. 226 tbid. j^ ^o„t délit et par suite des délits connexes, 

(6) Voyez art. 227 ibid. appartenait aux tribunaux dans le ressort des- 

(7) Remarquons, toutefois, que, si le crime quels ce délit avait été commis ou consommé, 
avait été commencé dans un lieu dépendant et sur ce que le crime de faux csl consommé par 
d'une Cour, et continué dans le ressort d'une l'usage. — (Voyez Bulletin officiel de cassation, 
autre Cour , il faudrait recourir à la Cour de cas- an XIII, partie criminelle , pag. 206. — Sircy , 
sation, pour obtenir un règlement déjuges. — an 1820, i" partie, pag. 477.) 

La Cour de cassation a jugé, le i4 germinal an (8) Voyez l'arrétde la Cour de cassation , en 

XIII , que la Cour dans le ressort de laquelle il date du 4 ftèv^mbre i8i3 , par lequel cette Cour 
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I Muf à eetie Cour à faire décider par le rieureo^nt^ trourent^ par Analogie^ leur 
jury les faits correctionnels comme les application à cette espèce (6). 
faits criminels (1)^ et à y statuer ensuite La même raison de décider existe pour 
CKmformément à la loi (2). La raison de l'indiTidu justiciable d'un tribunal d'ex- 
ce renvoi se tire de ce que la Cour d'as- oeption> qui^ renvoyé d'abord devant 
sises peut pforioncer^ lorsqu'il y a lieu, la Cour d'assises à raison de sa complicité 
des peines correctionnelles et même des avec des prévenus soumis à la juridiction 
peines de simple police (3) , tandis que le ordinaire, et condamné aussi par con-^ 
tribunal correctionnel ne peut pas con- tumace^seraitrepris ultérieurement après 
ïiaitre dï?$ faits qui donnent lieu à des la condamnation ou l'absolution de ses 
condamnations plus sévères que les pei- complices, et serait dans le, cas d*ètre 
nés correctionnelles (4). jugé seul (7). 

Si des individus renvoyés devant une Enfin , si des individus renvoyés et* 
Cour d'assises, à raison de la connexité, jugés par une Cour spéciale ou prévôtale 
quoique prévenus seulement de délits à raison de la connexité, el condamnée 
correctionnels , ont été jugés et condam- par contumace , sont ensuite repris ou 
nés d'abord par contumace (5), et vien- se constituent pour être jugés Co&tradio- 
nent ensuite à se représenter ou à être toirement , c'est éviden^ent devant cette 
arrêtés, ils doivent être jugés de nouveau Cour, si elle est encore compétente pour 
par la Cour d'assises, et non par le tribu- juger les crimes de l'espèce, que le con- 
nal correctionnel : les règles relatives à la damné par contumace doit être traduit 
manière déjuger les individus qui, étant de nouveau. 

accusés de crimes , sont condamnés par Si la compétence de cette Cour a cessé , 
contumnd^à des peines correctionnelles la juridiction ordinaire doit rendre le 
ou de police, et qui sef représentent ulté- jugement contradictoire, parce que c'est 

a jugé que , lorsque , par Teffet de la connexité connexes , et qui ne pussent être divisés , les uns 

d'un délit, un individu prévenu d'un fait cor- fussent de la compétence de la Cour d'assises, 

rectionnel , est Iraduit uevanl une Cour d'srssi- et les autres de celle de la Cour spéciale ou pré- 

ses , la liste des jurés n'en doit pas moins lui être vôtale , la Cour d'assises devait alors être saisie 

nolitiée conformément à l'art. Sgédu Gode d'in- comme seule compétente, à raison de la géné- 

struction criminelle. ' ralité de sa juridiction, et la circonstance de la 

(i) Voyet les arrêts de la Cour de cassation, Çonnexité ne pouvait pas donner d'extension à 

du i8 avril et du 3o mai i8 1 2. la juridiction d'exception de la Cour spéciale ou 

prevotale. 

^ (2) Voyez au chapitre des Cours d'assises, la n ne faut pas se laisser induire en erreur par 

section de la Procédure , au paragraphe de la Dé- „„ arrêt de la Cour de cassation , en date du 6 

claration du jury. juillet 1810 , qui casse un arrêt d'incompétence , 

(3) Voyez article 365 du Code d'instruction rendu par une Cour spéciale à l'égard d'un con- 
criminelle, cierge prévenu d'avoir favorisé l'évasion d'un 

(4) Voyez le. art. X92 et 193, m condamné et d'un préreBu. 

^ ' ^ ^ ^ 1^8 motifs de larrêt de la Cour de cassation 

Si la Cour spéciale ou prévôtale était compé- indique que , dans l'espèce, la Cour spéciale éUit 

tente, lorsaue ces juridictions existaienti, il fal- compétente sous les deux rapports que présen- 

lait le décider de même, pourvu que la campé- tait l'affaire, et qu'en renvoyant devant les tri- 

fcnce de cette Cour résultât de la nature du fait; bunaux ordinaires en se fondant sur le principe 

si elle résultait de la qualité de quelqu'un des de l'indivisibilité des procédures , cette Cour 

' '■ fait une fausse application. 




prévention qui les atteint, soit 

clusion de la Cour spéciale ou prévôtale, d'après »^'"»^"»'^"«' currcctionnelle , la procédure se fait, 

les principes rejali^à la complicité. ^ ^^""^ f 7» ' \ *«"«• «S?^**^» ^^^^^'^^ * » ^Q^^ ^«« 

,\r \ u •. j , r^ 1' '^x accusés de crime. 
( Voyez le chapitre de la Complicité ^ Voyez 

aus^i l'art. 55S4i^ Coded'iustructiou criminelle, (^) Voyez le chapitre de la Contumace. 

€l l'art. i5 dç la loi 4u 20 décembre iQi^^ ) (y) Voyez «n arrêt de la Cour de cassation du 

En supposant que, dans des-^is crintiniets 16 frimaire an XII. 

TOHS II. i3 
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tou}0iir8 le tribunal eompëtent «h me- prévenu qni ne Im n pas ^é renToyé , 

ment da jugement , et Ron le tribunal par une Cour royale après aecusation. 

compétent au moment du déJît, qui<doit et que la Cour royale n'ayant à Tégard 
prononcer (I). .Lr -question ne ^oit pas des Couvs prévôtales d'autre droit que 

se présenter à raison de la qualité d^ un celui de reconnaître et de confirmer leur 

prévenu«jagé d'abord par contumace par compétence, l'arrêt qu'elle rendait à cet 

une Cour spéciale ou prévôtale, parce effet ne statuait ni sur la mise en accusa- 

qui si, parmi . pUisieurs accusés, les uns tion ni sur les charges d?après les^^lles 

sont justiciables de cette Cour à raison de elle avait été prononcée (4). ' 

leur qiMli^ au moment du règlement Dans tous les cas où le prévenu «est 

delà compétence, et que les autres renvoyéà la G)ur d'assises (ou à la «Cour 

ne le soient pas, il serait contraire spécialeouprévôtale, lorsque ces juridio- 

aux règles que la juridiction d'ex- tiens existaient^, il doit être dressé oon- 

eeption fut primitivement 6aiâie#(2). Ce- trelui un acte d'accusation ; mais, ayant 

pendant il pourrait. arriver que la com- de parler de cette espèce de pierre angu- 

pétence-qui résultait de la qualité de tous laire de la procédure , il est nécessaire 

les prévenus au moment du jugement^ de dire un mot de. quelques autres dis- 

eût cessé par l'effet «^es lois et des ré- positions du Code, dont l'examen doit 

glemens postérieurs : ee qui vient d'être précéder oe qui concerne la rédaction de 

dit sur la cessation de la compétence ré- l'acte d'accusation. 

sultant de la nature du crime, s'appli- En indiquant ce que la cbambre d'ac- 

querait alors à la cessation de la oompé- cusation doit faire dans chacunedes by- 

tence résultant delà qualité (â). pothèses où elle peut être placée^ nous 

Les deux paragrapbes qui précèdent se avons supposé jusqu'ici que l#procédure 

rattachent à des hypothèses qui, d'après soumise à sa déci.sibn était.complèleçt en 

la suppression des Cours spéciales et des état de servir de base à un arrêt : mais il 

Cours prévôtales ne peuvent plus se pré- peut arriver fréquemment que Tinstruc- 

senter aujourd'hui^ et il est bien clair tion soit incomplète ou -insù^sante ; que 

que tous les individus qui, ayant été con- des faits, des circonstances importantes 

damnés par contumace par ces juridic- qui ont échappé à la vigilance du juge 

tiens extraordinaires, seraient mainte- instructeur ;et des membres du tribunal 

nant dans le cas d!être jugés contradic- de première instance,. paraissent devoir 

toirément, devraient «Ire traduits devant être éclaircis, etc. j et comme le prévenu 

la Cour. d'assises. Mais il y a une observa- ne comparait pas devaxit la Cour, et que 

tion bien importante à faire à ce sujet , les pièces de conviction ne sont même 

c'est que s'il s'agissait d'un individu con- ordinairement connues d'elle que par 

damné par une Cour prévôtale, il devrait l'état qui en est dressé et qui doit être 

être renvoyé devant la Cour royale afin joint au procès- verbal de délit et aux 

qu'il fut procédé contre lui ainsi qu'il est actes de procédure et d'instruction dans 

prescrit par les art. 228 et suivans du l'envoi que le procureur du Roi près 

Code d'instruction criminelle, attendu du tribunal de première instance est 

qu'uneCour d'assises ne peut pasjuger un chargé de faire au procureur-général^ 



(i) Voyez ce qui acte ditsar l'efTet rétroactif individus justiciables de cette Cour à raison de 

des \oh , chapitre des THbunaus eu général y iec" leur qualité; mais la jurisprudence de la Cour 

tion des Principes génératLV, de cassation , et la -loi, qui est plus forte que 

(2) Voyez le chapitre de la Complicité, toutes les jurisprudences, s'opposent formelle- 

(3) II existe, à la date du 22 avril 1810, un ment à ce qu*en pareil cas, les tribunaux d'ex- 
arrêt de la Cour de cassation d'où il sembla ré- ception soient investis. 

sulter que des prévenus non justiciables person- (4) Voyez arrêt de la Cour de cassation , da 

Bellement d'une Cour spéciale, y ont été ren- 8 aoât 1818. — (Sirey, an 1818, i'« partie, page 

toyés par suite de leur complicité avec des 398.) 



CHAP. m. DU SYSTÈME GÊSÉRAL DE L'ACCUSATION EN FRANCE. 09 

la loi a pvéra ce cas et a pris soin d'y sein. Tant qu'elle n'a pas décidé s'il f â 

pourvoir. lieu de prononcer la mise en accn9ali<»n , 

La chambre d'accusation , lorsqu'elle elle peut ordonner d'oiïice qu'il sera fait 

Be se tro«iTe pas suffisamment instruite des poursuites^ se faire apporter les pièces, 

pour statuer d'après le rapport du minis- informer ou i^ire informer, et statuer en* 

tère public et l'examen qu'elle a fait elle- suite ce qu'elle jug^e conrenable (2). Le 

Blême de la procédure-, peut- ordonner droit de la chambre d'aecusatîon est le 

des informations nouvelles, et ces Infor- même à cet égard , soit qu'il y ait ou non 

niation» sont prises alors par un de ses une instruction commencée par les pre- 

loerabres qu'elle désigne à cet effet. Si mîers juges (3); et le terme dé l'tsxercice 

FinsirBotion déjà faite parait suffisante , de ce droit ne pçu^ être limité que par la 

elle peut se borner à ordonner l'apport prescription acquise (4); ou^ piirtme dé^ 

des pièces servant à coNviction qui sont cision déjà rendue dans l'afÊâiire par la* 

restée» déposées aa grefie du tribunal de chambre d'accusation, 

première instance^ elle peut , s'il y a lieu, Le Gode dHnstruction crimineTlo^ en 

oumuler ces deux moyens d'éclairer sa parlant de l'exercice tle ce droit, désigne 

religion et de prononcer ea plus grande leèGburs royak», et l'on a d'abord mis en 

connaissance de cause et avec plus de question si ce drok devait être exercé par 

certitude; elle est investie d'un pouvoir la* chambre d'accusation, ou seulemtnt 

discrétionnaire pour ordonner les actes par la Cour royale en chambres' réunies^ v 

d'insiraolion qu'elle croit utiles pour le cette. dernière opinion, comnie nous Fâ-( 

jugement qu'elle doit reildre sur la pré- vous difc précédemment , a trouvé des 

i^ention; «t l'exercice qu'elle fiiit de ce partîsami parmi les magistrat» et par ni 

pouvoir 9 de quelque manière qu'elle les auteurs qui ont commenté 'lo Code 

en lise , ne peut donner ouvartnrett cassa- d'instruction criminelle (5) ;• mm on a 

tion (1). bientôt reconnu , que ce Code et la loi du 

Soit qu'elle emploie les deux modes in- 20 avril, sur laquelle on s'appuyait pour 

diqués, soit que le dernier seulement soit établir le droit exclusif 'de kl Qhit royale, 

adopté par elle, sa décision définitive ne ont un objet très-distinct; que les cham- 

doit point être retardée au-delà du délai bres des mises en accusation ont seules les 

strictement nécessaire; c'est une obliga- moyens d*évoquer avec avaoïage et sans 

tion impérieuse que la sollicitude du légis- aucun retard les affaires dans lesquelles 

lateur impose aux magistrats et à laquelle l'instruction^intermédiaire peut être dan- 

ils ne doivent point se soustraire. gereuse, et que c'est à elles que le Code a 

L'insuffisance d'une première instruc- remis l'exercice de ce drc»it (6). 

lion n'est pas même le seul cas où la Enfin , indépendamment des afl^irës 

chambre d'accusation puisse, faire infor- dont le renvoi est fait par les tribunaux 

mer par des membres choisis dans son de première instance, ou dans lesqjiellçs 



(i>) Voyez art 22& du Code d'instruction cri- M. Bourguignon , et dans l'ouvrage de MCGirnol ^ 

minel!e.—( Voyez aussi arrêts de la Cour de cas- leurs observations sur rarticie 235 du. Gode 

«ation , du i3 janvier i8i8) — ( Bulietin officiel d'instruction criminelle. Voyez Tart. ii do la loi 

de cassation, an i8i8, partie criminelle, page du 20 avril 1810 j voyez au^^i, dans cet ouvra- 

60 ), et du 20 janvier 1820 ( mém& iMilletin , an ' ge , le chapitre du Rapport du juge diiMtruotion^ 

1S20 , partie criminelle , page 26^) quand la procédure est complète, ~ 

(2) Voyez article 235 ibid. et le chapitre du (6) Voyez k cet égard les insjtructions minis- 

Rapport du juge d'instruction, quand là procé- sérielles et la jurisprudence de la Cour de cassa- 

dure est complète. *'^" » résultant d une fouk d arrêts rendus dans 

* . des ppocédures ioftruites directement par les 

(5) Voyez le chapitre du Rapport du juge d'in- chambres d'acciwatioo , en vertu de décision» 

structton. émanées d'elles. Voyez l'article 11 de la loi du 

(4) Voyez le chapitre de la Prescription. 20 avril 1810 , et le paragraphe de la DiêcipUnê 

(5) Voyez dans le Manuel d^thstruction de judiciaire. 



100 TRAITÉ DE U LÉGISUTIOIf OUHIIflLU;. 

il y à ea opposition à la décision des pre- Lorsque leprocorenr-gënëral, parl'exa- 
miers juges , de celles qui ont provoqué men de cette notice^ croit reconnaître que 
des poursuites directes et immédiates ou des causes de police correctionndle ou de 
des informations supplémentaires de là simple police présentent des caractères 
pavt de la chambre des mises en accusa- plus graves qui auraient dû déterminer 
tion, ceite chambre est appelée à rendre des ]>oursuites criminelles, il peut se faire, 
des décisions dans d'autres cas. apporter les pièces dans un délai de quia* 

Le procureur-général peut provoquer ^ine^ qui court à dater de la réception 
auprès d'elle, lorsqu'il y a lieu, la recti* de la notice; et dans un autre délai de 
floatioR et la réformation des ordonnances quinzaine, qui ne commence à courir que 
de compétence rendues, et des renvois du jour de réception des pièces, il est au-, 
ordonnés par les tribunaux de première torisé à présenter à la Cour telles réqttim 
instance. sitions qu'il juge convenables (2). 

Pour assurer, à cesi^et, la surveillance Si même, à l'occasion d'une affiairecî- 
du chef du lâinistère public dans chaque vile dont est saisie une Cour royale , Ici 
Cour, et ramener tout à cette uniformité procureur-général a connaissance d'an 
si précieuse dans l'exécution des lois , le erime qui n'a pas été poursuivi par les 
procureur du Roi près chacun des tribu^ premiers agens de la vindicte publique^ 
Aauixâu ressort.d'une Cour royale est tenu il peut le dénoncer directement à la Cour 
d'adresser, Ums les kuitjoursy au proou* royale qui peut poursuivre aia^ qu'il esl 
Feor-* général dofit i) est le substitut, uno dit aux art. 235 et suivans du Gode d'în-« 
notice exacte de toutes les afiaires crimi^ struclion eriminelle. Ce droit de mettre 
nelles., correctionnelles ou de simple pu- en ^tction la Cour royale appartient au 
libo'y' qtii sont survenues dans son arron-t procureur-général comme aux conseillera 
disfiement (1). et présidens de la Cour (S). 

• 

(i) Yoyes art. aég du Code d'itisimctian cri*' vile présidée par M. le président , si l'affaire est 

minelle. reconnue de la compéteDce de la police eorreo- 

!2) Vo^'ez art. uSo ihid, tionnelle. 
3} Voyez arrêt de la Cour de cassation , du » En second Heu , il ne pouvait pas paraître 

9 janvier 1812. (Sirey, an 1817, \^ partie, peu légal que vous fissiez procéder à Tinstruction 

page 327. ) par un de vos substituts sur les lieux où le délit 

* M. Le Graverend a laissé dans ses notf s ma • a été commis , puisque, d'après les art. 45 et 47 

nuscrites, et nous croyons devoir rappeler eq de la loi du 20 avril 1820, vous avez le droit 

entier une leltre écrite le i5 avril 1817, P^' d'exercer par vous ou par vos subtiluts l'action 

Son Exe. M. le garde des sceaux à M. le procu- de la justice criminelle dans toute rétendire du 

^ur-général à la Cour royale de Paris. ressort de la Cour royale. 

a Monsieur, vous m'annoncez par votre lettre, » Il s'agissait de constater, par une informa- 

en date du 26 mars, que vous avez cru devoir tion, la nature et les circonstances du délit im- 

déférer à la chambre d'accusation le fait de la puté au maire de Sermiers, agissant comme 

mort de Jean-Baptiste Godelle , de Sermiers , et officier de police judiciaire ,. afin de le traduire 

la requérir d'évoquer l'affaire conformément à directement devant la Cour roydie, en vertu de 

l'art. a35 du Code d'iBstruclion criminelle ; vous l'article 483 du Code d'instruction , s'il résultait 

ajoutez que l'instruction faite par un membre de l'information que le fait constituait un délit 

de la Cour, entraînera moine de frais que le dé- de police correctionnelle, ou de procéder, con- 

piacement d'un de vm substituts pour aller faire fermement à l'art. 484, s'il s'agissait d'un fait 

précéder siir le) lieux , et que cette dernière plus grave. Il me parait douteux que cet objet 

niarche aurait peut-être paru peu légate dans puisse être rempli régulièrement sous l'un ou 

l'état actuel de notre législation. l'autre rapport par l'arrêt qui a évoqué l'afîaire 

» Je vous ferai observer d'abord que le trans- et qui a commis un conseiller pour procéder à 

port d'un de vos substituts à Reims et à Sermiers l'instruction. On peut se demanaer d'abord si la 

aurait occasioné moins de dépense que le voyage chambre d'accusation qui , dans l'état actuel de 

et le séjour des témoins quiseront appelés à Paris notre législation , ne peut renvoyer leà affaires 

nue première fois pour être entendus par le que devant un tribunal de police correctionnelle 

conseiller-instructeur, et une deuxième, pour ou uneCourd'éÉrises, pourra saisir directement la 

fournir leurs dépositions devant la cliambre ci- chambre civile présidée par le premier président 
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ÏA efaanibre d'aecasation prononce snir Lorsque la chambre (Paccnsaiion juge 
ces réquisitions, et elle est tenne, en pareil convenable d'ordonner des poursuites 
eas; de délibérer et derendreson arrêt dans d'office on de faire continuer et com* t 

le délai de trois jours, comMe lorsqu'elle pléter une information des premiers 
statuesur le rapport du procureur-général juges dont elle se trouve saisie, ce* 
dans les circbnstanees' ordinaires (1). lui de ses membres qu'elle délègue à cet 

Ces dispositions , qui tendent à préve- effet, remplit les fonctions qui sont attri- 
nir toute espèce de confusion dans le ré- buées par le Code au juge instructeur près 
glemeot de la compétence et dans l'ordre les trilEHiiiaux de première instance (3). 
des juridictions , et à réprimer de suite II entend lui-même les témoins ou donne 
les erreurs eommises à cet égard , sont des commissions rogatoires pour recevoir 
indépendantes des autres voies ouvertes leurs dépositions, et commet, à cet effet, 
tant au ministère public qu'aux prévenus soit un des juges du tribunal de première 
ou aux parties civiles , lorsqu'il y en a ; instance dans le ressort duquel ils rési- 
peur attaquer soit les ordonnanees de dent habituellement ou momentanément, 
renvoi rendues par les chambres d'in- soit tout autre officier de police judiciaire 
siruetfon des tribunaux de première in-* qui se trouve plus à portée de, procéder à 
stance, soit lest^ugemeits rendus paries cette opération ; il interroge le prévenu^ 
tribunaux^, correctionnels et par les tri-* dresse les prdcès-verbaux convenables, ou 
banaux de police par suite de ce» orr^ les fait dresser par qui il appartient ; ap^ 
danaanees; et l'envoi des notioes dont- il peUe , s'il y a lieu, des gens de l'art; fait 
9'«git a'a rien de commun avec Penvoi constater par écrit toutes les preuves , 
que chaque procnreur du Roi doit faire, tous les indices qui peuvent être recueil* 
ions les quinze jours , au procnreur-géné* lis ; saisie on fait saisir les pièces de con- 
lal, des jttgemens rendus par le tribunal viction; fait ou prescrit , à cet effet , des 
correctionnel de son arrondissement dans visites domiciliaires ; décerne , suivant 
la quinzaine précédente, et avec celui que les cirebiisiances , des mandats d'amener, 
les juges de paix et les maires doivent de dépôt ou d'arrêt (4), et fait, en un mot, 
faire, tous les trois mois, au procureur du par lui-même ou par des officiers commis 
Roi , des jugemens qu'ils ont rendus dans par lui à cet effet, tout ce qui a pour ob* 
le trimestre (2). jet de constater les crimes qui provoquent 

qui , d'après l'a'rt. 4 du règlement du G juillet préliminaire pour savoir si l'inculpé est dans 
i8io, est appelée à prononcer, en dernier res- le cas d'être cité directement devant la Cour 
sort, sur le» délits de police correctionnelle im~ royale, en vertu des art. 479 et 485, ou s'il y 
pûtes aux juges , aux agens du ministère public a lieu de procéder à une instruction régulière , 
et aux officiers de police judiciaire. La dimculté conformément à l'art* 484, et que, dans les 
deviendra plus grande si le résultat de l'instruc- causes de cette espèce , l'art. 235 du Code n'est 
tioo met à la charge du maire de Sermiers un pas susceptible de recevoir d'application. 
crime caractérisé , ce qui est probable s'il est Nota, Bans cette affaire la chambre d'accu- 
reconnu qu'il a commis un attentat à la liberté, sation, qui avait évoqué, en vertu de l'art. 235, 
individuelle en faisant arrêter et placer Godelle est restée saisie ; et par arrêt du 25 avril , la 
sous une cuve, crime prévu par l'art. ii4 du Cour a jugé qu'il n'y avait pas de charges suffi- 
Code pénal. En ce cas, il n'appartiendrait qu'au santés pour traduire en jugement le sieur Befou- 
Ïiremier président de remplir immédiatement cault, maire de Sermiers. 
es fonctions de~juge d'instruction, conformé- (i) Voyez les art. 219 et 25o'du Code d'in- 
ment à l'art. 484 du Code , et la chambre d'accu- struction criminelle. 

sation ne pourrait pas, en vertu de l'art. 255, (2) Voyez les art. i35, 172, 173 , 174, 177, 

dépouiller le chef de la Cour du droit que lui 178, 202 y 2o5 , 208 ibid, 

confère cet article, exclusivement à tous autres (5) Voyez art. 256 ibid, 

juges. y> (4) Voyez l'art. 257 du Code d'instruction 

Be ces observations, on peut tirer la consé- criminelle. Cet article ne fait pas mention du 

quence que lorsqu'il s'agit de faits imputés à des mandat de comparution , parce que ce mandat 

juges dans l'exercice de leurs foi^etions, il est ne se décerne que coniro les prévenus de délits 

indispensable de procéder à une information qui ne sont pas de nature à être punis de l'cui- 
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I 

les poursuites, et tool ce qui tend à en oinq jours delà remise qnrlai est faite de 

assurer la répression , tout ce qui peut en lïi firocérlure. 

faire reconnaître, découvrir oo punir les Le conseiller qui* a été chargé de- l'iti- 
auteurs (1); les ordonnances que rend îe struction peut et doii même, à moins 
conseiller délégué ne sont pas plus que d'empêcfiement absolu, siéger à la cham- 
celles du juge-instructeur du tribunal de bre d'accusation pour la décision à rendre 
première instance, des décisions souve- sur la procédure qu'il a instruite. 11 est 
raines , et elles peuvent , suivant qu'il y évident que sa présence peut éclaircir des^ 
a lieu, être confirmées ou réformées- par doutes et lever des difficultés qui ne se- 
'la chambre d'aecosation (2). raient point aplanies en son absence; et 
Si le magistrat délégué par la chambre puisque le juge d'instruction siège* tfiu- 
d'accusalion a les* mêmes pouvoirs, en jours à la chambre du conseil du tribunal 
areil cas, que le juge d'instruction dans de première instance, et y fait môme le 
es cas ordinaires, il doit auasi se confor-t rapport des affaires sur lesquelles ce tri- 
mer aux mêmes règles, autant que cela bunal statue, le conseiller fjaï a été délé- 
est possible; et il est, coiiune ce juge, gué pour l'instruction d'une affaire doit, 
obligé de mettre dans ses opérations la par analogie, prendre part aux délibéra^ 
j)lus grande célérité. lUaU, à la différence tions de la chambre* d^aocusation : il n'a 
de ce qui se pratique devant les. tribunaux d'ailleurs aucun motif pour s'en abstenir, 
de première instance, lorsque la pyooé- quoiquUl ne fasse pas le rapport de l'af- 
dure faite par ordre de la chambre d'ac- niire (3). Dans l'instruction qui est fakb 
cusation se trouve complète, le magistrat directemenlf par la chambre d'acousation, 
qui a été charjg^é d'instruire ne fait point iV ne doit jamais être décerné d'ordon- 
le rapport de l'affaire comme le fait le nance de prise de corps contre le prévenu 
juge d'instruction : les pièces sont remi- afvant la décision de la chambre sur la 
ies par lui à l'oificier du ministère public mise en accusation : s'il résulte de l'exa- 
près de la chambre : c'est ce dernier ma- men de la procédure, après que le rap- 
gistrat qui doit, aux termes du Code.d'iu- port de l'affaire a été soumis à la chambre, 
struction, rendre compte de l'affaire à la qu'il y a lieu de renvoyer à la Cour d'as- 
chambre d'accusation, comme il fait le sises-, l'arrêt doit porter cette ordon- 
rapport de celles qui ont été instruites nance (4). 

par les premiers juges; et il lui est près- Si le prévenu ne doit être renvoyé que 

crit de s'acquitter- de ce devoir dans les devant le tribunal correctionnel, on pour- 

prisonnement^ et que l«8 ehambres d'accusation ht drambre d'accn^tioit , bien que par là te 

ne doivent ordonner de poursuites d'office, ou nombre des conseillers se trouve porté au-delà 

faire continuer les infopmations, que lorsqu'il de cinq. (Sirey , i8à4, i** partie, pag. 697 , et 

s'agit 4de crimes emportant peine afflictive ou Dalloz, 1 8^4, i"* partie, pag. 170;)' — Duvergien 

infamante. Le conseiller qui a instruit une procédure, 

(1) Voyez les chapitres relatifs aux divers «{ qui a pris part à la délibération de la chambre 
actes de procédure. d'accusation , ne peut siéger aux assises (fai a la 

. j,., . , Cour spéciale, lorsque cette (Jour existait), pour 

(2) Voyez l arrêt deja cite, du a novem- le jugement de cette affaire (voyez article 267 
bre 102I. çj 562); la Cour de cassation a jugé que-, «Il a 

(3) Voyez tbid, seulement instrirrt l'affaire sans statuer sut la 
* Un arrêt de la Cour de cassatian du 21 fé- mise en accusation, l'exclusion prononcée con- 

vrier 1824 a décidé que- le conseiller qui a tre le jnge d'^instruction (voyez art. ti5j) ne 

exercé les fonctions déjuge d'instruction est s'^applique pas à lai^ mais cette décision me 

membre nécessaire de la chambre des mises en paraH contraire à la loi (voyez le chapitre des 

accusation, qu'il doit, à peine de nullité, prcn- cours d'assises); et puisqu'il y a même motif 

dre part à ses délibérations, encore que par de suspicion dans les deux cas, je croi^qu^ily 

l'effet du roulement annuel , il ait cessé de faire a même raison de décider , et que la loi le yeut 

partie de la chambre d'accusation;— que d'ail- ainsi. 

leurs, l'adjonction d'un conseiller-auditeur ne (4) Voyez lUTticle 289 du Code d'instruction 

nécessite l'exclusion d'aucun des membres de criminelle. 




novembre 
j>artie 

an iSi3, i'« partie, pag. i3ô), celui du i3 

juin i8i 6 et une foule d'autres arrêts dans le (8) Voyez un arrêt de la Cour de cassation 

même sens. du 26 novembre 1812, qui l'a ainsi \usé; 

(5) Voyez des arrêts de la Cour de cassation voyez un autre arrêt de la même Cour du a8 

€B date des 17 octobre 1 81 1, 3 novembre même juin 1822. (Bulletin officiel de cassation, an 1823, 

année , 3o mars 1816,8 mars 1821, etc. , et le partie criminelle , page 277. ) Voyez aussi le 

cbapitre de la Cour de enssation^ ' chapitre de la Cour de caesation. 
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mit induire âe la disposition du Code que partient à leur essence, en saisissant le 
l'aiTct de renvoi doit également contenir tribunal auquel ils ont renvoyé. Mais ce 
l'ordonnance de prise 'de eorps ; mais , tribunal n'est pas lié par ce renyoi, et il 
cette ordonna Roe^n'étant point habituel- n*cn conserve pas moins le droit, il n'en 
lement décernée dans les matières cor- est pas moins de son devoir de ne régler 
rectionnelles^ pour que la loi soit régu- l'action de sa juridiction que d'après les 
lièremeni exécutée, il fout que l'arrêt attributions déterminées par la loi (4) : s'il 
xK>atienne seulement un ordre d'arresta- survient ainsi une contrariété de juge- 
■lion , et «que le prévenu soit renvoyé en mens en dernier ressort qui arrête l'ac- 
> «et état devant le tribunal correctionnel tion de la justice, il en résulte un conflit 
désigné pour connaître de son affaire. fi^^aft/* de juridiction qui oblige de re- * 

iSi'le prévenu a été mis en liberté sous courir à la Cour de cassation (5), et il , 

jcaution , l'arrêt de renvoi no doit conte- doit y être procédé par la voie de régle- 
nir qu'une ordonnance de se représenter ment déjuges (6). V 

devant le tribunal saisi (1); et Pan se rap- Les arrêts des chambres des mises en * 

pelle que, lorsque le délit est correction- accusation sont susceptibles d'être atta- 
nel, le prévenu peut être admis, en tout qués par la voie du rocours en cassation ; 
état de cause, à réclamer sa liberté provi- mais il y a des distinctions à établir à cet 
soire en faisant agréer une caution (2). égard. 

Au reste, dans tous les cas où l'instruc- S'ils prononcent la mise en liberté, le 
tion des procédures criminelles est faite prévenu n'a point intérêt à les attaquer. 
jou complétée par un membre de la cham- La partie civile , qui , dans les matières ^ 

bre d'accusation, t(mtes les formalités de grand criminel, ne peut jamais agir 
prescrites par le Code pour l'instruction qu'accessoirement à l'action publique, se- 
en général, et qui ne sont pas contraires rait sans qualité pour attaquer un arrêt 
aux règles tracées pour ce mode exlraor- de la chambre d'accusation qui aurait or- 
dinaire de procédure , ou remplacées par donné la mise en liberté en déclarant 
d'autres dispositions , doivent être exac- qu'il n'y a lieu à poursuites, ou que les 
tement observées (3). . faits ne peuvent donner lieu qu'à une ac- 

Les chambres des mises en accusation tion civile (7); mais il en serait aulre- 
statuent seulement sur la compétence des ment , si la chambre d'accusation s'était 
tribunaux qui doivent juger au fond, leurs bornée à se déclarer incompétente pour 
arrêts ne jugent rien définitivement. Ces statuer sur la prévigntion à raison du do- 
nrrèts,ainsiquelesordonnancesdescham- miciledu prévenu ou de toute autre cir- 
hres d'instruction sur lesquelles ils sont constance étrangère à l'action publique, 
ordinairement rendus , ne sont qu'indica- parce que la décision de la Cour n'attein- 
tîfs et non attributifs de juridiction j ils drait pas cette action et la laisserait sub- 
ont reçu la plénitude d'exécution qui ap- sister (8). 

(1) Voyez art. aSg du Code d'instruct. crîm. (6) Voyez le chapitre de la Cour de cassation, 

(2) Voyez le chapitre de la Mise en liberté tection dis réglemens déjuges, 

jH^isoire sous caution et du Cautionnement. (7) ♦ Voyez arrêt de la Cour de cauation 

minilll"^*^ " Code d inurucjion cri- jp";» j„i„\82a, du 10 juin 1826. du 3i jan- 
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La partie civile, pourrait également êurPt^onHon formée par elle , SLWraii ià-- 
exercer le recoars en cassation contre Tar-- jugé au prévenu des dommages -intérêts 
rct de la chambre d*accusatiou qui, en mais son recours ne pourrait porter alors 
ordonnant la mise en liberté du prévenu que sur ce dernier chef de l'arrêt (1). 



(i) Le recours en cassation est an reste la suffît pour établir sa défense écrite, si elle n'y 

seule voie que puisse employer la partie civile a pas joint de mémoires; il suit de là que dans 

pour faire réformer, en pareil cas, un arrêt de aucun cas, une partie civile qui a formé oppos€- 

la chambre d'accusation qui lui paraîtrait in- tion à Tordonnance de mise en liberté rendue 

jutfte, illégal et contraire à ses intérêts. Il m'a- par la chambre du conseil du tribunal de pre« 

vait paru lout-a-fait inutile d'en faire Tobser- mière instance, ne peut être réputée défaillante 

vation ; mais depuis la publication de la 2® devant la chambre d*accu8ation ; et par suite 

édition de cet ouvrage, un auteur ayant pré- il en faut conclare que cette chaihbre ne peut 

tendu que si l'arrêt de la chambre d'accusation jamais rendre d'arrêt /?ar «W/aw^ contre la par- 

qui a adjugé des dommages-intérêts aux préve- tie civile, sur V opposition, qu'elle a formée. 

nus est rendu par dé faut , la pariie civile peut En vain al léguerai t-on que l'opposition aux 

se pourvoir par opposition contré cet arrêt jugemens ou arrêts par défaut est fondée sur 

(voyez M. Bourguignon , Jurisprudence des /o c^rotV commun,, ce droit commun ne 8*appltque 

Codes criminels , tom. !«>*, pag. 3io et suiv. ] , et ne peut s'appliquer qu'aux tribunaux dont les 

il devient importantde combattre une opinion audiences sont publiques, et aux juridictions 

que je regarde comme erronnéeet insoutenable, devant lesquelles l'instruction par écrit est sou- 

et c'est l'objet de la présente note. mise à des règles déterminées, et, dans Tes- 

£neffet,leCoded*instructioncriminelleadmet pèce, la Cour dont il s'agit ne donne point 
bien t opposition de la partie civile à l'ordon- d'audiences publiques, et loin que la production 
nance de la chambre du conseil, rendu ^n fa- de mémoires y soit exigée pour qu'elle statue , 
▼eur du prévenu ( voyez art. i35 ); mais cette ce droit de production, dont l'exercice est pure- 
opposition , qui n'est réellement qu'un appel, ment facultatif pour la partie civile comme 
peut pas être portée devant la chambre du pour le prévenu , ne peut jamais retarder 

îseil qui l'a rendue, et ne peutêtre jugée que décision , et le défaut de mémoires produits 1 




Quant aux arrêts que rend la chambre d'ac- de la chambre qui a prononcé son accusation 



cusation, ils ne peuvent être attaqués que par la ou son renvoi devant un tribunal de répression 
voie du renvoi en cassation, avec des différences £n vain argumenterait-on aussi d'un arrêt de 
dans les délais pour le pourvoi , suivant la dif- la Cour de cassation du 10 avril 1817 (recueilli 
férence existante entre la nature des arrêts dans la deuxième édrtion de cet ouvrage ), qui 
( voyez art. 296 et 299 du Code d'instruction a admis l'opposition de la part de la partie ci- 
criminelle, et le tfïhapitre 11 du même Code, vile à un arrêt de Cour d'assises qui avait, en 
et dans cet ouvragé, le chapitre de rAccusaiiony l'absence de cette partie^ prononcé contre elle 
tom. I®', et celui de la Cour de cassation, tom. III), des dommages-intérêts. 

et l'on ne trouve nulle part que V opposition soit Sans examiner si cet arrêt de rejet est con- 
ouverte à la partie civile contre les arrêts des forme à la loi, et si, dans son isolement, il peut 
chambres d'accusation , prononéés par défaut être considéré , d'ailleurs , comme faisant ju ris- 
contre elle, prudence, ce qui me parait très-contestable 
D'abord la partie civile n'étant point admise à (voyez tom. III, chap. des Cours d'assises, sec- 
se présenter en personne ou par le ministère d'un tion du Jugement et de l'Exécution, § I^''} , il 
défenseur devant la chambre d'accusation dont n'y a à coup sûr aucune partie entre les deux 
les séances sont secrètes, et cette partie jouis- espèces, puisque les audiences de la Cour d'as- 
sant, comme le prévenu , de la faculté de pré- sises étant publiques , et la partie civile pou- 
«enter tels mémoires qu'elle juge convenables , vaut y assister et y prendre des conclusions pac 
sans toute fois * que le rapport puisse en être re- elle et par son défenseur ^ il est évident que ai 
tardé, il est évident que lorsqu'elle a formé elle n'y a point été rcprésentée,ôn peut alléguer 
opposition à l'ordonnance de la chambre d^fii- que ses intérêts ont été compromis par son si^ 
«tructîon, cette opposition qni passe nécessaire- letKie, à la suite des débats, 
ment sous les yeux de la chambre d'accusation. D'un autre côté, les termes même de cet arrêt 
et qui peut même être souvent la seule cause qui ne s'applique qu'aux Cours d'assises, ne 
provocatrice de la décision de cette chambre, peuventêtreéteodos aux chambres d'accusation. 
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Le ministère public môme ne peut pas d'une fause appréciation des faits et in-* 
se pourvoir en cassation, au préjudice du dices de culpabilité , comme cett^ appré- * 
prévenu , contre un arrêt de la cbambre ciation est laissée aux chambres d'ac^ 
des mises en accusation qui, d'après l'ap- cusation, et que leurs arrêts, ainsi que je 
préciation des faits, a déclaré qu'il n'y a l'ai déjà dit , ne sont qu'indicatifs et non 
pas lieu à accusation (1). Il y serait bien attributifs de juridiction, le ministère pu- 
fondé au contraire, si la mise en liberté blic n'est pas même recevable à attaquer 
avait été mal à prppos prononcée , soit l'arrêt de renvoi , sauf à lui à provoquer 
par exception de la chose jugée (2) , soit auprès du tribunal saisi une déclaration 
pour prescription prétendue acquise (3) , d'incompétence, dans le cas où l'examen 
soit parce que des faits servant de base- ultérieur ferait connaître que les faits de 
aux poursuites auraient été irrégulière- la prévention constituent un crime (7). 
ment déclarés ne pas avoir le caractère de La même fin de non-re(^voir doit , à 
crime ou de délit (4), soit enfin parce plus forte raison, être opposée, en pareil 
que la Cour se serait déclarée incompé- cas , à la partie civile, 
tente (5). Si les arrêts des chambres des mises en 
Si la cbanibre d^ mises en accusation accusation renvoient devant la Cour d'as- 
a mal qualifié le fait et a renvoyé l'affiiire sises, ils peuvent être attaqués pfor Tac- 
devant un tribunal correctionnel ou un cusé et par le ministère public, dans les' 
tribunal de police, au lieu de saisir la cas déterminés (8); et il faut conclure des 
Cour d'assises, il semble que, comme il termes de la loi et de ce qui vient d'être 
s'agit de règlement de compétence , l'ar-« dit, que hors ces cas, soit que les ar- 
rêt de renvoi peut être attaqué, confor- rets des chambres d'accusation saisissent 
roément à l'article 416 du Code d'instruc- la Cour d'assises, soit qu'ils ne la saisissent 
' tion criminelle, par le ministère public pas,lerecoursencassaiioncontre ces arrêts nû 
et même par la partie civile, puisque peut être formé, d'après VarL ^16 du Code 
rpction. publique reste entière (6);' mais, d- instruction criminelle, que pour violation 
si le renvoi devant le tribunal correction- des règles de compétence prescrites par la 
nel on de police est seulement le résultat tbi (9). 



Enfin , la doctrine de Parrêt du 2a novem- an 181 9 , partie criminelle , pag. 212. — Sirey, 

bre 1821, cité plus ba« dans ce chapitre (voy. in an 1810 , i'« partie , pfg. 9. ) — Voyez^aussi ar- 

/Efitf), arrêt qui concerne spécialement les cbam* rét du 12 octobre 1811 (Benevers, 1812, pa^ 

i>res d'accusation et la forme de procéder dans 212). 

lesquelles elles sont circonscrites, vient encore (3) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 

a I appui de notre opinion contre celle que 8 novembre 1811. (Sirey, an 1816, i'« partie 

nous combattons , et nous nous croyons fondés page 4Ô2. ) 

â soutenir comme un point de doctrine incon- (4) Voyez le même arrêt du 12 octobre i8ri. 

testable, i<» que les arrêts rendus par les oham- (5) Voyez Tarrêt déjà cité du 26 novembre 

bres d'accusation des Cours royales, sur Vofpo- 1812. 

êition des parties civiles à l'ordonnance des - (6) La Cour de cassation a même jugé, le 

premiers juges, ne peuvent jamais être consi- 22 août 1817, que le délai accordé en pareil 

dérés comme rendusj:>ord^/attf; 2° que lorsque cas, au procureur général, par l'art. 673 du. 

ces arrêts, en prononçant la mise en liberté du Code pénal , ne court que du moment où l'arrêt 

prévenu , lui ont adjugé des dommages-intérêts de la cbambre d'accusation lui a été commun!- 

contre la partie civile , cette partie ne peut pas que. (Voyez des détails sur cet arrêt, au chapi- 

revenir par opposition devant U chambre d'ac- tre des Cours d'assises, 5« vol.) 

cnsation , et qu'elle ne peut attaquer l'arrêt que (7) Cela résulte d'un arrêt de rejet rendu le 

par la voie du recours en cassation. 3o juillet 1812, par la Cour de cassation. 

(i) Voyez les arrêts de la Cour de cassation (8) Voyez le chapitre c^e^ Cours d'assises, pn- 

en date du 12 octobre 18 u (Sirey, an 1812, ragraphe de la Procédure intermédiaire, cl le 

i"* partie, page i85), du 3o juillet 18 j 2 et -du chapitre de la Cour de cassation, i'« section. 

i6 octobre de la même année, etc. (9) Ces expressions sont littéralement extraites 

(2) Voyez arrêt de la Cour de cassation du d'un arrêt de la Cour de cassation, en date du 

17 juin. 1819. — (Bulletin officiel do cassation , 16 octobre 1822. 

ïoaï II. ' ï^ 



Ij06 traite de U IftaSUffQK CRIlDIfiiU£. 

• C'est au prooureur-gédëral en là Gour infamantes. L'acte d'aeeiuation serait ég&- 

royale, on à ses sabstituts eu son lement frappé de nullité, si, dans une 

nom, qu'est exclusivement confiée la ré- accusation de reoèleraent d'objets yolés, 
daction de . l'acte d'accusation qui doit~ le ministère public ayait négligé d'ajou- 

ê|re dressé dans tou^ les cas où le pré- ter que ces objets ont été recelés soiem" 

venu accusé est traduit à la Cour d'as- wetèt. Cette circonstance , en efiet , est 

sises (1). * seule caractéristique du crime; et si l'on 

Dans les matières ^ui étaient soumises s'était borné à dire que les objets ont été 

à la juridiction prévôtale, pendant son recelés, il y aurait eu accusation portée 

existence, cet acte était dressé parle mi- devant la Cour pour un fait non erimi- 

nistère public près de la Cour prév^tale nel , et il en résulterait un moyen de nul" 

saisie (2), liténon-seulemeat contre l'acte lui-même. 

L'acte d'accusation doit ^exposer , 1^ la mais contre la procédure ultérieure, et 
nature du délit qui forme la ba^e de l'ac- notamment contre l'arrêt de condamna- 
cusation; 2° le fait et toutes les circon- 'iion qui aurait pu intervenir (4). 
stances qui peuvent aggraver ou dimi- L'acte d'accusation dressé contre les 
nuer la peine : le prévenu doit, de .plus, y prévenus d'un crime ne doit jamais con- 
èlre dénommé et clairemeat désigné (3). tenir d'inculpation epntre d'autres indi- 
L'aceomplissement de ces conditions est vidus ; si une ordonnance de traductiom 
de rigueur pour assurer la régularité de devant la Cour d'assises ne les a préala-* 
l'acte d'accusation. Cet acte serait nul , blement soumis à un jugement. La raison, 
par exemple, si un individu était accusé indique suffisamment qu'il en doit être 
seulement de soustraction frauduleuse on ainsi; et il faut espérer que les annales 
d'bomicide, sans autre indication, parce judiciaires n'offriront pas le renouvelle- 
qu'un vol simple et un homicide ne sont ment de ce scandale que la Cour de cas- 
pas des crimes caractérisés, et ne peuvent sation a eu Toccasion de réprimer dans 
pas donner lieu à des peines afilictives ou une circonstance remarquable (5). Cet 

il 

(i ) Voyez arrêt 24i du Code d'instruction cri- ^tion , an XII , partie criminelle page 70. — ^Voye« 

minelle. aussi Farcèt de rejet de la Cour de cassation , du 

(2) Voyez Fart. 42 de la loi du 20 décembre 24 décembre 1822, relatif à un acte d'accusa- 

181 5, et le chapitre des C^urê prévôtales. tion et à des réquisitoires trop peu mesurée {ex- 

(5) Voyez art 24i du flbde d'instruotîon cri- pressions de Tarrèt de la Cour de cassation), au 

minelle. ^ procureur-général à la Cour royale de Poitiers, 

* La mise en accusation de Fauteur d'un dé- (Sirey, 182Ô, r'^ partie, page i5i.) 

li^, désigné seulement par cotte expression^ un * ici doit se placer une noie manuscrite lais- 

in(i9nnu,xii irréguLière et sans effet : quand séeparM. LeGraverend,etquiestainsi coniçue : 

même il serait dit que l'inconnu a commis le a Un acle d'accusation qui , dans sa réd$»ciion 

cfime sous le faux nom d'un tel. — Arrêts de la est peu mesuré et contient des assortions inju- 

Cour de cassation, du 7 janvier et du 10 décem- rieuses contre des tiers, i^e peut autoriser une 

bre 1826. (Sirey^ 4825 , i'^ partie , page 26 1 , et plainte contre le magistrat qui Va rédigé , qu'au* 

1826, i*"' part, pag. 320. Daltoz, 1826, r'^part., tant qu'il offre les caractères de mauvaise^foi et 

pag. 147.) Voyez suprà de faccusatiên, iect.;i. dedesseindenuire,saas lesquels il n'exist^^tni 

-— Duvergier, . de délit de calomnie. " 

(4) Voyez l'arrêt de la Cour de cassation, du Arrêt (à huis clos), rendu le 24 décembre 

is septembre 1812. — Voyez aussi plus haut , 1622 , par la section des requêtes de la Cour de 




LUS 

de 

également deux arrêts de la Cour de cassation, magistrats passionnés et qui s'écartent de toute 

du 21 septembre 1827 ^^ ^" ^^ mars 1828. (Si- mesure, ne peut-on pas accuser la loi elle-même 

rey, 1828, 1'^ part., pag. 109, et Dalloz, 1827, d'ippréyoyénce et d'impuissance, puisque des 

ire part., pag. 198, et 1828, i^'^ part., pag. 172.) citoyens honorables seront livrés sans moyens 

(5) Vpyez ^rrèt de la Cour de cassation, du de défense possible à la perfidie et à la lâcheté 

3o frimaire an XII. (Bulletin ojfïïciel de ca«sa- qui se retraih^ra derrière un acte d'accusation , 
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acte qui doit présenter un exposé an fait ne tient po&t à la régularité de la procé 
ou des faits qui donnent lieu à accusa- dure , mnis qui n'en doit pas moins étfe 
tion, ne doit même jamais s'écarter à exéqutée avec le plus grand soin (4). 
l'égard des aoeusés de la modération , de Le Gode des délits et des peines du 9 
lameêure qui convient aux organes de la brumaire an IV contient, au reste, ufiu 
justice ^ et une conduite contraire de la formule d'acte d'accusation qu'il est im- 
part du magistrat dans la rédaction de portant de consulter, et dont on doit s^ai- 
l'acte d'accusation , outre qu'elle signa- uer en l'adaptant aux nouvelles règles du 
leraît d'une manière fâcheuse l'emporte- Code d'instructipn (6). 
ment et la passion de ce fonctionnaire , L'acte d'accusation est , avec le procès- 
exposerait aussi l'acte d'accusation à être verbal du délit , la base fondamentale de 
annulé parla Cour de OMsation comme toute procédure criminelle; la«clarté et la 
un monument de partialité^ oomme précisionsonldoncdesqualitésessentielles 
une -violation de la loi (1). qui doivent en distinguer la réèsction. Il 

L'acte d'accusation est terminé par le^ ne doit point contenir de détails inutiles} 
fésumé suivant : «( En eonséquence N. est mais il doit présenter exactement les faits ; 
» accuséd'avoir commis tel meurte«, teWol lescirconstanoes principaleset accessoires. 
» eu tel autre crime^ avec teRe ou t^e cir« Tontes les obarges doivent être rappro- 
> constance. )m L'arrêt de renvoi et l'acte cbées, analysées^ fondues ensemble; mais 
d'accusation doivent être signifiés à l'ao- les dépositions dès témoins ne doivent pas, 
CQsé,etla loi ordonne de lui laisser copie du engénéral , y être textuellement et indi- * 
tout (2) : cette-signification doit avoir lieu viduellement rapportées t et comme le 

Kr UD seul acte. Dans les vingt-quatre jugement définitif ne doit , ne peut être 
ares qui suivent cette signification , fondé que sur l'instruction orale et le dé- 
l'accus^ doit ê^e transféré de la maison bat public; coasme on ne distingue plus, 
d'arrêt dans la maison de justice établie aveôies anciens criminalistes^ les preuves,, 
près la Cour où^ doit être jugé (&). ' les demi-preuves, les preuves légères, 

Le procureur -géttiBral est chargé de cettesonrce éternelle dé débats ^ de cou -^ 
donner avis de l'arrêt de renvoi devant tradictions , de raisonneraens absurdes et/ 
h Cour d'assises ou dl°)vant ki Cour spé- d'injustices effrayantes, et qu'on ne de-, 
ciale ou prévôtale (lorsque ces juridictions mande compte m aux jurés, ni aux juges, 
existaient) , tant au maire du lieu du do» des motifs d'une conviction qui ne saurait 
mioile de l'accusé, s'il est connu , qu'a être ni calculée, ni analysée dans ses élé- 
celui du Heu où le délit a été commis, mens et dans ses causes ^ le rédacteur 
C^est ici une mesure d'ordre: public, qui d'un acte d'accusation doit bien se garder 

et pourra impuiténMnt lancer à gon gré dei dia- (i) \ajet art. a4â da Codo d'ingtractîoacri- 

frioet, San» encourir la retponsabilité de êCê minelle. 

écrîti et de aet vérifications ? /a\ tr * /a «i-j • 

Commetit concilier même cette doctrine avec l^) ^^T^* "**• ^^^ »*"*• 
celte de l-i Cour de cassation , qui casse les ac- (4^ q^^ diverses dispositions' étaient commu- 
tes d'aoe»«a(ion , lorsqu'au lieu d'un simple ex- acsaux Cours spéciales; et à la différence de ce 
posé du fait ils ooniienneat des^plaidoyers cow- ^j ^^ pratiquait avant le nouveau Code , la tra- 
tue les prévenus* t j ^ auction d'un individu devant ces Cours était 

Voyez arrêt de la Cour de cassation, du 4 précédée et accompagnée des mêmes formalités 
brumaire an VIII, (Bulletin officiel, an 8- partie |^ „,|,g g„ accusation pour les crimes qui 

criminelte. Sirey, 1826, i«» part., jaç.iôi. ) doivent être poursuivis devant les Cours d'assises 

Nota. J'ai cité dans la a» édition démon ^ans la forme ordinaire. 
Tyadiè de Lè^latim criminelle, un arrêt de la n existait des différences dans la manière de 
Cour de cassation, du 3o frimaire an XII, qui procéder, lorsque le faitéuit de la compétence 
semble différer de celui du 24 décembre 1822. ^^^ (^^^^^ prévôtales : elles sont indiquées dans 

(i) Voyez arrêtde la Cour de ca&ation , du 4 |^ chapitre consacré à ces Cours, 
brumaire an XIII. (Bulletin pfficiel de cassation , '^ 

an XIII, partie crimiaelle, ^ $«rey. i8aS, (5) Voyez, à la fin de ce volume , le cîiapilre 
!*• partie , pag. i5i. ) des Formulée. 



1 «6 TUÂITÊ BE LA LÈGBLATION CRUmELLE. 

d'appréoter <la valeur ou le poids des pour un même fait, auquel on prètdfail 

charges , et de les classer en preuves , en une forme différente (1). 

présomptions et en indices, suivant la Les dispositions que nous venons d'à- 

momenolature que lui fournit son opinion nalyser, et dont quelques-unes sont àna-^ 

personnelle, ou un attachement dange- logues aux formes établies par les lois^ 

4renx et irréfléchi aux anciens erremens. précédentes , en diffèrent cependimt en 

Enfin, si les faits qui ont motivé l'ac- d'autres parties d'une manière remar-^ 

ousation présentent plusieurs crimes dis-* quable. 

tincts, ou^ si unfaitauiiqi|e est susceptible Ainsi, lorsque le tribunal de première 

d'êtrt envisagé sous plusieurs rapports instance, ou un seul de ses membres, a 

qui offrent des caractères criminels , le pensé qu'il pouvait y avoir lieu d'accuser 

rédacteur ditit avoir l'attention d'indiquer le prévenu , ou lorsque, sur une décision 

ces diver.»es iaces dans le résumé qui ter- favorable au prévenu le procureur du Roi 

mine l'a^d d'Accusation , et ne pas expo- ou la partie civile a formé opposition à 

ser la Cour d'assises , à n,e prononcer que l'ordonnance de mise en liberté, ce n'esl 

sur une des branches de l'accusation, et plus devant lé jury d'accusation, qui se 

à donner à l'accusé un brevet d'impunité trouve supprimé, c'est devant une secUon 

sur les autres , par l'impossibilité de faire delà Cour royale qu^ toutes le« pièces 

revivre régulièrement l'accusation, ou du sont produites, que le prévenu et la partie 

moins dinstruire une nouvelle procédure civile peuvent présenter par écrit leurs 

(i) Rendons cetle observa Cîon plus seasible (Voyez le parag^rapbe Àccv^éf voyez surtout la 

par un exemple. fin <le cette note. ) Cependant, le . magistrat 

Un individu était prévenu d'avoir donné à sa ôliargé de la rédaction^ de l'acte d'accusation 

femme un breuvage qui luf avait occasiotié devrait , en pareil cas , indi<||]er les deux rap- 

des crises violentes et une léthargie; et l'acte ports sous lesquels les faits sembleraient s uscep- 

d*accusation , après avoir énoncé toutes les cir> tibtes d'être envisagés. 

constances , déclarait , en finissant, qu'il en ré-*- Dans l'espèce, la Gçur criminelle avait ians 

sultait que l'auteur était prévenu d' empoisonne^ ^o^ute à se reprocher une grande négligence 

ment. La déclaration du jury de jugement, dans la position des questions, et sa conduita 

auquel on ne soumit des questions que sur ce prouvait qu'elle ne s'était pas bien pénétrée des 

crime, fut favorable à l'accusé; iTiâis la Cour,- dispdsitîous du Code des délits , et .des peines 

en l'acquittant , ordonna qu'il serait poursuivi ( voyez art. 378 et 679 du Code du 3 brumaire 

pour avoir procuré t'avortement de sa lemme; an iV ) : mais le mal venait d'abord de l'omis- 

l'accuséfuteuefTetpoursuividecechef, traduit sion commise dans l'acte d'accusation; et un 

deyant un jury d'accusation, et condamné sur la grand crime ne serait pas resté impuni, si au 

déclaration du jury de jugement. mot empoisonnement le résumé avait réuni celui 

Mais , comme il était bien établi que les cir- d*avoriement, dont toutes les ci-rconstaoces 
constances relatives à Vavortement avaient été étaient consignées dans le corps de l'acte, 
consignées dans le premier acte d'accusation , Depuis la publication de la première édition 
dont on s'était borné à faire une copie pour la de cet ouvrage, la Cour de cassation a , en effet , 
nouvelle procédure, en substituant, dans le ré- jueé la question comme je l'avais prévu, en dé- 
sunie, le mot avortement à celui d'empoisonné- cidant qu'une Cour d'assises ne peut pas inter- 
ment^ la Cour de cassation déclara formellement roger le jury sur une tentative d*avortemeni ré- 
que, lors de la première procédure, la Cour cri- sultant d'un fait qualifié seulement dans le 
minelle pouvait et devait même poser une série dispositif de l'arrêt ae renvoi qui avait ûxé l'acr 
de questions sur l'a>-«rtement ; que ne l'ayant cusation et dans le résumé de l'acte d'accusa- 

Îiasiait, elle n'avait pu ordonner que ^accusé tion, de tentative de -meurtre. ( Voyez arrêt de 

ût jugé une seconde fois sur des faits énoncés la Cour de cassation du 16 octobre 1817. ( Bul- 

dans un premier acte d'accusation ; et en cassant, letin officiel , an 1817 , tom. 22 , partie crimî- 

8ur le pourvoi du condamné , l'arrêt de cohdam- nelle , pag. sSS et -suiv. — Voyez aussi Sirey , an 

nation , elle annula aussi , dans Tintérét de la loi , 1 8 1 8 , partie crim. , pag. 75. ) * 

ie premier arrêt , pour tracer aux Cours crimi- Il est remarquable que dans l'affaire dont il 

nelles les règles de leur devoir. ( Voyez arrêt s'cigit, quoique le dispositif de l'arrêt de reoToî 

de cassation du i4 pluviôse an XII. ) 11 est pro- et le résumé de Tacte d'accusation , n'exprimas- 

bable que la Cour ae. cassation jugerait autre- sent pas la tentative d* avortement , il en était 

ment aujourd'hui ^ cPaprès le nouveau Code, question dans le corps de ces deux pièces. 
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YàQifeoB d'attaque et de défense; et c'est elle doît^ en général, précéder la mise en 
cette section qui décide s'il y a lieu, ou accusation. Cette ordonnance estdécemée 
non, à la mise en accusation. Cette inno« parle tribunal de première instance, tou* 
yation salutaire ne laisse plus la société tes les fois que ce tribunal , ou l'un de set 
etposée aux suites funestes d'une décla» membres , n'a pas été d'avis de mettrcle 
ration basardée ou peu réfléchie; la pour* prévenu en liberté : elle doit alors faire 
suite d'un crime bien réel ne sera plus partie des pièces qui sont adressées au 
éloufFée par une fausse indulgence^ et l'on procureur-général et mises sous les yeu^ 
lie verra plus, comme on l'a vu tant de de la chambre d'accusation de la Cour 
fois pendant l'existence du jury d'accusa^ royale. Elle est rendue par cette chambre 
iion, l'impunité assurée à l'auteur d'un et seulement après la mise en accusation, 
délit correctionnel par l'erreur ou la se-» lorsque l'examen de la procédure n'est * 
vérité mal entendue- d'un magistrat in^ provoqué que par une opposition du pro« 
strncteur qui le traduisait mal a propos cureurduRoiprèsle tribunal de premiers 
devant le jury d'acousation , et forçait, instance, ou de la partie civile, 
pour ainsi dire, les jurés à le mettre par Nous avons vu que la chambre d'accu-» 
une déclaration négative à l'abri des re~ sation de la Cour royale doit statuer par 
cherches de la joslUce. un seul et même arrêt sur les délits con- 

Ainsi l'acte d'accusation, sans lequel nexes dont les pièces sont en même temps 
des hommes étrangers pour la plupart aux produites devant elle ; il est également de 
formes d'une procédute criminelle n*au- son devoir de comprendre dans le même 
raient pu ni reconnaitre la nature et le arrêt de renvoi tous les complices d'un 
caractère du délit , ni se former une opir même délit qui lui sont désignés à la fois : 
nion^ ni donner une décision avec cou-r mais comme il peut arriver que la chambre 
naissance de cause ^* s'il avait fallu cher- d'accusation ne soit saisie que successive- 
cher et rasseraoler péniblement des faits ment des procédures de chacun d'eux, et 
et des indices épars et disséminés dans les que, par suite, il soit dressé, à raison de ce 
^pièces d'une instruction souvent très-vo- délit, plusieurs actes d'accusation contre 
laminease; cet acte si important ne doit différens accusés, l'officier du ministère 
plus, comme au trefoia , précéder la mise public près de la Cour d'assises est autorisé 
en accusation : il n'est rédigé qu'après que par la loi à en requérir la jonction ; le 
la chambre d^ la Cour royale désignée président peut même Tordonner d'of- 
60US le nom de chambre d'accusation a fice (2). 

rendu son arrêt ; et au moyen des rensei- Si l'acte d'accusation contient plusieurs 
gnemens recueillis jusqu'alors , Faccusa- délits non connexes , le procureur-géné- 
tion est bien mieux motivée, le délit et rai peut réquérir, et le président peut 
les circonstances caractéristiques sont également ordonner , même d'office , que 
indiqués avec bien plus d'exactitu- les accusés ne seront mis, quant à présent, 
de (1). en jugement que sur l'un ou sur quelques- 

Quanta l'ordonnance de prise de corps, uns de ces délits (3); mais ces règles 

(i) .Quelques personDM regrettent le jury cet égard, les diftpoaitions suivantes i Art. 233. 
d'accusation et sont persuadées que »sans son « Lorsque plusieurs prévenus sont impliqués 
rélâblissement on ne peut pas avoir un bon sys^ » dans la même procédure , ou lorsque plu- 
tème de jury en France; mais après y avoir » sieurs délits sont imputés au même prévenu, 
longtemps et mûrement réfléchi, je ne puis » le directeur du jury peut dresser un ou plu- 
partager ceitle opinion , et on peut en voir les » sieurs actes d'accusation, suivant ce qui ré- 
motifs dans mes Obitervaiions $ur le jury en » suite des pièces relatives aux différens pré- 
France, ~'' » venusouauxdifféi^ntes espèces de délits.» — 

(2) Voyez art. 307 du Code d'instruction j « Art. 254. « Néanmoins le directeur dti jury 
voyez aussi le chapitre des Cours d* assises^ » ne peut, à peine de nullité, diviser en plu- 

(3) Voyez art. 3o8 ibid. Voyez aussi le cha* » sieurs actes d'accusation, à l'égard d'un seul 
pitre des Cours d'assises, — Le Code des délits » et même individu , soit les différentes bran- 
èc de; peines dti 3 brumairean IV» contenait , à » chcs et circonstances d'une même délit , soit 
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appartieiii»iit à là prooéiiiire aérant la gaotilpabilité, et qnrdèit avoir àsonégai^ 

Cour d'assises (1). l'aatoritéde la^hose jugée ^ tant qneTëtat 

Le prévenu dont ta chambre d^aoeusa-^ des charges sur lesquelles il a*été rendu 

tîon a ordonné la mise en liberté, se trouve n'est pas changé par des preuves nouTelle-*- 

à Fabri de toutes poutmiiteS) à moins qu'il ment découvertes; maisquecemotif-dispa* 

ne survienne de nouvelles charges (2); rait lorsque les charges ont été reconv 

mais si la chambre d'accusation a mal ré-» nues suffisantes pour la poursuite du pré- 

glé la compétence et renvoyé le prévenu venu (3). 

devant le tribunal correctionnel, si l'er^ Le Code considère comme charges nou« 

reur vient ensuite à être reconnue et que Telles les déclarations de témoins, les piè- 

le tribunal correctionnel sedéolareîncpm* œs, les procès- verbaux qui n'ont point 

pètent^ rien n'empêche que, êans nou" été soumis à la chambre d'accusation , au 

i^eUes charges, le prévenu ne soit rois en moment de l'examen qu'ielle' a fait de là 

accusation et traduit devant la Cour d'as- procédure et de la décision qu'elle a^por- 

sises. Les raisons de cette difiérence se'^ti* tée, et qui sont cependant de nature^ soil 

rent de ce que Fart. 246 du Code d'in- à fortifier dés preuves qui auraient para- 

ttruotion criminelle suppose^ pour son trop faibles ou insuffisantes, soit à'donner 

application , que les charges ont été ju- aux faits et aux circonstances de nou- 

gées insuffisantes pour motiver des pour- veaux déveh>ppemens utiles à la mani- 

suites contre le prévenu; qu'il a dû être festation delà vérité (4). 
ordonné, dans ce cas, que le prévenu Si les charges nouvelles parviennent 

ainsi déchargé de Faction du ministère diréetement à la Cour> elle procède im- 

* public sur la prévention d^un fait punis- médiatement à l'instrudtîon , suivant les 

sablcj ne pourrait plus être poursuivi à formes qui sont prescrites pour les caa où 

raison du même fait, à moius qu'il ne sur- elle ordonne des poursuites d'office dans 

vint de nouvelles ' charges , parce qu'il une affaire sur laquelle elle n'a point en- 

existe alors en sa faveur, sur un objet qui core statué (5). 

lui est personnel, un jugement qui n'in- Si, au contraire, les charges nouvelle» 

téressepasTordredes juridictions, qui n'a sont recueillies par un officier de police 

porté que sur l'insuffisance des preuves de judiciaire ou par un juge instructeur^ ce 

s> les délits connexes , dont les pièces te trou- tièrement la doctrine de ta Cour de cassation» 

» vent en même temps produites devant lui. » sous le rapport de la fixation de la juridiction ;- 

La loi du i8 germinal an IX était ainsi con^ mais je ne puis me ranger à son système en- 

eue : «Lorsqu'il aura été formé, à raison du tant qu'elle établit, ainsi qu*bn peut le voir 

» même délit, plusieurs actes d^accusation con* dans &on arrêt, que Vart. a46 n'est applicable 

3> tre différens accusés', les accusateurs pu- qu'en matière criminelle proprement ^le, et je 

» blics seront tengs d'en demander la jonction,, pense qu«, puisque la chambre d'accusation , 

» La demande sera communiquée au com- d'après la propre jurisprudence dé la €our de 

» missaire du Gouvernement, qui donnera son cassation est appelée a prendre connaissance 

» avh motivé. suivant les form'es déterminées par la loi , de 

f 3> Le tribunal criminel prononcera dans les toutes les affaires correctionnelles comme des 

y> vingt-quatre heures, et ordonnera que tous affaires criminelles, lorsque dans celles-là,. ainsi 

» les accusés du même délit soient présentés à que dans celles-ci , la chambre d'accusation a 

» un seul et même débat. jugé qu'il n'y a lieu à poursuites et a prononcé 

» Le tableau du jury sera formé et les récu^ la mise en liberté , sa décision ne peut pas plus 

» salions seront exercées de la manière près- dans un cas mie dans l'autre , être anéantie 

' » crite pour les cas où il se trouve plusieurs sans qu'ij survienne des charges nouvelles; et 

» co-accusés par le même acte. 2> (Art. 1,2, 3, sa doctrine me paraît contraire h la loi, à 

et 4. ) moins qu'elle nei^msiste à dire qu'en matière 

(1) Voyez le chapitre rfl* Cours d'assises, correctionnelle il n'y aurak pas lieu à reprcn- 

(2) Voyez l'art. 246 du Code d'instruction dre les poursuite» même sur éet charges nou* 
criminelle. velles. 

(3) Voyez arrêt de la Cour de cassation da 12 (4) Voyez l'article 247 du Code d'instruction 
juin 1817. (Bulletin officiel d« cassation, an 1817, criminelli. 

partie criminelle, page 119. ) — J'adopte en^ (5) Cela résulte des art. 235 ei248sM(f. 
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dénier fauetiomiaire ne dcHt pas proeë» œniar sar-le-^bamp un mandat de dépôt 
(1er lai-même à une nouvelle iastruetioii. contre ce préyenu, avant de faire Tea-* 
La loi lai prescrit d'adresser sur-le-champ toî des pièces au procureur-général en la 
au procureur-général en la Cour royale Cour royale (2) ; et si la même facmllé. 
les charges nourelleraent découvertes et n'est pas donnée en ce cas aux officiers de 
les pièces qui les établissent (1)> et^ sur la policejudiciaire, parce que, comme nous 
réquisition de ce magistrat ^ ou de l'un de l'avons dit, ils n'ont point, en général,, 
ses substituts en son nom, un membre le 4roit» de décerner des mandats de dé-, 
de la chambre d'accusation est désigné p6t (3) , ils sont du moins incontestable* 
far le président pour faire la nouvelle in* ment autorisés à faire conduire devant le 
struction à la requête du ministère pu- juge d'instruction les prévenus qui se 
plie; ainsi, dans -ce cas -là morne, la trouveraient atteints de charges nouvelles, 
chambre d'accusation se trouve saisie sans surtout si l'objet de la prévention était 
inierjnédiaire, et statue, dans la forme grave, sauf à ce magistrat à décerner lo 
précédemment déterminée, sur le rap- mandat de dépôt, s'il le jugeait néces«- 
port qui lui Q0i soumis par le procureur- saire, avant de faire parvenir au proou- 
général, du f^ésultat des informations reur-gëoéral les nouvelles charges reeo^l* 
prises et des poursuites dirigées d'après lies depuis la première décision, ou dont 
les charges découvertes posténeurement la chambre d'accusation n'a pu a voir ooo- 
à sa première décision. naissance au moment de son arrêt. 

U serait peu convenable qu'en pareille 11 faut même distinguer, relativement 
circonstance des juges et un tribunal in- aux charges nouvelles qui peuvent surve* 
férieur fissent un nouvel examen d'une, nir, le cas où ces charges s'appliquent à 
affaire dans laquelle existerait déjà un un individu sur le sort duquel la cham- 
premîer arrêt de la chambre d'accusation; bre d'accusation a eu à statuer, de celui 
et puisque cette Cour a , même dans les où elles concernent im individu qui , 
a&ires encore entières et dans celles qui n'ayant point été compris dans les pre- 
ont d^à excité le zèle des magistrats de mières poursuites, ou en ayant été écarté 
sea ressort , le droit de faire apporter les sans opposition avant que la chambre 
pièces et d'ordonner des poursuites d'of- d'accusation connût de l'affaire, cette 
fice , il est naturel qu'en cas de nouvelles chambre n'a point été appelée à s'occuper 
charges l'instruction directe lui soit for- de ce qui le concernait. Dans la première 
luellement attribuée. hypothèse, la connaissance des nouvelles 

Cependant l'intérêt delà justice et de la charges appartient exclusivement à la 
vindicte publique aurait pu être conipro- chambre d'accusation, ainsi que l'on vient 
mû, si, en établissant pour ce cas le.droit de le voir, sauf, s'il y a lieu, l'exercice 
exclusif de la chambre d'accusation rela- des droits réservés au juge d'instruction, 
tivement à l'instruction de la nouvelle Bans la seconde, au contraire, c'est par 
procédure, la loi n'avait pas autorisé les le juge d'instruction quia primitivement 
magistrats inférieurs à prendre des me- instruit l'affaire que doit être faite l'in- 
snres conservatoires s en conséquence , le struction sur les nouvelles charges , ei 
juge d'iastruetion qui a découvert et re- c'est |K]ir le tribunal ^ première instance 
cueilK de nouvelles charges contre un qu'ildoit d'abord y être statué > sauf l'u- 
préventi précédemment mis en liberté par sage que la chambre d'accusation pour* 
la chambre d'accusation, ou qui s'en rait faire, dans l'espèce particulière de 
trouve saisi, est investi du pouvoir de dé- son droit général d'évocation (4); et il faut 



(i] Voyez l'art, a48 du Code d'inatruction (3) Voyez au chapitre d$ PArrêêtation , la 
criminelle.—^ Quelque la loi parle de Renvoi de sectioo relalive aux mandats, 
copies de pièces, ^ soat les pièces ra^mes qui- 

doivent être Iransmises d'aprè^ la combinaison (4) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 
de cet article avec les art. i33 et 2a2. 5i août 1821. (BuUeliq officiel de cassation, 

(3) Voyez art. 248 du Code d'instf crim* an 1821, partie criminelle, pag. SqS.) 
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remarquer aussi qa'en supposant que les prononcer sur aucune demande qtii serait 
cbarg^esnouTellès fussent découvertesdans formée soit contre les mémoires produits^ 
un arrondissement autre que celui où soit contre ceux qui les ont composés, pro- 
«^esl faite la première instruction, et qui duits ou signés, parce qu'en y statuant 
pourrait être compétent à raison d'une elles violeraient ouvertement l'art. 14, 
des trois circonstances du lieu du délit, titre II, de la loi du 24 août 1790, qui 
de la résidence habituelle ou de la rési- veut « qu'en toute matière civile et cri- 
dence momentané^ du prévenu ;*le juge » minelle, les plaidoyers, rapports et ju- 
qui a connu des anciennes charges n'en » gemens soient publics , et que tout ci- 
serait pas moins exclusivement compé*- » toyen ait le droit de défendre lui-même 
tent pour connaître des nouvelles (1). » sa cause, soit verbalement, soit par 

Les arrêts rendus par les chambres » écrit, » et qu'il n'a point été dérogé, 
d'accusation dans les divers cas où elles quant à elles, à cet article, par les dis- 
sont saisies d'une affait*e par renvoi, op- positions de l'article 23 de la loi du 17 
position ou appel, et dans ceux ou elles mai 1819(4). 

en ont pris directement connaissance, Tel est l'exposé du système de l'accusa- 
peuvent être attaqués par la voie du re- tien en France. Nous avons fait nos efforts 
cours en cassation. Ce recours s'exerce pour le rendre complet ; et quoique le lé- 
dans' les formes et les délais ordinaires , gislateur ait placé.le chapitre des mises 
toutes les fois que la chambre d'aecusa- en accusation dans le livre II du Code, in- 
tion n'a pas prononcé la mise en accusa- titulé de la Justice, quoique ce chapitre 
tion et le renvoi à la Cour d'assises. Ces soit précédé dans le même Code de ceux 
délais ordinaires étaient même applica- qui concernent les tribanaux de simple 
blés, suivant la jurisprudence de la Cour police et les tribunaux correctionnels , il 
de cassation, au pourvoi contre les arrêts nous a paru convenable de suivre un.or- 
de renvoi devant la Cour d'assises, lorsque, dre contraire. Le premier volume de cet 
conformément à la loi du 26 mai 1819 , ouvrage étant destiné à traiter de la pro* 
si malheureusenient abrogée par eelledu cédure et de l'instruction ])réparatoire , 
25 mars 1822, les délits de la presse, nous avons^eru devoir y placer ce qui est 
quoique susceptibles d'être punis seule- relatif à la mise eu accusation. L'arrêt qui 
ment de peines correctionnelles, étaient prononce l'accusation n'est en effet qu'un 
jugés par le jury (2), Quant aux arrêtsqui acte d'instruction, quoique le fait qui y 
prononcent la mise en accusation, ils sont donne lieu soit grave de sa nature, et 
susceptibles d'être attaqués pour des eas quoique les effets de l'accusation soient 
et dans des délais spécialement détermi- déjà une espèce de peine. Les volumes 
nés par la loi (3). III et IV traitant de la justice proprement 

Les chambres d'accusation prononçant dite , nous avons réservé seulement. pour 
à huis clos, ainsi que nous l'avons dit cette seconde partie ce qui concerne les 
précédemment, et sans débats, et ne tribunaux et les Cours chargés de statuer 
pouvant entendre ni le prévenu, ni la au fond , ainsi que les jugemens et les ar- 
partiecivile, ni les témoins , et l'autori- rets qui en émanent ; et nous espérons 
sation donnée au prévenu et à la partie que l'assentiment de nos lecteurs consa- 
civile de produire devant elle des^ më- crerà cette division que nous avons faite 
moires ne pouvant arrêter la marche ra- de notre travail, 
pide de la procédure, elles ne peuvent 



(i) Voyez arrêt de la Cour de cassation du (3) Voyez, dans cet ouvrage, les chapitres 

aa novembre 1821. (Bulletin officiel de cassa- des Cours d'assises et de la Cour de cassation, 

tion, an 1821, partie criminelle, pag. 5io. ) (4) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 

(2) Voyez arréls de la Cour de cassalion du 7 décembre 1821. (Bulletin officiel de cassation , 

28 juillet et 5 août 1820. (Bulletin officiel de an 1821, partte criminelle, pag. ô4o. ) Voyes 

cassation, an 1820, partie criminelle, pag. 5^5 aussi une note en réponse aux motifs de cet ar- 

et 572.) rèt insérée au Moniteur. 
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CHAPITRE IV, 



DE LA MANIÈRE DE PROCÉDER CONTRE LES SOURDS-MUETS 
PRÉVENUS DE DÉLITS OU DE CRIMES; ET DES MUETS 
VOLONTAIRES. 



SECTION I. 



DES SOURDS-MUETS. 



§hr 



Le Code des délits et des peines^ et tou- prescrire contre le délit et de s'assarer 
tes les lois intermédiaires qui ont précédé l^inipunité , ou de voir casser , comme 
la mise à exécution du Code d'instruction frappées de nullité^ les procédures qu'ils 
orimînelle de 1808, n'avaient point dé- auraient instruites contre les sourds-muets^ 
terminé la manière de procéder contre parce que le mode d'instruction qu'ils au- '• 

les sourds-muets prévenus de délits ou de raiéht adopté n'avait point la sanction de 
crimes* Ce silence avait souvent jeté dans la nouvelle loi. Cependant , le premier de 
le plus grand embarras les magistrats ces inconvéniens étant sans contredit le 
chargés de poursuivre les prévenus et plus grave, il fallait bien ou se conformer 
d'assurer la punition des coupables. £n aux règles tracées par l'ordonnance crimi- 
efiet , une disposition du Code des délits nelle de 1670, où chercher dans la légis- 
et des peines (1) déclarait positivement lation nouvelle quelque disposition dont 
qae toutes les formes de procéder, autres on pût s'aider en pareils casy'^^ moins 
qae celles que le Code avait établies par analogie, 

00 rappelées, devaient être considérées Suivant l'ordonnance de 1670(2), lors- 
comme anéanties, et les juges se trou- que l'accusé était sourd-muet, le juge étail^ 
vaient ainsi placés dans la cruelle aller- tenu de lui nommer d'office un curateur 
native de s'écarter de leurs devoirs et des qui sût lire et écrire : ce curateur devait 
principes de justice et d'humanité en lais- faire serment de bien et fidèlement dé- 
sant croupir dans les prisons les sourds- fendre l'accusé; le défaut de mention de 
muets prévenus de délits, et de soumet- cette formalité emportait la nullité. Le 
tre ainsi à des rigueurs inutiles l'inno- curateur, pour pouvoir remplir convena-^ 
cence injustement soupçonnée , et de blement l'objet de sa mission , était auto- 
préparer aui: coupables les moyens de risé à s'instruire secrètement avec l'ac- 

(i) Voyez Tart. 694 du Code du 5 brumaire (2) Voyez le titre XVIII. 
anlV. ^ 
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cusé, soit par signes , soît autrement, et » acuités à leur égard. Cette assistance 
• le juge devait en conséquence nommer , n aura lieu pour eux dans toutes les^ar- 
autant que cela était possible,, pour cura- » lies de la procédure. La loi n'a pas de 
tenr , un homm^ qui connût particuHè- » disposition sur ce sujet, parce qu'elle 
remen t l'accusé et qui eût véou avec lui (1). n laisse à la prudence et à la conscience 

Le soUrd-muet qui savait écrire, pou- » des juges l'emploi de tous les moyens 
vait écrire, et signer ses réponses, ses di- » propres à mettre la vérité dans son plus 
res et reproches contre les témoins; le tout » ^rand jour. » 
devait également être signé du curateur. D'un autre côté , le Code -des délits et 

Si le soiA*d-rauet ne savaitou ne voulait des peines (art. 368) contenait la dispo- 
pas écrire ou signer, le curateur devait sition suivante : (( Dans le cas où l'accusé, 
répondre en sa présence, fournir des re- m les témoins^u l'un d'eux ne parleraient 
proches contre les témoins , et faire tous » pas la même langue ou le même idiome, 
les actes que l'accusé aurait pu faire; les » le président du tribunal criminel nomme 
formalités à remplir à l'égard du curateur » d'ofiice un interprète , âgé de vingt- 
étaient les mêmes qu'envers l'accusé, sauf » cinq ans au moins , et lui fait promet- 
que le curateur devait être debout et nu- » tre de traduire fidèlement, et suivant 
tête en présence des juges , lors du der- » sa conscience , les discours à transmet- 
nier interrogatoire, quelque conclusion » tre entre ceux qui parlent des langages 
ou sentence qu'il y eût contre l'accusé ; » différens. » 

mais non sur la sellette, comme l'accusé Cette dernière manière de procéder 
devait alors y être placé lorsqu'il y avait s'accordait parfaitement avec l'instruction 
des conclusions à peine afflictive (2). du 29 septembre 1791, qui, quoiqu'abro- 

Tous les actes de la procédure devaient gée comme loi par le Code du 3 brumaire 
faire mention de l'assistance du curateur, an IV, pouvait toujours êlreconsuUée avec 
à peine de nullité et dés dépens, domma* fruit comme une instruction utile et pro- 
ges et intérêts des^ parties contre les ju- fondement méditée. Les sourds-muets pou- 
ges; néanmoins le dispositif du jugement vaient d'ailleurs être considérés comme 
ne devait faire mention que de l'accusé, parlant un langage diflFérent de celui des 

Le Code des délits et des peines, comme témoins et des juges ; et l'on s'était en con - 
nous l'avons fait remarquer, n'avait rien séquence attaché généralement au mode 
dit des sourds-muets: mais, avant ce Code, prescrit par l'article 368, lorsqu'il s'a- 
la loi des ^septembre — 21 octobre 1791, gissait déjuger des sourds- muets. Il est 
pn forme d'instruction , sur la procédure de fait que, dans le ressort dès difiFérenles 
criminelle, contenait une observation im- Cours de justice criminelle, au lieu de 
portante. « L'Assemblée nationale , y donner au sourd-muet prévenu de délit 
)» était-il dit, convaincue de ce principe, un curateur dans la forme déterminée par 
)> que la. présomption est tout entière en l'ordonnance de 1670, on se bornait à lui 
)) favei^uÉb l'innocence, a pensé que la nommer un interprèle, conformément à 
» société doit se charger de faire là preuve ce qui était réglé, pour des cas à peu près 
» contre l'individu qu'elle accuse: en semblables , par l'article 368 du Code des 
» conséquçnce, elle s'est bien gardée d'é- délits et des peines ; cl cet interprète de- 
» tablir rien de semblable à la procédure vait être choisi parmi des personnes qui 
D contre le muet volontaire, qui avait lieu avaient des relations habituelles avec le 
)> suivant les anciennes formes. Quant prévenu, et qui étaient familiarisées, soit 
» aux muets naturels, l'assistance de leurs avec la langue générale des signes, lors- 
» amis et conseils lèvera toutes les dif- que le prévenu était instruit, soit aveo 



talion 

de 

S", , „ -., , 

Voyez Rousseaud de la Combe , Matières crimi- très 0UTra<];e8 ci-dessus cités. 
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sèn langage ordinaire et particulier ; et il consentiraient. Cescondilions d'éligibilité 
n'est pas ànotre connaissance que ce mode de l'interprète et le serment qu'il d(»it prè- 
ait jamais été critiqué parle magistrat su- ter sont prescrits à peine de nullité, 
périeur chargé de la surveillance de tous Cette doctrine relatirenient à l'âge eçt 
les tribunaux français, ou par la Cour de contredite par un arrêt de rejet delà Cou^ 
cassation , chargée spécialement de régu- de cassation en date du 23 décembre^ 
lariser leurs opérations, et de les ramener 1824 (2). Mais outre qu'elle est incontes- 
tous à la stricte exécution de la loi j et quoi- tiible, à mon avis, et qu'elle est fondée 
qu'on ne cite aucun arrêt de cette Cour tout à la fois sur la loi et sur la raison , 
rendu en cette matière, il parait cepen- j'ajoute qu'il est difficile de se rendre^ 
dant que la question s'y est présentée une compte de Tarrèt de la Cour de cassation 
fois, et qu'elle a été jugé^ en faveur du lorsqu'on en a lu le dernier considérant 
système adopté , sur le pourvoi d'un qui paraii avoir surtout motivé la déci- 
sourd-muet condamné pour crime. Ce sion; en effet, ce considérant est ainsi 
sourd-muet n'était point élève de M. l'abbé conçu : * 

Sicard , on lui avait donné pour inter- « Que le texte dudit article 333 prouve 
prête, dans le cours de l'instruction et » d'ailleursjusqu'à L'évidence q«e son pre- 
des débats, un serrurier chez lequel il » roièralinéa a dérogé, relativement à l'âge 
avait travaillé depuis sa première jeu- » doyl'interprète, à la disposition contenue 
nesse y et avec lequel il s^était formé un )> au premier alinéa de l'art. 332 puis- 
lànQSkge. Le condamné prétendait se faire n qu'il ajoute : le surplus- des dispositions 
un moyen de cassation de l'admission de n^ du précédent article sera exécuté. » 
cet interprète; mais le moyen fut rejeté. Quelque soin que j'aie mis à relire les 
— C'est du moins ce que rapporte l'auteur art. 332 et 333 , je n'ai pu entrevoir cette 
du Nouveau Répertoire universel de ju- évidence prétendue, énoncée dans le mo- 
rispru^lence, sur la foi d'un des magistrats tif de l'arrêt. Pour que le raisonnement 
de cette Cour, qui se souvenait de cette fût admissible, il faudrait que l'art. 333 
décision, mais qui ne l'avait pas notée, eût dit: les dispositions des alvnéa suivans 
L'usage adopté par les tribunaux a été seront au surplus exécittées. Et dans cette 
consacré par la loi nouvelle; et ce que l'on rédaction la formalité du serment se serait 
faisait autrefois en se fondant sur un ar- trouvée omise comme la condition de • 

ticle du Code des délits et des peines, qui l'âge, puisqu'elle fait partie du premier 
ne pouvait êtreappliqué aux sourds-muets alinéa. Mais rarticle'333 disant, au con- 
que par analogie, le Code d'iùstruotion traire : « le surplus des dispositions du 
criminelle le prescrit comme une forme précédent article sera exécuté, » il est^t- 
de procéder. dfint que sauf le choix d^ine personne 

« Si l'accusé, porte l'article 333 , est habituée à converser avec le sourd-muet 
» sourd-muet, ef ne sait pas écrire, le pré- au lieu d'une personne qui connaisse la 
w sident noiâmera d'ojfice pour son in- langue ou l'idiome de l'accusé ou du té- 
» terprèle la personne qui aura le plus moin, les conditions de l'âge , comme du 
» d'habitude de converser avec lui: il en serment, enfin le surplus des dispositions 
» serademèmeàl'égarddu témoin sourd- pi^escrites doit être exécuté. 
» muet. » Il faut donc tenir pour constant , mal- 

Cet interprète, aux termes de l'article gré cet arrêt de rejet de la Cour de cassa- 
précédent (1), doit être âgé de vingt-un tion que l'interprète donné aux sourds- 
ans au moins; il doit prêter serment de muets illettrés doit, comme celui que l'on^ 
traduire fidèlement les discours a trans- donne à ceux qui parlent une langue ou 
mettre : il ne peut pas être pris parmi les un idiome différent, être âgé de 21 ans, 
témoins , les juges et les jurés, quand parce que cet âge légal est nécessaire 
même l'accusé et le 'procureur-général y pour inspirer de la confiance , pour bien 

■* 

(i) Voyez Fart. 352. (2) Voyez Sirey, i825v 1" part. , pay. 162. 
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«e pénétrer de 
tre la foi due au 
mer, et parce que 

pour interprète, en pareil cas, une per- intermédiaire de l'accusé, mais avec Tac- 
8onne de 21 ans, habituée à converser cusé directement, que se fait Tinstruc- 
avec un sourd-muet, n'est pas plus grande lio^; et cette distinction est une nouvelle 
que celle de se procurer dans telle ou telle preuve de la sollicitude du législateur, 
pçovince du midi de la France, un indi- puisque le sourd-muet qui sait écrire a 
vidu du même âge qui parle l'idiome de en lui-même un moyen plus facile et sur- 
la Basse-Bretagne par exemple , et vice tout bien plus sûr que celui de la traduc- 



QBSBRTATIOHS SDR UL KOKIHATIOHS DBS IHTBRFRèTSS DAKS 
ES rROCj&DDRBS RBLATtTBS AUX SO0&DS-MOBZS. 



Espérons, au reste, qu'il en sera de cet répondant et en se défendant , manifester 

arrêt isolé du 23 décembre 1824 comme sci pensées et ses observations : ainsi 

de quelques arrêts de la Cour de cassation toute l'instruction , même celle qui a liqu 

relatifs aii serment des enfans au-dessous aux débats devant les jurés et les juges , 

de 15ji7is, ou à la qualité d^ étrangers des doit être faite par écrit en cette circon- 

jurés, etc. , etc. , que sa haute sagesse a stance. 
réformé après plusieurs examens, quoique 

sa jurisprudence parut fixée par une Ion- § II. 
gue série de décisions. 

Mais ce mode tracé par la loi pour la 

désignation d'un interprète ne concerne ^, 
que les accusés sourds^muets qui sont 
illettrés. 

<( Dans le cas où le sourd-muet saurait La loi ne parle que de l'accusé , du 

» écrire (porte toujours le même arti- président de la Cour d'assises (ou de la 

» cle333), le greffier écrira les questions Cour spéciale (3) , ) et du procureuf-géné^ 

» et observations qui lui seront faites; ralj et, l'article 333 faisant partie de la 

» elles seront remises à l'accusé ou au P® section du chapitre 'IV du Code d'iu* 

» témoin, qui donneront par écrit leurs struction criminelle, qui concerne Vexa- 

» réponses ou déclarations: il sera fait 9ff6n,'U est naturel de penser que ces dispo- 

». lecture de tout par le greffier. » sitions ne s'appliquent exactement qu'aux 

Ainsi , lorsqu'il y a lieu de juger des sourds-muets contre lesquels l'accusation 
sourds-muets qui savent écrire, s'il est est déjà admise, et qui sont traduits de- 
convenable de leur désigner toujours un vaut une Cour d'assises ( ou une Cour 
interprète pour faciliter les rapports et spéciale ou pré vôtale, lorsque ces juridic- 
les communications entre les juges, les tiens existaient ). Cependant,' comme, en 
jurés, les témoins et l'accusé (2), cet in- matière criminelle, une longue instruc- 

(i) * Après avoir rapporté en entier l'addition sér avec l'accusé, serait d'ailleurs âgé de vingt 

per- 

étre 

per«onDe 

combat les inductions que la Cour de cassa- expressément cTésigAée n'ait pas vingt et un ans, 
tion a tirées du texte de l'art. 353. En effet, si il est donc vrai que la condition dv^l'àge exigée 
cet article disait seulement qu'on désignera par l'art. 322 n'e^t pas exigée absçikiment pour 
pour interprète une personne ayant l'habitude le cas prévu par l'art. 323. — Vuvet^ier, 
de converser avec le sourd-muet; sans doute / \ c. • ^ i* i ■» ^ 

ks déposition, de l'art. 322 relative» à l'âge ne „ ^?) ^""^''" ' «M-donnance de 1670, on nom- 
«craient pa« absolument inapplicable. , puisqu'il "■»!' ."". "="'"*'<""' »" «>">-«i-muet accu^ qu, «- 
y aurait faculté de choi.ir .entre plil.ieuri in- ™" *"''* • =°°"°« * «*'""1'" *•*'» '"«""»• 
dividuS) celui, qui ayant l'habitude de convcr- (3) Voyei art. 676. 
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tioA doH précéder ce monient , et^ qne, SECTION II. 
pour la faire avec soin , il faut bien rendre 

intelligibles au sourd-mnet les soupçons^ i>^ muets volontaires. 
les indices , les charges qui s'élèvent con- 
tre lui^ et recueillir ses réponses et ses L'ordondance de 1670 désignait sous le 
moyens de défense^ et que le sourd-muet nom de mue^ro/on/atre l'accusé qui refusait 
ne peut ni être mis en accusation avec derépondre^ lorsqu'il pouvait le faire -.elle 
moins de précautions que tout autre indi- défendait de lui donner un curateur ; elle 
-vidu, ni comparaître devant une Cour prescrivait au juge défaire à l'accusé trois 
d'assises sans avoir subi les premières interpellations de répondre, en lui décla- 
• épreuves de la procédure criminelle, je rant, a chaque fois, que son procès lui 
pense'qu'il faut considérer les termes des serait fait comme à un muet volontaire, 
articles 332 et 333 comme l'expression çt qu'ensuite il ne serait plus reçu à ré* 
générale de la volonté du législateur pour pondre sur ce qui aurait été fait en sa pré- 
la manière de procéder à l'égard des ac- sence pendant son refus de parler : toute- 
cusés sourds-muets et de ceux qui ne par- fois elle laissait au juge la faculté de don- 
lent pas la même langue et le mêmeidiome, ner à l'accusé un délai pour répon- 
el que les formalités qu'ils prescrivent dre ; mais ce délai ne devait pas excéder 
doivent, en conséquence, être mises eu vingt-quatre heures. Si l'accusé persistait 
usage, avec les distinctions résultant de à garder le silence , le juge devait cpnti- 
la loi , par le juge instructeur ou par la nuer l'instruction sans qu'il fût besoin de 
chambre d^ccusation de la Cour royale, l'ordonner; et, dans chaque acte de pro- 
lorsqu'on s'occupe de l'instruction et de cédure, il devait être fait mention du re- 
tous les actes antérieurs aux débats en ma- fus de l'accusé déparier. Si, dans la suite, 
tière criminelle; et que pour le fiSG- l'accusé voulait répondre, ce qui avait 
ment des délits correctionnels et des con- été fait jusqu'à ses réponses devait sub- 
traventions de police, et la procédure sister ; il n'était même plus admis à for- 
qui peut précéder le jugement , le même mer des reproches contre les témoins, s'il 
modç doit être également adopté comme ne justifiait, par pièces, des motifs de 
conforme tout à la fois à la raison, à la suspicion. Si l'accusé, après avoir com- 
justice, à la loi nouvelle et à l'ancien menée à répondre, cessait de le vouloir, 
usage. la procédure devait être continuée. Ce- 
Cette opinion , à laquelle la nécessité pendant les faits sur lesquels l'accusé re- 
ferait en quelque sorte un devoir de se fusait de répondre, ne devaient pas être 
ranger, est d'ailleurs conforme à la loi du censés confessés par lui; mais ce silence 
29 septembre 1791. Cette loi, il est vrai, pouvait former contre lui un indice, 
ne parlait pas d'interprète pour les sourds- Ces formes rigoureuses de procéder, 
muets : mais elle portait, comme on l'a toAtes défavorables à l'accusé (1), devaient 
TU, que^ quant aux muets naturels, l'as- disparaître avec le nouveau système des 
sistance de' leurs amis et conseils lèverait lois publiées sur la procédure criminelle; 
les difiicultés à leur égard ; que cette as- et nous avons vu, en effet, au paragraphe 
sistance aurait lieu pour eux dans toutes précédent, que la loi de 1791, en forme 
les parties de la procédure; et si la loi n'a- d'instruction, déclarait, en termes précis, 
vait pas de disposition sur ce sujet , c'est, que si le législateur n'avait rien prescrit 
comme elle l'exprime formellement, parce en pareil cas , c'est qu'il appartient spé- 
qu'elle laissait à la prudence et à la con- cialement à la société, ou à celui qui la 
science 4es juges Peimploi de tous les représente, près des Cours et des tribu- 
moyens y!f«o/»re« à mettre la vérité dans son naux , de ]Fâire la preuve contre l'accusé. 
plus grand jour. La nouvelle loi ne contient pas plus de 

. •• 

(i) Malgré la sévérité de ces formes, elles ne été dit dans rintroduction, sur le jugement de 

peuvent être comparées à celles que prescrivent, penance, ''• ' 
en pareil cas, les lois anglaises. Voyez ce qui a 



». 
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dispositions sur cet objet que n'en con- être donné à l'accusé, et que son minis- 
tenaient la loi du 16 septembre 1791 et le tère oblige à discuter les charges et les 
Code des délits et des peines; et comme motifs d'accusation et à présenter les 
un caprice de l'accusé ne peut ni arrêter moyens de défense et d'excuse, 
ni suspendre le cours de la justice, Tin- Le mode prescrit par l'ordonnance de 
struction doit être continuée aujourd'hui 1670 à l'égard des muets volontaires n'é- 
ainsi qu'elle l'était autrefois , et il doit tait pas applicable à ceux qui refusaient 
même être ])rocédé au jugement malgré de répondre, soit à raison de l'incompé- 
le refus de répondre, sans qu'il soit alors tenoe prétendue du tribunal ou du juge, 
nommé d'interprète, comme cela a lieu soit parce qu'ils croyaient avoir de»inotifs 
pour les sourds-muets, puisque cette no- valables de récusation, soit parce qu'ils 
mination n'aurait aucun objet : mais le alléguaient que l'affaire pour laquelle on 
silence de l'accusé, quoique trés-suepect, les avait décrétés étafit trop légère pour 
et d'ailleurs injurieux à la dignité des ma- leur faire subir un interrogatoire, ouqu'il 
gistrats, ne forme pas un indice contre n'y avait contre eux aucun indice, ou 
lui. Le juge instructeur doit agir et les qu'ils n'étaient pas légitimement consti- 
tribunaux doivent prononcer suivant leur tués en jugement : c'est ce que prouve le 
conscience, comme dans toute autre af- procès-verbal même de l'ordonnance (1). 
faire, d'après le résultat des charges et Cette prétention formait alors un mcident 
des preuves, et indépendamment du |;efus qui devait être d'abord jugé par le tribu- 
de l'accusé de répondre; et si (pourvu que nal entier. Aujourd'hui toutes ces alléga- 
ce soit avant le jugement) l'accusé se dé- tiens, la récusation exceptée (2), ne sont 
oido à parler après avoir refusé de le faire, plus de nature à donner lieu à une procé- 
il peut discuter tout ce qui a été fait peu- dure particulière et à, un jugement dis- 
dant son silence, sans qu'on puisse en tinc^ elles sont successivement appréciées 
aucune manière le lui opposer, il le peut par le tribunal de première instance, et 
surtout, à quelque époque du débat que par la chambre d'accusation de la Conr 
ce soit, puisque devant la Cour toute l'in- royale avant la mise en jugement, et par 
truction doit être orale, et que les prin- la Cour d'assises, ou par le tribunal cor- 
cipes libéraux de notre législation crimi- rectionnel, suivant que le prévenu ou 
nelle ne permettent jamais de refuser à un l'accusé y a été renvoyé, 
accusé présent les moyens de se défendre II n'est guère probable , au reste , que 
et de se justifier. des accusés ou des prévenus s'obstinent 

On sent que l'accusé qui s'est obstiné à aujourd'hui à se taire; l'incompétence 
se taire, laisse naturellement subsister prétendue du tribunal où ils sont traduits 
contre lui, dans toute l'intégrité de leur ne peut les empêcher de répondre, puis- 
forcé, les imputât! JUS , les dé(K)sitions oui que la conipétence doit toujours être ju- 
2$ont à sa charge, et dont quelcpies expli- gée, et qu'ils conservent d'ailleurs la fa- 
cations de sa part auraient pu détruire ou culte de l'appel ou du recours en cassation-, 
affaiblir l'effet : mais il ne doit attribuer suivant la nature du jugement. La légèreté 
qu'à lui seul cet inconvénient ; et le lé- de la prévention rentre maintenant dans 
gislateur a, sans doute, fait pour la jus- la question de compétence, à raison des 
ticeet pour l'humanité tout ce qu'il était diverses classes de tribunaux de répres- 
possible de faire, en ne rendant pas la sion; et le mandat d'amener, de compa- 
situation du muet volontaire pire que rutton, de dépôt ou d'arrêt, la mise en 
celle de tout autre accusé, et en ne le pri- accusation ou en jugement , n'ont rien 
vaut pas de l'assistance du conseil qui, d'infamant dans i^ftre législation crimi- 
dans ce cas comme dans tout autre, doit nelle : le défaut de charges suffisantes 



(i) Voyez sur Fart 19 , Tobservation de M. Ta- nal. entier, suivant le Code de procédure ciiîle , 
Ion , et la réponse de M. Pussort. ^ui s'applique aux juges criminels coTAme aux 

(2) La récusation doit être jugée par le tribu- juges civils. 



n 
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appartient aax.moyens généraux de dé- des prévenus, soit en dernier lieu , parla 

fense. Enfin la légitimité des poiirsuitea et Cour de cassation , juge souverain en ma- 

la régularité de la procédure doivent être tière de formes et de compétence; et il est 

examinées et jugées, ainsi que la gravité difficile de supposer une cir<;on6tance où 

des charges , soit par les tribunaux qui les accusés et les prévenus puissent croire 

statuent sur la mise en accusation ou en qu'ils ont quelque intérêt à garder un 

jugement , soit par ceux qui prononcent silence obstiné dans le s^inctuaire de la 

définitivement sur le sort des accusés ^u justice. 



♦. 



V 



CHAPITRE V. 

DE LA MANIÈRE D'INSTRUIRE ET DE PROCÉDER CONTRE 
LES INSENSÉS ET FURIEUX PRÉVENUS DE CRIMES ET DE 
DÉLITS. 



§1". 



Le Code d^nsiruction orimiDalle et les blîc et à la sûreté^ à la tranquillité des ci- 
lois antérieures ne contiennent aucune toyens (3). Ces dispositions prévoyantes du 
disposition à cet égard. Le Code pénal se législateur sont, en général, de nature à 
borne à dire (1) : // n'y a ni crime y ni délit rassurer la société sur les excès aux(}uels 
lorsque le prévenu était en état de démence pourraient se livrer les insensés , et à met- 
au temps de l'action, 11 importe d'être bien tre aussi leur famille à l'abri des abus sans 
fixé sur ce point pour se rattacher à une nombre dont la faiblesse ou l'aliénation 
règle commune, de leur raison pourrait être la source. 

Le Code civil (2) s'est occupé des indi- Mais enfin ces malheurs, cesinconvéniens 
vidus qui sont dans un état habituel d'im- graves que la loi a voulu prévenir, peu- 
bécillité, de démence ou de fureur, et a vent avoir eu lieu avant que la vigilance 
ordonné leur interdiction lors même que des magistrats ait été éveillée par aucun 
leur état présente des intervalles lucides : symptôme alarmant , et des faits réputés 
il a autorisé , en ce cas , tout parent à pro- par la loi crimes ou délits peuvent a voir été 
moquer Tinterdiction de son parent. Les commis par ces individus avant que l'on 
époux sont respectivement investis du ait reconnu ou soupçonné que le danger 
même droit à l'égard l'un de l'autre. £n- était imminent. L'état d'imbécillité ou de 
fin, dans le cas de fureur, comme la so- démence peut aussi ne s'être manifesté 
eiélé est intéressée à en prévenir les dan- qu'au moment de l'exécution du crime ou 
gereux eflPets, si l'interdiction n'est pro- depuis qu'il a été commis , il peut même 
voquée ni par l'époux, ni par les parens, être l'effet du remords, de la crainte, sur 
elle doit l'être par le procureur du Koi , certains individus qui, jusque-là sans re- 
qui peut même la provoquer, dans le cas proche, ont été poussés pardescirconstan- 
d'imbécillité ou de démence simple, con> ces extraordinaires à se souiller de quel- 
tre un* individu qui n'a ni époux , ni que action atroce, 
épouse, ni parent connus. Comment doivent se conduire, en pa- 

D'un autre côté, les lois de police char- reil cas, les fonctionnaires auxquels la 
gent spécialement les administrateurs lo- loi a remis le soin de rechercher les pré- 
eaux de faire arrêter et retenir en lieu de venus et de les livrer aux tribunaux ! 

sûreté les insensés, furieux , et tous ceux Quelle doit être alors l'action de la justice 
dont la démei^cD peut nuire à l'ordre pu- répressive sur ceux qui sont signalés 



(i) Voyez art. 64. 

(2) Voyez les art. 48g et suiy. 

TOME II, 



(3) Voyez art. 3, lit. XI de la loi du 7.4aoât 
1790, ci Fart. i5, lit. 1«' de la loi du 19 — 22 
juillet 1791. 
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comme auteurs des faits dénoncés? » preuves, il met le prévenu en liberté. 

Comment doit-on établir et constater que » ou le renvoie devant le tribunal de sim- 

l'imbécillité ou la démence est réelle? » pie police , ou devant le tribunal de la 

A qui apparlient-il de déclarer légale- » police correctionnelle, ou devant le 
ment l'état des prévenus?.... L'époque de » jury, d'accusaiion. »• 
la manifestation de Tiarbécillité ou de la Le sort du prévenu était donc , sous ce 
démence y son caractère habituel ou acci- rapfiort, dans la conscience et leslumiè- 
dentel, doivent-ils influer sur les mesures r^s du directeur du jury; mais ce fonc- 
à prendre, suivant qu'elle est antérieure tionnaire se serait écarté de ses devoirs 
ou postérieure au fait qui donne lieu aux si, au lieu de s'attacher exclusivement 
poursuites ?.... Nous allons examiner suc- au fait, il avait informé sur la moralité 
cessivement chacune de ces questions. du yirëvenu et sur les motifs plus ou moins 

Sous'l'einfiire du Code des délits et des vagues de justifications qu'il pouvait allé- 
peines, le directeur du jury pouvait in- ^uer. Cependant, comme l'imbécillité 
struire à décharge comme à charge, dans ou la démence est une excuse tellement 
ce sens seulement qu'ayant à recueillir péremptoire, qu'il est impossible de sou- 
tout ce qui se rapportait au fait et à ses mettre à un jugement criminel eelui qui 
circonstances , si quelque partie^deses re- en est atteint, quelle que soit la nature 
cherches était favorable au prévenu, il ou la gravité du fait qui lui est im- 
devait en consigner exactement le résul- pulé (1) , on pensait généralement, quoi- 
tat dans son instruction, et la prendre que cette opinion trouvât des contradic- 
en considération comme le reste de la teurs , que le directeur du jury pouvait , 
procédure, lorsqu'il rendait son ordon- lorsqu'il était convaincu de cet état du 
nance, soit pour traduire le prévenu de- prévenu, déclarer qu'il n'y avait pas lieu 
vaut le jury d'accusation ou devant le d'instruire contre lui, sauf, en cas de 
tribunal correctionnel, soit pour le met- réquisition contraire du substitut magîs- 
tre en liberté; et si les preuves re«3ueil- trat de sûreté, à faire vider le différend 
lies par lut laissaient dans son esprit la' par le tribunal de première instance , 
conviction que les faits dénoncés ne con- ainsi que le prescrivait la loi du 7 pluviôse 
stituaient pas un délit , abstraction faite an IX (2). 

deleur moralité, rien ne forçait le direc- Aujourd'hui le juge d'instruction se 
teur du jury il en faire la base d'une in- trouvant investi d'une partie des droits 
struction criminelle. du directeur du jury, nous pensons qu'il 

Ses devoirs étaient tracés dans l'art. 15 doit, autant que cela peut se concilier 
de la loi du 7 pluviôse an IX. u Quand le avec le nouveau mode d'instruction , 
» directeur du jury, portait cette loi, faire ce que faisait précédemment le 
» trouve l'affaire suffisamment instruite, directeur du jury; ainsi, lorsque l'imbé- 
)) il en ordonne la communication au cillité ou la démence sera alléguée ou 
)> magistrat de sûreté, lequel est tenu, présumée, le juge d'instruction ne négli- 
» dans trois jours au plus, de donner ses géra rien pour se fixer sur ce point, et 
» réquisitions par écrit, ensuite desquel- vérifier si elle est réelle ou feinte; si le 
» les le directeur du jury rend une or- prévenu est de bonne foi, ou s'il y a 
» donnance par laquelle, selon les dif- fraude de sa part. Il devra s'entourer de 
» férens cas, la nature et la gravité des tous les témoignages (3), de tous les rea- 

(t) Fvriosus furore solùm punitur, par des écrits, seraient supérieurs à un inter- 

(2) Voyez article 16 de la loi du 7 pluviôse rog.itoire dont les réponses seraient sages et 
an IX. pleines d'une raison .appareaie ( d'Afjuesseau , 

(3) La démence ou la sagfosse sont des faiis tom. 111 , pag. ôgô). • 

qui ne peuvent dire naturelicmeni et commune- Les témoins qui déposent de la démence ou 

ment prouvés que par témoins (d'Aguesseau , de la fureur, doivent rendre raison de ce qu'ils 

tora, III, pages 195 et 520.) Des fui Is de dé- disent^ c'est-à-dire, raconter les faits qui te 

mencc bien prouvés , soit par des témoins , soit sont passés devant eux. Prtcsvfpono (ditBœrius , 
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seîgnemens propres & fixer son opinion; tée que depuis le complémenl de la pre- 
soumellre le prévenu à des visites et à des mière instruction , )a chambre d'accusa- 
contre-visites fréquentes de la part des tion de la Cour royale, en statuant sur 
gens de Fart ; ordonner que ces visites la mise en accusation , la Cour d'assises , 
soient faites avec soin à divers intervalles, si déjà elle se trouvait saisie, ou le Iribu- 
à des jours et à des heures di£Pérens; nal correctionnel, si le délit, par sa na- 
faire surveiller le prévenu dans le lieu de ture , était seulement passible de peines 
sa détention, l'interroger fréquemment correctionnelles, devraient ordonner les 
et de manière que ses opérations ne soient mêmes vérifications que nous avons con- 
pas prévues; et si la loi ne lui permet sidérées comme étant plus particulière- 
pas, comme au directeur du jury, de mentdanslesattributionsdu jugeinstruc- 
statuer par une décision même provisoire teur, et auraient à prononcer sur le résultat 
sur la continuation de l'instruction et de ces vérifications. La Cour d'assises pour- 
sur le sort du; prévenu, il n'importe pas rait ou statuer elle-même avant l'ouver- 
inoins que tous les élémens propres à turedesdébats, si l'état actuel de démence 
établir l'imbécillité ou la démence soient ou d'imbécillité était évident, ou y sta- 
réunis avec soin, puisque le juge d'in- tuer ultérieurement, en soumettant aii 
struction doit, par un rapport détaillé, jury cette circonstance comme earcM«e, si,- 
éclairer la religion du tribunal de pre- l'aliénation se rapportant au temps de 
mière instance, préparer la conviction l'action et ayant cessé d'exister, l'accusé 
de ce tribunal et celle des juges supé- avait été soumis à l'épreuve des débats., 
rieurs (1), et que l'intérêt de la jus- et que cette exception fût proposée par 
iice et celui de l'humanité lui près- lui ou par son conseil, 
crivent également de ne rien laisser dans Malgré quelques arrêts contraires, Faii' 
l'incertitude. cienne jurisprudence reconnaissait géné- 
Si le juge d'instruction avait omis ou ralement le droit des- premiers juges de 
négligé de faire constater l'étal d'un pré- constater la démence au temps de l'ac- 
venu dont le bon sens paraîtrait aliéné, tion (2); la jurisprudence actuelle ne peut 
on si cette aliénation ne s'était manifès- pas être incertaine sur un point de cotte 



Decis., !i5, n» 44) quodpréhatio furoris tst dif- esprit et de ses facuUés, <pte des dédarattoû» , 
ficilis, quia non ereditur teatibus de furere de- do témoins qui, par intérêt pour lui oti pour Sa 
ponentihus, nisi causant reddant scientiœ. famille , pourraient présenter comme des preu- 

Les témoins doivent déposer de différentes épo- ves oti des présomptions d'aliénation , des faits 
ques : an homme, en efret, ne peut pas étredé- indifférens ,^ de peu d^importam^e , ou même 
claréfou parce que, dans mielques moraens rares, familiers atix personnes jouissant de la plénitude 
il aurait fait de» actions cle folie. QUatnvis enim, de leur raison. 

€0 tempore quù ttsies actorum deponant furiosum , (i) Voyei articles 127 , 128 , 12g,' i3o , i3l , 
mnlta viéissent facere fatuitatis signa, qvœ pro- iSï, i33, i34, i35 et i36 du Code d*iDStru<iti- 
béni fatuitotem , non iamen sequitur quodsemper tion-crimindie. 

fuerii fatuuè , quoniam non semper vidervnt etem (2) Jousse , dans son Comihentatre sur Tor- 
talia facere^ ctim non fuissent continue eum eo, donnance criminelle , s'exprime ainsi au ti- 
(Boerins , ioc. cit, »<> 85* ) Ire XXVIH , des Faits justificatifs, art. 1", § 4 : 

Quoiffi^é ces régies soient plus spécialement a La folie ou fureur est aMssi un des princi- 
applicables an cas où l'interdiction d'unindiTfdu b paux faits justificatifs, parce que tout crime 
est réclamée pour cause de démence, elles peu- » suppose la volonté de le commettre. Or, celui 
vent cependant aussi être, consultées lorsqu'il y» qui est furieux on insensé n'a aucune vo- 
t'agit de constater la démence d'un individu d lonté, et ne sait ce qu'il fait; ainsi il ne doit 
prévenu on accusé de quelqiie crime ou délit; » pas être puni^ et il l'est assez par sa folie, 
mais, malji^ré Tautorité de M. d'Aguesseau, je » \lh^ei\,^\\\l,iî. adleg, Pomp,*deparricidiis, 
pense qu'en général , les faits personnels au pré- » lib. Xlil, § 1 , f f . de Ofjic, prœsidis.) On doit 
vefiii ou à l'accusé, les épreuves auxquelles on » ord<»nner alors, avant de faire droit, qu'il 
le soumet, et tes rapports des gens de l'art, m sera informé des vie et niœurs et comporte- 
ront des moyens plus sûrs et moins incertaina|^ mens de l'accusé i et si cette itffotm^tioii 
pour te fixer sur la véritable situation de son » constate son déranj[>;cinenl d'esprit, Les juges 



/ 



124 TRAITÉ DE 1A LÉGISLATION CRIMINELLE. 

importance (1). La preuve de l'élal de dé- prouver que la démence n'existait pas à 

mence de l'accusé, au moment du crime, cette époque; mais il parait que la dé- 

excJuait toute idée de culpabilité ; et dans mence n'empêchait ni de juger ni de con* 

le doute même, c'était à l'accusateur à damner l'auteur du crime dont la raison 



» ordonnent qu'il sera renfermé à l'bdpital, ou » comme injustes et parjures, c'est qu'il n'y a 
» dans une maison de forcq , pour y être traité » pas plus de raison de faire ici celte supposl- 
» comme les autres insensés. » tion que dans tous les autres cas où , si l'on ôte 

x) Si celui qui a commis le crime a des in- » aux juges et aux témoins la religion et le de- 
» tervalles lucides , on présume , dans le doute , » voir qui les doit animer, il leur est également 
» qu'il était dérangé dans le temps de l'action , » facile de sauver les coupables, soit en ne 
3> à moins que le contraire ne soit prouvé; et » poursuivant point le crime, soit en ne fai- 
» cette preuve doit être faite par l^accusateur , v sant point entendre en déposition les princi- 
» ou par celui qui poursuit le procès criminel. » paux témoins , soit en affaiblisant leurs dé- 
» C'est pourquoi les juges doivent alors exa- » positions, et autres artifices dont un juge 
1) miner avec attention toutes les circonstances, » inique peut user, etc. £l si l'on dit que cela 
» pour savoir si l'accusé doit être puni ou non. » ne peut guère arriver quand il y a partie 
» (Voyez la loi i4, ÏL de officio prœsidis,) » civile, comme cela arrive souvent, il sera 

» Au reste, c'est l'état où était cet accusé au » facile aussi de répondre que, dans le cas où 
» temps du crime commis, qui le rend coupa- » les juges ordonnent la preuve des faits justi- 
» ble ou non. C'est pourquoi le criminel qui )> ficalifs de démence , cela ne peut non plus 
9 devient furieux pendant l'instruction, doit » jamais préjudicier à la partie civile, qui, en 
» être jugé tel qu il était lors du délit; et au » appelant decejugement, sus]iend l'exéeutioa 
3) contraire, cdui qui, étant insensé lors du ^ de celui qui peut intervenir sur le vu de cette 
» crime, vient ensuite à recouvrer l'esprit, ne » instruction. 

x> doit point être puni. d D'ailleurs, si cette maxime, que les pre^ 

M 11 csi nécessaire d'observer ici qu'on trouve » miers juges ne peuvent ordonner la preuve 
D plusieurs arrêts qui défendent aux premiers » des faits justificatifs de démence, avait lieu , 
X» juges de décharger les accusés sur ce fonde- » il pourrait tous les jours en arriver dei in» 
2> ment de folie ou démence, et qui ordonnent » couvéniens , car un furieux ou un insensé 
» de juger à la rigueur, sauf à la-€ourd'ordon- » pourrait souffrir une condamnation injuste 
» ner sur l'appel l'instruction de ce fait justifi- » sans qu'il y eût remède ; comme il arriverait 
» catif. (Arrêts de la Tournelle des ii février » dans le cas où ce furieux serait condamné 
» 1732, 12 septembre 1753 et 8 juillet 1738 , » au bannissement à temps, ou à quelque autre 
» rapportés au nouveau Recueil , tome III , » peine dont l'appel ne se fait pas de plein 
* pag. 669.) » droit. » 

» Âlais il semble qu*il est difficile de pouvoir Voyez, au reste, le Traité de la justice cri- 
» regarder ces arrêts comme devant servir là- minelle du même auteur (Jousse), lom. le*", 
» dessus de jurisprudence fixe. En effet, comme part, lll, liv. I", tit. II , chapitre des Faits jus- 
» tous les juges indistinctement peuvent et doi- tificatifs, tom. Il , part. III , livre II, titre XXV, 
» vent même admettre à la preuve des faits jus- § 6, n*> aSo et suiv. Voyez aussi Rousseaud de 
y> tificatifs, et que de tous les faits justificatifs la Combe sur [ts Matières criminelles , /pag. ix6. 
y> un des premiers est celui de la démence, (i) Je crois devoir transcrire ici un arrêt de 
» c'est une conséquence nécessaire que^le^ pre- la chambre d'accusation de la Cour royale 
» miers juges puissent admettre à la preuve de d'Aix, rendu dans une espèce remarquable, le 
» ce fait. 2y avril 1812. 

,x> C'est en vain qu'on voudrai t opposer que oe « La Cour royale séant à Aix, département 
9 serait ouvrir un moyen aux premiers juges des Bouches-du-Rhône , tenant la chambre 
» de sauver un accusé coupable, en faisant en- d'accusation , a rendu l'arrêt suivant : 
» tendre des témoins qui déposeraient de la » Après en avoir délibéré; 
» démence de cet accusé , et qui pourraient , » Considérant qu'aux termes de l'art. 64 du 
S) par conséquent, le soustraire à la peine qu'il Code pénal, il n'y a ni crime ni délit, quand 
D mérite ; et qu'il arriverait souvent par ce le prévenu était en état de démence au temps 
» moyen, que des crimes demeureraient im- de l'action ; 

)» punis , parce qu'alors il serait facile à des » Qu'il résulte de la procédure et de Pin- 
parens de trouver des témoins pour sauver le slruction que Jean-Baptiste Marien était dans 
coupable. Mais-, outre qu'on ne doit pas faire cet état avant , lors et après le 9 septembre 1811, 
légèremen t ces sortes de suppositions qui ten^ lorsqu'il a tué son beau-frère et son fils, et 
» dent à fairc>fegarder lesjuges ou des témoins blessé Marie Pourpre, épouse de son beau-frère | 
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ne s'était altérée que depuis Faction (1^. et les faire exécuter que contre ceux sur 
Cet accident postérieur au crime ne de- lesquels la condamnation peut avoir une 
truisait pas^ sans doute, la criminalité de influence réelle : c'est que la peine qu'on 
l'action; mais il est difficile de concevoir infligerait à un imbécile ou à un fou^ 
comment on faisait subir une procédure frapperait en quelque sorte un automate 
criminelle à un fou, et plus difiicile en- animé; c'est qu'enfin, dans tout état de 
core d'imaginer qu'on eût pu faire exécu- cause, les magistrats chargés d'appliquer 
ter contre luiunecondamnationafllictive. la peine, ou même les agens du ministère 
On ne trouve, il est vrai, dans aucune public chargés d'assurer l'exécution des 
loi, que l'imbécillité ou la démence, lors- arrêts, pourraient et devraient arrêter ou 
que cçt état ne s'est manisfesté que depuis suspendre l'exercice (Je leur ministère a 
Faction, sont des motifs d'excuse en fa- l'égard des personnes reconnues atteintes 
yeur des accusés, et le Code d'instruction de démence ou d'imbécillité (3). 
criminelle ne permet aujourd'hui de con- Il résulte donc de ce que nous venons 
sulter les jurés que sur les faits admis dédire, 1<* qu'un homme atteint d'imbé- 
comme tels par la loi (2) y mais, si le Code cillité ou de folie ne doit pas être mis en 
criminel n'en a rien dit , c'est que le lé- j.ugement pour les crimes ou délits qu'il 
gislateur n'a pas pu supposer que l'on est prévenu d'avoir commis, parce qu'il 
mettrait en jugement un imbécile ou un serait ridicule de jugçr un imbécile ou un 
fou; c'est que l'excuse est écrite dans les fou; 2® que les juges et fonctionnaires 
lois irbprescriptibles de la nature et de chargés d'instruire les procédures doivent 
l'humanité; c'est que l'imbécillité ou la cesser toutes poursuites aussitôt que le 
démence de l'accusé, quoiqu'étant réelle- fait du dérangement d'esprit est bien éta- 
ment un point de fait par rapport à lui , bli; 3" que si la procédure a été instruite 
n'est cependant pas toujours susceptible et complétée, les tribunaux chargés de 
d'être établie et prouvée par un débat, et juger doivent, en pareil cas, renvoyer 
que le soin de constater cet état du pré- l'accusé sans prononcer contre lui de con- 
venu ou de l'accusé, et de prendre ensuite damnation; 4<* enfin, que, si l'accusé 
un parti sur ce qui le concerne, est en avait été condamné, la condamnation ne 
général laissé aux juges ; c'est qu'on ne devrait par être exécutée si la ^émence 
peut traduire devant les tribunaux qu'un ou l'imbécillité était évidente, parce que 
homme capable de produire sa défense; ce serait un acte de barbarie (4). 
c'est qu'on ne peut prononcer des peines Ces règles sont également applicables 

* S) Considérant que la mise en liberté dudit qui , étant en démence, avait commis un crime 

Marien pourrait compromettre la sûreté pu- affreux, 

blique; (i) Voyez les observations précédentes de 

» Que c'est à la police administrative à re- Jousse^ sur l'article i^^ du titre XXVlll de 

médier ou obvier aux événemens fâcheux qui l'ordonnance. 

peuvent étre< occasionés par les insensés ou les (2) Voyez l'article 55g du Code d'instruction 

furieux laissés en liberté, suivant l'article 3, criminelle. 

lit. XI de la loi du 16 août 1790, et que, jus- (9) £n Anglçterre^ la loi prescrit formelle- 

qn'à ce que cette autorité ait pris les mesures ment le sursis à l'exécution du jugement lorsque 

convenables, Marien doit rester en l'état du le prisonnier devient men/i^ 7107» compo^ entre le 

mandat de dépôt décerné contre lui; , jugement et l'exécution, et cetle disposition est 

» La Cour déclare qu'il n'y a lieu à pouiv fondée sur la présomption que , s'il était dans 

suivre contre ledit Marien ; ordonne qu'expé- son bon sens, il donnerait peut-être quelque 

ditiod du présent arrêt sera envoyée, à J4 dili- raison propre à autoriser un délai. 

gence du procureur-général, au maire {le la (4) L'arrêt suivant a ordonné le sursis à l'exécu- 

commune d'Aix, four être pris par lui, à l'égard tion d'un arrêt de condamnation rendu, le 10 

dudit Marien, telle mesure de police 'qu'il mars 1812, contre un individu devenu fou de- 

avisera. puis le fait dont il était accusé. 

JD Fait à Aîx, etc. » « La Cour d'assises du département de la 

- Cet arrêt, comme on le voit, a décidé qu'il Loire-Inférieure, séant à Nantes, ,Mir la décla- 

n'y a pas lieu de mettre en accusation un homme ration du jury , condamne André Dabon , âgé 
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flii oasi où la démence a précédé et accom- fermé dans une maison de force lorsqu'il 
pagné l'exécution du crime, et à celui où n'a^vait pas recouvré son bon sens : maïs 
elle Ta suivi, pourvu que Tétat de déran- aujourd'hui une pareille disposition* serait 
gement d'esprit continue d'exister; et il un excès de pouvoir de la part des tribu- 
ne peut y avoir, à cet égard, aucune dif^ naux; ils ne peuvent ordonner la déten- 
férence dans la manière de fixer le sort lion ni à perpétuité ni à temps, puisque, 
de l'auteur du crinjo ou du délit qui se comme on vient de le voir, l'autorité ad- 
trouveatteint de folie ou d'imbécillité (1). «ninistrative est exclusivement chargée 
Mais , si l'état d'aliénation a cessé , et que par la loi du soin d'obvier ou de remédier 
le prévenu ou l'accusé allègue seules aus événemens fâcheux qui pourraient être 
ment commeun moyen de justification la occasionés paries insensés ouïes furieux lais- 
démencedont il était atteint ail moment du sésen liberté,hes tribunaux doivent donc se 
crime, on doit procéder alors a ï^on égard borner à ordonner que les prévenus seront 
avec plus de soin et de circonspection , et mis à la disposition de l'autorité adminis- 
l'onnepeutsedéterminerqueparlesconsi- trative, et que le jugement qui les cou- 
dera tiens les pi us graves à soustraire le pré- cerne sera communiquée cette autorité , 
venu ou l'accusé à Tépreuve du débat, sauf pour qu'elle puisse ppurvoir, connue elle 
aux juges ou auxjurés, suivant la nature de le jugera convenable, aux mesures de po- 
l'accusation, à apprécier la valeur des al* lice que les circonstances exigent. Un ar~ 
légations par lesquelles l'accusé prétend rêt de la Cour de cassation, en date du 8 
se justifier, et à le mettre purement et sim* frimaire an XIII, a rappeîé ces principes 
plèment en liberté, s'il est bien établi que en prononçant sur la demande eu annula- 
la démence était réelle au moment du tiou d'un jugement d'un conseil de guerre 
crime, et que l'accusé n'a repris son bon qui déclarait un soldat au 5« régiment 
sens que depuis cette époque. des vétérans (Louis- Auguste Guillaume) , 
Sous l'empire de l'ancienne législation convaincu d'avoir qssassiné à coups de sa- 
criminelle, les tribunaux, en prononçant breun de ses camarades (Joseph Landau); 
l'absolution d'un accusé pour cause de et néanmoins : attendu qu'il résultait des 
démence^ ordonnaient qu'il serait ren- pièces de la procédure et du rapport des 

de trente ans, marchand, natif d'Angers, y ne pent être d'aucune utilité pour personne, 

demeurant, rue Beaurepaire, département de (Remarque de sir Edouard Coke.) Voyez Black- 

Maine-et-Loire, à la peine de cinq années de stone sur les lois anglaises, chapitre des Per- 

travaux forcés; ordonne qu'avant de subir sa sonnes capables de commettre les crimes. 

peine, il sera attaché au carcan , qui sera, à cet (i) On lit dans le Code prussien les disposi- 

effet, dressé sur la place publique du Bouffay tions suivantes : 

de cette commune; qu'il y demeurera exposé a Quiconque est privé de la faculté d'agir 

aux rega^ds du peuple pendant une heure, » librement, n'est susceptible ni de commettre 

ayant au-dessus de sa léle, un écritcau portant » le délit, ni d'encourir la peine, 

en caractères gros et lisibles, ses noms , sa pro- » 11 peut, à la vérité, être"fnfli(yé des cliÂti- 

fession , son domicile, sa peine , et la cause de "» mens aux impubères et aux insensés, à l'effet 

sa condamnation; » de prévenir des délits ultérieurs, mais ja- 

» Le condamne, en outre, aux frais envers » mais des peines suivant toute la rigueur des 

l'Etat. 3) lois. y> 

» Considérant qire ledit André Babon parait (Code prussien, a* partie, titre XX, s€c- 

actuellement dans un état de démence absolue, tion 1'^, des Délits et, des Peines, traduction 

état qui néanmoins n'est pas légalement constaté, imprimée à Paris en l'an X,par drdre du Gou« 

décerne acte an procureur du Roi , de sa remon^ rernement français.) 

trance tendant à surseoir à l'exécution du pré- k Le manque d'une libre tolonté fait cesser 

sent arrêt, jusqu'à ce qu'il se soit pourvu devant •» toute inculpation de délit erimioel dans les 

l'autorité compétente. » » cas suivans : > 

Si l'eiécution du criminel se fait pour l'exem- » i» Si l'auteur de l'action est un imbéctie, 

pie, ut pœna ad paucos , metus ad omnes per- x) ou s'il est totalement privé de la raison. » 

vcniat, le but de la loi n'est pas rempli si le (Voyez le § V, chapitre i®', du Règlement pro- 

coupable evt En fou et un insensé; ce n est plus visionnel pour la procédure criminelle dans les 

qu'un spectacle d'horfcur et de cruauté, qui Pays-Bas autrichiens, public par Joseph II.) 
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officiers de uanié que ^accusé était atteint » sioné des accès de rage et de fareur 
d'épilepsie, et que cette maladie lui avait » qui n'étaient pas naturels ; que cette 
cccasioné , avant et dans le moment du » déclaration, qui constatait le défaut de 
crime, des transports de rage qui ne lui n culpabilité , entraînait nécessairement 
étaient pas naturels, avait reconnu que la» )> l'acquittement du prévenu, sauf les me- 
peine de mort ne lui était pas applicable, » sures de police relatives à l'état de fu- 
et l'avait condamné à une réclusion jfier-^ )> reur, qui, aux termes de la loi du 24. 
pétuelle. » août 1790 et de celle du 19-22 juillet 

La qualificatiim du fait comme assassi* n 1791 , sont confiées à la vigilance des 
na^était évidemment inexacte/puisque les » autorités administratives. » 
termes même du jugement démontraient Et les principes sur lesquels est éta- 
qu'il n'y avait pas eu intention criminelle bK ce considérant, et qui ont dicté les 
do la part de Fauteur, qui se trouvait dispositions de l'article 64 du nouveau 
alors privé de sa raison. Le magistrat Gode pénal, ne permettent pas de douter^, 
chargé en chef du lïtinistère public près la 1® que, toutes les fois qu'il est reconnu 
Cour de cassation releva cette erreur dans pour ccmstant que le fait qui donne lieu à 
son réquisitoire, et en tira la conséquence des poursuites a été commis dans un mo- 
nécessaire que, n'ayant plus de crime ni ment de démence ou de fureur, même ac' 
de délit à punir , le conseil de guerre se cidentelle, l'auteur de ce fait ne doive être 
trouvait incompétent pour prononcer une à l'abri des peines que la loi ne décerne 
condamnation , et que l'auteur de l'homi- que contre les coupables; 2^ que les mesu* 
cide ne pouvait plus dès-lors étrq soumis res de police auxquelles doit alors être 
qu'à des mesures de police qu'il apparie- assujetti l'individu ainsi acquitté , ne 
naît à l'administration de prescrire et de soient exclusivement dans les attributions 
faire exécuter; il requit en conséquence de l'autorité administrative, conformé- 
l'annulation pour cause d'incompétence ment aux lois déjà rappelées de 24 août 
et d'excès de pouvoir : ces conclusions 1790 et du 19-22 juillet 1791 (1). 
furent adoptées par la Cour de cassation , Au reste, lorsqu'un individu accusé de 
et le jugement fut annulé. crime et qui allègue son état de démence. 

Il est vrai que le conseil de guerre avait a été traduit en jugement devant une 
condamné le prévenu à la prison à perpé- Cour d'assises, il ne peut appartenir à 
tuité , et que, les peines perpétuelles étant cette Cour de statuer sur cette excuse pé- 
proscrites par la législation criminelle au remptoire, et elle doit nécessairement 
moment où le jugement fut rendu^ la dé- être soumise au jury : nous croyons devoir 
cision du conseil de guerre était encore citer un arrêt qui peut fait connaître 
irrégulière sous ce rapport, et contenait exactement en ce point la jurisprudence 
en ce point un autre excès de pouvoir; de la Cour de cassation, 
niais , si cette circonstance nécessitait de Le nommé Lecouarzer (Julien) avait été 
plus en plus l'annulation du jugement du traduit devant la Cour d'assises du dépar- 
conseil de guerre, ce jugement n'en eut tement desCôles-du-Nord, comme accusé 
pas moins été annulé quand elle ne se de plu.«ieurs incendies, 
serait pas rencontrée dans l'espèce. En ef- La Cour avait cru devoir interroger le 
fet, le premier considérant de l'arrêt de jury sur la question de savoir si l'accusé 
cassation est ainsi conçu : était en démence au moment de Vexécu^ 

« Attendu qu'il résulte du jugement du tion des crimes , et la déclaration du ju^^y, 
M premier conseil de. guerre permanent affirmativesurlaculpabilitédeLecouarzer, 
» de la 7" division militaire, que le pré- avait été négative sur ce point. 
» Tenu traduit devant lui était, dans le Cependant l'accusé se faisait un moyen 
» moment de V homicide par lui commis , de cassation de ce que la Cour n'avait pas 
» atteint d'unemaladiequi lui avait occa- interrogé le jury sur la question de savoir 

(i) Voyez Sirey, an 1820, i'« partie, page lion du 8 brumaire au lieu du 8 frimaire de 
490 , qui date Tarrét de la Cour de cassa- Tan Xlll. 
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s'il était en démence au moment dujugfi- le cas venait à se présenter/ et si^ malgré 
ment; mais la Cour de cassation a rejeté les instance^ de l'accusé ou de son défen- 
ce moyen par arrêt du 15 février 1816 (1). seur, le président des assises ayant refusé 
Depuis cet arrêt , la Cour de cassation a de poser la question de démence ai; temps 
jugé, le 23 juin 1820 que la démence et de faction, les jurés convaincus par le 
la force majeure n'étant pas des faits d'ex- débat que tel était en effet l'état de l'ac- 
cuse, mais constituant des circonstances cusé, je n'hésite point à penser qu'ils 
exclusivesdela culpabilité, le président des pourraient , je dis plus , qu'ils devraient, 
assises n'est pas tenu , malgré la réclama- sous peine de mentir à leur conscience et 
tion de l'accusé, de poser une question à de violer la justice, l'humanité et la rai- 
cet égard , attendu que cela n'entre pas son , la première de toutes les lois, décla- 
dans la question principale relative à la rer Vaccusé coupable d'avoir commis le 
culpabilité ; on remarque dès-à-présent crime en état de démence. On ne doit poin^ 
que cet arrêt, qui me parait contraire à la s'étonner que je m'exprime ainsi : cette 
loi , précisément parce qu'à mon avis , la déclaration est^ la seule qui me paraisse 
démence et la force majeure étant exclu- propre à rendre exactement la pensée du 
sives de la culpabilité, quoiqu'elles ne le jury , le cas arrivant, et la Cour de çassa- 
soient pas du fait matériel, doivent être tion a reconnu l'exactitude et la régula- 
examinées et décidées par le jury lors- rite d'une pareille déclaration, en rejetant 
qu'elles sont alléguées , on remarque, dis- un pourvoi formé contre une déclaration 
je, que cet arrêt est en contradiction nvec du jury portant qu'un accusé de meurtre 
le motif del'arrêt rendu le 15février 1816, était coupable d'avoir commis le crime 
dans l'affaire de Lecouarzer; mais si l'on volontairement , mais étant en démence, 
considère, d'un autre côté, que, suivant Son arrêt est motivé sur ce que la décla- 
la jurisprudence de la Cour de cassation, ration n'offre point de contradiction et 
jurisprudence que je crois just« et fon- doit être entendue dans ce. sens que l'ac- 
dée, les jurés ne peuvent pas donner de cusé est matériellement auteur du fait, 
déclaration sur une question qui ne leur mais qu'il n'y a apporté qu'une volonté 
a pas été soumise (2), il faudra bien en d'homme en démence, volonté quasi-ani- 
lirer la conséquence que malgré la con- maie, et qui est exclusive de toute culpa- 
viclion que le jury pourrait avoir que bilité légale (3). 

l'accusé sur le sort duquel il doit pronun- Nous avons établi que la démence ou la 
cer a commisse crime étant en état dft fureur, même accidentelle , doit mettre 
démence, il sera forcé de le déclarer cou- celui qui en est atteint à l'abri des cou- 
pable purement et simplement , sans y damnations pénales , lorsque l'accident 
ajouter cette circonstance.. Cependant, si existait au moment où le fait qui a troublé 

(i) Le motif du rejet est ainsi exprimé : a Ai- octobre 1820. (Bulletin officiel de cassation, 

tendu que le jury a déclaré qu'il n'était pas con- an 1820, partie criminelle, page Sgy.) 

stant que Lecouarzer fût en état de démence (5) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 

lorsqu'ila commis les crimes dont il était accusé, 4 janvier 1817. (Sirey, an 1817, x^*^ partie, 

circonstance qui , tenant au fait de Taccusation , page Sgg.) — M. Bourguignon sur Part. 64 du 

a dû être soumise au jury; mais qu'il n'a pas dû Gode pénal. 

être consulté sur le point de savoir si l'accuse se ''' Lorsque la question de démence n'est pas 

trouvait en état de démence lors du jugement, poséeau jury, sans doute il peut répondre, comme 

ce fait étant étranger à l'existence du crime , et le fait remarquer M. Le Gravcrend et comme 

ne pouvant être décidé que par la Cour d'assises'; cela résulte de l'arrêt du 4 janvier ^817, que 

que n'y ayant point eu de réclamation à ce su- l'accusé a commis le crime en état de démence ; 

jet de la part du procureur du Roi , ni du conseil mais il peut se borner aussi à déclarer que Pac- 

de l'accusé, ladite Cour n'a pas été tenue de Qusé n'est pas coupable; car comme la démence 

rendre, sur ce, une décision particulière, et est exclusive de la culpabilité, dire que l'accusé 

qu'en procédant aux débats et au jugement, elle a commis la fait en état de démence, c'est dire 

a entièrement déclaré que l'accusé était en état qu'il n'e8t pas coupable. Voyez arrêt du 9 sep- 

dc subir jugement. » tembre 1826. (Sirey, 1826 , i«"« part. , pag. 449. ) 

(2) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 26 — Duvergior, 
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là soèiéiê a été domâiîs , et Ton à rémat- Me ce poiût les méditations des jortsoon- 
qtié quO ]è jugement du donseil de gaerre suites. 

l(ue nous Tenons de citer. Concerne un La prescription étant un moyen légal 
homme atteint d'épilepsie : cette maladie , d'éteindre les actions résultant des crimes 
qui n'est ^pas la folie , fnais qui en a quel- et des délits , ainsi que les condamnations 

Ïuefois les caractères ou les appareoces auxquelles ces ctimes ou ces délits ont 
ans les attaques un peu fortes, n'empè- donné lieu, il semble 'que, toutes les fois 
cherait pas toutefois de pousmivre, de que ce moyen peut être invoqué par l'ac- 
jugçr et de condamner aux peines qu'il cusé ou par le condamné^ aucune espèce 
aurait encourues , l'individu qui , dans de considération étrangère au ftiit ntème 
son bon sens , aurait commis un crime ou 6t à l'exactitude du fait de la prescription 
un délit, et chez lequel il se serait mani- ne peut être opposée à celui quiFinvoque. 
festé avant et depuis des attaques d'épi- Je sais que l'on peut alléguer que l'instmc- 
lepsie^ on devrait seulement prendre des tion delà procédure n'allé interrompue , 
pttîscautions pour ne pas offirir l'accusé aux que 1^ jugement n'a été retardé, que 
regards du public dans les instans où le 1 exécution n'a été suspendue, que par 
mal épileptique agirait sur lui : mais il y des considérations majeures tirées de la 
aurait d'autant plus d'inconvénient à ce situation même du prévenu , de l'accusé 
que l'épîlepsie devint, dans tous les cas, ou du condamné, et toutes dans son iu^ 
un moyen d'im|)ttnité pour les coupables, térêt; que, la faculté d'agir étant susp'en- 
que l'on a vu souvent feindre cette mala^^ due, le bénéfice de la prescription ^Oit 
die , et que quelquefois on est parvenu à l'être aussi , puisque le ministère pilblio 
tromper l'œil exercé des gens de l'art et à est privé des moyens de l'interrompre , el 
surprendre leur religion. qu'une marche contraire peut , dans quel- 

ques circonstances^ produire l'impunité 
de coupables qui auraient dû être retran- 
§ ^* chés de la société j mais de pareib /motifs 

sOnt-ils admissibles, et ne doivent-ils pas 
La démence o^ l'imbécillité qcâ s'est céder à la disposition impériefUse de la loi, 
manifestée postérieurement au crime, qui, après les délais déterminés, né par- 
tout en laissant à l'action sa moralité, doit met plus ni de poursuivre les airteurs de 
suspendre les poursuites et le jugement crimes Onde déHts, lofsqu^ili^ n'ont point 
contre celai qui s'en est rendu coupable, élé jugés dans l'intervalle, ni d'exécuter 
sauf à procéder ultérieurement au juge- contre eux les condamnations dont ils ont 
ment si Faccusé vient à recouvrer son été l'objet? C'est ce qui peut paraître don- 
bon iPens. Mais pendant cette interrup- teux. Il faut bien que la prescription,* 
tion, nééedsitée par des motifs d'huma- puisqu'elle est établie par la loi, soit ac- 
nité, la prescription court-elle?.... Et si quise à un certain jour, à un certain mo« 
le laps de temps nécessaire pour l'acquérir ment (1); tous les raisonnémens que l'on 
s'est écotflé depuis le dernier acte de pro- a faits quelquefois et que l'on voudrait 
cédure, l'accusé qui a repris ses facultés encore faire pour prolonger ce* terme au- 
morales, peut-il l'opposer aux nouvelles delà du point assigné parles lois, sont des 
poursuites que l'on dirigerait, et aux con- aberrations dangereuses de principes, 
damnations que l'on voudrait prononcer Condamnées par la saine raison et par la 
contre lui?.... Cette question délicate et jurisprudence constante de la Cour de cas- 
importante n'a point été, à ma connais- sation; et quand il ne résulterait pas du 
sance, résolue par apcun arrêt ou juge- texte de notre Codé criminel que la' prês- 
ment, et je ne crois même pas qu'elle ait cription qui court à l'égard de tous les 
été examinée pa^ aucun auteiïr : cepen- crimes et de tous les délits , de tous les 
dant elle est de nature à se présenter; et jugemens criminels, comme à l'égard do 
quoique je ne puisse m'appuyer ni de l'au- 
torité de la loi, ni de celle des arrêts, je . . 
.veux du moins, en la discutant, exciter (i) Voyez le paragraphe de la Prescription. 

TOHI n. i-j 
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foMJr les inâÎTidus fHrévenus , accusés «u de son crime ou de son délit. Cependant 
condamnés (1)', doit s'appliquer à ceux on peut opposer, à ce qu'il me semble, 
qui y après aroir été reconnus atteints de que , si la défense de poursuirre un agent 
démence ou d'imbécillité, et avoir ulté- du Gonvernement sans autorisaiipn préa- 
rieur^ipent repris l'usage de leurs facultés lable est écrite dans la loi, s'il en résulte 
morales, sont dans le cas de la faire valoir évidemment un empêchement de drmt, si 
pour se soustraire ^ des poursuites ou à d'ailleurs , comme nous l'avons établi , 
l'exécution des condamnations dont ils l'exception résultant de la jurisprudence 
furent frappés, neseraiit-oe pas violer tous de la Cour de cassation doit être restreinte 
les prifH^pes, toutes les règles de la lé^ aux prescriptions particulières donl le 
gislaiion criminelle, ^ue à^ eréer contre terme est extrêmement court, il n'en est 
un accusé ou un condamné une exception pas ainsi dans le cas de démence posté- 
gui n'est pas'dans la loi? et l'axiome Men- rieure au délit , puisque la loi n'en parle 
gisant, que les faveurs doivent être éten* pas, et que la défense d'agir alors est fon- 
(dues et les rigueurs restr^ntes , favwres dée seulement sur des principes d'huma- 
nmpUandi yodiarestringenda , nedevrait-il nité. 
]^s trouver, dans l'espèce, une appliea- $111. 

m>n certaine? 

% Telle est, je l'avoue, l'oinnion que je Ne terminons pas cette discussion sans 
serais personnellement disposé à adopter, faire remarquer que , si l'on doit consi- 
Cependànt je ne dois pas dissimuler que dérer l'imbécillité, la démence, et la fa- 
deux arrêts de la Cour de cassation, en reur, même accidentelle, comme une ex- 
iate du 9 janvier 1807 et du 13 avril 1810, cuse qui , dans les circonstances que nous 
semblent la contrarier, et peuvent être avons désignées, interdit toute mesure de 
invoqués par analogie pour la combattre rigueur contre les prévenus et les accusés , 
et pour établir une jurisprudence opposée, cette faveur, applicable seulement à des 
Bans les deux espèces jugées par les ar- maladies réelles , à des afPections que 
rets que l'on trouvera rappelés avec'quel- ne peut ni prévoir, ni prévenir , ni ré- 
que détail au chapitre de la Prescriptiùn primer, celui qui a le malheur d'y être 
de l'action publique et de r action citile sujet, doit être renfermée dans ses justes 
résultant des crimes , etc. , il s'agissait de bornes, et ne peut pas être étendue à l'é* 
décider si la prescription avait couru en tat de colère ou d'ivresse, 
faveur d'agens forestiers prévenus de dé- La colère est une passion qui trouble 
lits, et d'individus prévenus de compli- réellement la raison au moment où elle 
cité avec eux, pendant les délais qu'a- s'e^ppare de nous; mais l'homme qui s'y 
vaientnécessitésla demande et l'obtention livre ne saurait la présenter comme l'ex- 
de l'autorisation du Gouvernement, sans cuse des excès auxquels elle peut l'entrai- 
laquelle les premiers ne pouvaient être ner: il devait réprimer ses êmportemens et 
mis en jugement : la solution a été néga- maîtriser l'impétuosité de son caractère; 
tive, par le motif qu'il y avait eu empé- s'il ne l'a pas fait, il est coupable; et la 
chement de droit; et cette considération colère ne peut ni pallier ou modifier sa 
peut aussi s'appliquer , jusqu'à un certain faute ou son crime , ni autoriser les juges 
point , à la démence qui s'est manifestée à en modérer la peine (2). 
chez un prévenu depuis l'accomplissement ^ Vivresse est ou une habitude vicieuse. 



i ^ 



(i) Voyez le chapitre V. lit. Vil, Ut. Il du Sont égalem'<nt €écUrét excutsMes par^ le 

Code d'instruction criminelle. fioiiyeaii Code, le meurtre commis, en C9% d'à- 

(2) Le nouveau Code pénal, art. 337 et 32$, dultère, par Tépoux sur son épouse, ainsi quç * 

déclare excusables les blessures graves et même sur le complice, à V instant où il les surprend 

l'homicide, lorsqu'ils sont commandés par la en flagrant délit dans la maison conjugale , et le 

légitime défense de soi-même ou d'aulrui; le crime de castration , lorsqu'il a été imm^(f»ia<e~ 

Code pénal du 25^septembre 1791 contenait aussi ment provoqué par un outrage violent à la pu- 

de» dixpositions à cet égard. deur : ces dispositions sembknt, sans doute. 
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lorsqu'on est dans l'usage ^e boire avec Cher, propose pour exouse l'état d'imasa. 

excès , ou au moins une action immorale, dans lequel , suivant lui , il se trouvait au 

lorsqu'elle n'est qu'accideo telle : celui moment dadéKt; et cette Cour soumeten 

qui boit de manière à égarer sa raison, conséquence aux jnri 

est évidemment responsable de tout ce voir, h Si le fait de t'i 

qui peut être ia suite de son ivresse; et l'àccnsé, et fondée 

Uiin qaecet état puisse ètreadmîs comme point d'avoir perdn la 

nue eccuse du crime ou dn délit qu'il Cette question Késolii 

commet, on cite nne ordonunnce de intervient, le 15 oolc 

ÏVançois 1", en date du, 31 août 1536, lequel Chigain est o 

portant qne, a si quelqu'un commet un de dix années de fer 

u crime dans l'ivresse, il sera puni de voit su cassation : m: 

n la peine due au dé'iit, et déplus, pour novembre soivanV, 1 

» raison de l'ivresse, à l'arbitrage du rejette sa demande; 

n juge., n Cette ordonnance n'est plus, tendu que la Coor di 

il est vrai, snsoeptible d'exécution^ et du département du C 

l'ivresse ne peut donner lieu à aucune cuso fondée sur l'iv 

peine, suivant lalégislation actuelle; mais François Chigaib, qu 

du moins l'ivresse ne peut-elle jamais ex- cettecircenstancen ai 

cnser l'antenr d'un crime ou d'un délit, que co motif établit que la preuve de l'i- 

Cette vérité, qui semble n'avoir pas be- vresse l'eût fait admettre comme excuse ; 
soin d'être appuyée d'autorités, la Cour que néanmoins l'ivresse, étant un fait 
de cassation l'a souvent rappelée, «oit en volonlaire et répréhensibte, ne neut ja- 
annulant des arrêts de Cours criminelles mais constituer une excuse que^a mo- 
qui l'avaient méconnue, soit en rejetant raie et la loi permettent d'accueillir, la 
les recours formés contre les arrêts aux- Cour impronve' le motif donné par la 
qnels elle avait servi de base. Nous cite- Cour <le justice criminelle du déparie- 
rons notamment son arrêt de rejet , en tement du Cher au rejet qu'elle « pro- 
date du 19 février 1807 , rendu sur ]« nonce sur l'excuse proposée par Fran- 
pourroi des nommés Jean Vilhemen «t çoisGbiguin (1). » 
Théodore Burb , condannés par la Conr- 
de justice criminelle du départen^nt de 

la Sarre, et son arrêt, plus remarquable S ''• 

encore, du'l9 novembre 1807. Voici , sur 

cettederrièreespèce, les détaiisquenous ht démence, qui garantit un accusé 
offre le Répertoire unnertet de jurispru- des condamnations pénales, n'empêche 
dence, tome IV, page 807 : pas qu'il ne puisse être condamné p. des 

" François Chiguin , accusé de vol de dommages - intérêts pour la réparation 
titres avec efiraction, devant la Cour de d'un fait qui, sans cette excuse entière- 
justice criminelle do déparlement du ment pcremplolre, l'aurait exposé à des 

■, qui,, dam lei espèce» déler- » vresie iavalonlaire , et que ccHe-ci 



minées, dirige le plu ■ sauvent le bras de ceux b occaiionée que par un ca* fortuit, 

qui frappcnt.mais, en l'admettant pour excuie » été accompagnée d'aucune inlentlon déter- 

dana cetcircouitances importaDteact majeurea, a minée et reUlire à l'actioo crtmiiulle, ou 

-te iégiilaleurabienpriAvétpie, dans aucun au- n lorique, par un trouble involontaire des aeni, 

~tre cai, il ne voulait qu'elle pût faire" considérer » l'auteur n'a pas pu avoir l'idée de l'action 

l'accusé comme eicusable. . b qu'il a commise. » 

(0 Le troisième numéro AiT paragraphe V, 'Un arrêt de la Cour do cassation, du aS 

chap. I" du BiijUmtnt proviiionnel pour laprn- avril 18^4, a décidé que l'ivreise ne peut êlr* 

cédyra crimmelle dont lei Payt-£at avinchiem , invoquée comme excuse de la rébellion ou rs- 

comprend le cas suivant parmi ccuï qui font sislance illégale. — ( Sirey, i8i4, i" partie, 

cewcr toute inculpalionde délit criminel : pag. SsS, elDalioz, i8i4, i" partie, pajj! iSSJ 

« Lorsque le fait a eu lieu dans ua état d'i- -- Dimer^ifr. ' 
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tions pécnniaires. A la raifon ^'honuuiîtè 
qui ne permet pas de mettre en jugement 
If n homme atteint de folie se joint ici oa 
autre motif tiré dp l'intérêt public ^ pn 
eÇet le bienfait dç l'exemple est I0 but 
principal des condnmnatipns pénalea, «F 
ce but ne serait pas atteint ai le glaive de 
la justice s'appesantissait sur uq hompie 
on état de démence, et gi des circonstan- 
ce!! grotesques venaient se mêler aux tris- 
teg apprêts dn supplice et changer en une 
scène ridicule et barbare le .spectacle ter- 
rible mais imposant d'une exécution orr 
donnée par la justice , (2) mais si le con- 
damné vouait à recouvrer l'usage de sa 
rqison, l'arrêt deviendrait dès-lors snscppr 
tible d'exécution j cependant la nature 
ipême du crime , la ppine prononcée, et 
l'intervalle écoulé depuis la oondamation 
pourraient, en certains cas, exiger 011 
auloriser des modi&cations et la ministère 
public devrait alors, poar ne pas s'écarta 
des règles d'une sage circonspection, ren- 
dre compte des faits au Garde des Sceaux, 
afin que ce ministre put pr^drp à ce 4tt- 
jet les ordres du Roi. 

(i) Ce paragraphe entier a ét^ laiué manu- pag. 4gi.— Voyez auiii Jaliitt Clanu, (]ii«st, Ço, 

Ml"!! par M- I^ Graierend. n°' 7 et 8. — Il eit fort remarquable que 

(3) IHiiyart de Vouglani , Mr. 1", lit. V, Boatieaad de Ja Combe_, ea citant l'opinion de 

Sag. 38, n° aS, pcnac qun l'eiécjtion d'un /«fiiM Cfarui, i laquelle la nAtre ett confomte, 

omme tombé ea ctémence ne peut avoir lieu, la comb^ comme ne pouvant élre accueillie, 

H. Camot le cite pourtant dana un lena con- attendu , dit-il , que l'exécution de* condamnéi 

(rai[«. Code pénal, lome I", pag. 3o5, Ceit a l'ciemple pour principal objet. (Voyez Ma- 

Houtteaud de la Confie, Matiérei crimïncUei, lièrei criminelles, i" piTlie, chap. Il, pag. ii4, 

qui exprime l-opinioD coiitraire, voyei «ufird, n°7,tn/!Rs.) 
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CHAPITRE VI. 



DE LA MANIÈRE DE PROCÉDER EN CAS DE DESTRUCTION 
OU D? L'ENLÈVPMENT. DES tlÈCES OU DU JUGEMENT 
D'UNE AFFAIRE. 



n existait dans l'anoienne légistation déréeooinmeiiiinute>et, etioonaéqQ^iQey 
iine lacuoe qne le Code des délits et des remise dans le dépôt destiné à la conserr 
peines avait remplie relativement a la vation des arrêts, 

manière de procéder en cas de destruction A cet effet , tout officier puMio ou tout 
Qi:|L d'enlèvement des pièces ou du juge- individu dépositaire d'une expédition ou 
mtsi^td'une affiaire criminelle. I^fB Code des d'une copie authentique de l'arrêt est 
délits ^t des peines ei| avait fait l'objet tenu , sous peine d'y être contraint par 
d'm ^^1^ p4rticulier(l);l0 i^ouve^i^Code corps^ de la remettre au greffe defk Cour 
y a également consacré un chapitfe (2). qui l'arendu, sur l'ordre qui en est donné. 
Il |A CQuservé à peu près les anciennes par le président de cette Cour. 
difpositioiiSi et ep a ajouté quelques non* Cet ordre lui sert de décharge envars 
Telles. ceux qi;i ont intérêt à la pièce. 

Lorsqiie^ par l'effet d'un incendie, d'une Le dépositaire de l'expédition ou copie 
ii|ondation ou de toute autre cause extrar authentique de la minute détruite^ enle- 
ordinaire^ des minutes d'a(Ats (3) rcfi- vée ou égarée, a la liberté^ ^n la remet- 
dus en matière criminelle ou coijfection- tant dans le dépôt public, de s'en faire 
nelle, pt non encore exécutés, qu des délivrer une expédition sans frais, 
procédi^res encore indécises, ont été dé- lorsqu'il n'exiMe plus, en matière cri- 
tiiiites ^ enlevées^ on se trouvent éga* minelle, d'expédition ni de copie anthen- 
rëes , et qu'il n'a pas été possible de les tique de l'arrêt , si la déclaration du jury 
rétablir, il doit être procédé ainsi qu'il existe encore en minute ou copie authen* 
suit: tiqiie, on doit prpcéder, d'après cette 

S'il existe pne expédition ou copie aur déclaration , à ui) nquveau jugement (4). 
thentique 4^ V^rrêt , elle doit ^tre cp^sir Lorsque lar déclaration du jury ne peut 

(i) Voyez ti(.Xy. net des tribunaux de première instance, toit 

, s tr L vir j 1*^ t¥ des déclarations du jury de jugement qui ne 

(a) Voyex chap. XU du II*. II. j„„„,„, ,j^„ ^„.^ ^ i«nd.mSaf.on. wrre.- 

(3) Le mot arrêts ett employé ici comme tionnelles. 
étant une expression générale qui comprend (4) Ce cas est assimilé à celui où un arrêt, 




tiére correcMonnelle , c'est-Àdire, à ceux qui de jugement soit maintenue , ainsi que tout 



n'ont point été portés par appel devant les Cours ce qui Ta précédée , ^t où Ton renvoie devant 
royales, comme elle s'applii|ue aux arr^<# ren- une autre Cour d'assises pour faire Tapplica- 
dus correçtionnellement par ces Cours , soit tion 4^ la loi. Voyez art. A34 du Code d'in- 
directement soit sur l'appel des jugcmens ^ma- struction criminelle , $ I*r. 
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plus être représentée^ ou lorsque l'affîiire Quoique ces dispositions ne soient pas 

a été jugée sans jurés (1), et qu'il n'en rappelées dans le Code d'instruction crir 

existe aucun acte par écrite l'instruction minelle> comme l'abrogation n'en est 

doit être recommencée^ à partir du point point formellement exprimée , et qu'elles 

où les pièces se trouvent manquer, tant sont de nature à se concilier avec la non-, 

en minute qtt'eii expédition ou copie au- velle procédure criminelle , je crois que 

ihentique (2). Fon pourrait , sans difficulté , app^r 

En comparant ces dispositions avec cellea aujourd'hui des témoins pour déposer des 
du Code des délits et des peines (3) , on Cfirconstances et du résultat de la dëcla- 
reconnaît qu'elles sont à peu près identi-i ration du jury et du jugei&ent égataés , 
tiques ; mais la nouvelle loi , en autorisant ainsi que cela devait avoir lieu, sous Tern- 
ie dépositaire qui se dessaisit de l'expédi- pire du Code des délits et des peines, 
tion ou de la copie authentique de la mi^ Quant à la règle, qu'un jugement non 
nute qui se trouvait entre ses mains, à exécuté qui n'est représenté ni en minute^ 
s'en faire délivrer sans frais une expédi-^ ni en expédilion ou copie authentique , 
tion au moment du dépôt , a prescrit une est considéré comme n'ayant jamais exis* 
mesure pleine de justice (4) , sur laquelle té , elle résulte évidemment de la nature 
la prévoyance de l'ancien Code se trouvait même des choses, et de ce qui est jMPescril 
en défaut , et dont l'expérience avait fait par le nouveau Code pour recommencer 
sentir l'utilité. l'instruction , à partir du point oà tes piè- 

Si le nouveau Code con lient , à cet égard, ces s» trouvent manquer ; et , par une con - 

une disposition dont l'ancien n'avait point séquence nécessaire, le jugement qui est 

parlé, celui-ci en indiquait aussi quelques- considéré comme n'ayant jamais existé , 

unes et énonçait quelques principes dont ne peut pas servir de base pour prononcer 

•le Code d'instruction criminelle ne fait la peine de récidive , puisque ce serait 

aucune mention. admettre qu'il peut produire de très-* 

Bans le nouveau débat ( disait l'article grands effets , quand il est reconnu qu'il 

553 du Code des délits et des peines ) qui n'en peut produire aucun , et que ce 

a lieu en conséquence du précédent arti- serait reconnaître qu'il existe, quand la 

cle (5) , il peut être produit des témoins, loi déclare formellement le contraire, et 

tant par l'accusateur public que par l'ao- a pris soin dejsuppléer à ce défaut d'exis- 

cusé, pour rendre compte des circon- tence. h 

stances et du résultat de la déclaration du Le nouveau Code , comme l'ancien , ne 

jury et du jugement égarés , sauf aux parle que des jugemens non exécutés, et 

jurés à y avoir tel égard que de raison. l'on doit entendre par-là ceux dont l'exé- 

Dans tous les cas et pour tous effets, le cution n'est pas entièrement consommée, 

jugement de condamnation non exécuté En effet, si, par une de ces erreurs funes- 

qui n'est représenté ni en minute, ni en tes ou de ces négligences dangereuses 

expédition ou copie authentique , est qne la prévoyance paternelle du Gouver— 

considéré comme n'ayant jamais existe , nement sous lequel nous vivons, et l'ordre 

et il ne peut servir de base pour prononcer Tégulier auquel chaque branche de l'admi- 

la peine de récidive déterminée parle livre nistration est assujettie , rendent presque 

des peines (6). iihpossibles, on avait conduit au bagne , 



(i) Ceât-à-dire, dan» les matières qui étaient (4) Voyez le discours des orateurs du Gouver- 

de la compétence des Cours spéciales ou des Cùuts nement sur le chapitre YII du Code d'instruction 

prévôtales , et en matière correctionnelle. Au- criminelle. 

jourd'hlii la Cour de justice criminelle de Corse /t:\ t» *• i ce j r- t j ^ i • i^r 

juge »cule «n, jurés en matière criminelle. (^^ ^ "y".^'" ^^^ *"" <^°,?" f. \'T1"a "r 7 

(2) Voyez art. 35Î, 5m, b^, 62* du Code <» rapportait eiactement a rarticle 6a4 du Code 
d'in/tniclion criminelle. ' actuej d'instruction. 

(3) Voyez art. 548, 649, 55o, 65i , 552 du (6) Voyez art. 554 du Code du 3 brumaire 
du Code du 3 brumaire an IV. an IV. 
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ou dans tout autre établissement de même la loi du 3 septembre 1792 autorisait tons 

ïiature , comme condamné à la peine des les condamnés à réchimer la commutation 

trayaux forcés ou à quelque autre peine , des peines prononcées contre eux en des 

un individu qui alléguât qu'il y a erreur peines autorisées par le Code. Ce ne fut 

dans le genre ou la quotité de la peine , qu'en 1810 que ces deux condamnés se 

ou même dans le fait prétendu de la cou- mirent en devoir d'invoquer le bénéfice 

damnation , et que le jugement ne fût pas de cette loi. On ne put retrouver alors les 

représenté, il serait nécessaire, pour se jugemens en vertu desquels ils étaient 

le procurer, de suivre la marche prescrite détenus : mais, d'une part, ils ne niaient 

par le Code d'instruction, quoique le pointl'existence des jugemens j de l'autre, 

condamné eût déjà commencé à subir sa les écrous dont ils étaient respectivement 

condamnation; et si le résultat des re- l'objet, faisaient mention des condamna- 

cberches ne faisait retrouver le jugement tiens : on crut en conséquence devoir, 

ni en minute , ni en expédition ou copie ainsi que l'indiquait le Code des délits et 

authentique , il deviendrait indispensable des peines , faire entendre des témoins sur 

de faire extraire l'individu réclamant du l'existence des jugemens et sur l'identité 

lieu où il aurait été placé , et de recom- des personnes qui réclamaient , avec celles 

raencer contre lui l'instruction, à partir que les écrous désignaient comme ayant 

du point où les pièces manqueraient, si été condamnées, et l'on appliqua la loi 

l'on avait recouvré une portion de la pro- du 3 septembre 1792. On ne recommença 

cédure , ou de faire une instruction non- point l'instruction , quoique les jugemens 

velle, si l'on ne représentait aucune pièce, et les pièces des deux procédures eussent 

et qu'il existât des présomptions de cul- disparu : mais cette marche eût en effet 

pabilité, ou, enfin, de mettre le détenu été sans objet, puisque les condamnés 

en liberté, s'il n'existait aucune trace du avaient subi, et au delà, les peines qui 

crime qui aurait pu donner lieu à son ppuvaient être prononcées conformément 

arrestation , ou si le crime était prescrit : aux nouvelles lois ; et les jugemens se 

et l'on né pourrait pas opposer, en pareil trouvant ainsi exécutés dans la partie 

cas, à celui qui réclamerait , le commen- susceptible d'exécution, on se contenta 

cernent d'exécution qu'aurait reçu le pré- de recueillir sur leur existence et sur Ti- 

tendu jugement. denlité des personnes, des témoignages 

Pour fixer de plus en plus l'opinion sur qui suffisaient pour servir de base à la 

le véritable sens de la loir, relativement à commutation sollicitée, attendu que lu 

la destruction ou à l'enlèvement des juge- mise en liberté des rëclamans devait être le 

mens ou des pièces de procédure en ma- résultat nécessaire du nouveau jugement 

tière criminelle, je crois devoir citer un à rendre. Si leur détention eût dû au con- 

fail qui est à ma connaissance. Deux in- traire se prolonger en vertu de ce nouveau 

dividus étaient détenus dans une maison de jugement, il n'eût pas été possible de fiCen 

justice en vertu d^un jugement de con- tenir à des témoignages, et de prendre 

damnation rendu antérieurement aux lois pour base de l'application d'une peine d 

pénales de 1791 : ils avaient été condam- «tfitr, un jugement do condamnation qui 

nés alors à une réclusion perpétuelle. On devait être considéré comme n'ayant jamais 

sait que le Code pénal de 1791 n'admet- existé, 
tait point les peines perpétuelles , cl que 
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CHAPITRE Vn- 



DE LA MISE EN JUGEMENT DES GRANDS FONCTIONNAIRES, 
DES AGENS ADMINISTRATIFS ET DES JUGES ET OFFICIERS 
DE POLICE JUDICIAIRE, PRÉVENUS DE DÉLITS DANS L'EXER- 
CICE OU HORS DE L'EXERCICE DE LEURS FONCTIONS. 



SECTION I. 



DES FONCTIONNAIRES ADMINISTRATIFS. 



OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 



La loi 9 qui a pris tant soin de fixer les 
limites entre les fonctions de l'autorité 
administrative et celles des tribunaux, et 
depréyenir ainsi la confusion des pou- 
voirs et l'anarchie qui en résulterait, a dû 
s'occuper aussi des moyens d^empêcher 
que les grands fonctionnaires et les a gens 
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On trouve dans la loi du 14 décembre 



du Gouvernement ne pussent être livrés 1779 et du 24 août 1790 le premier type 
aux tribunaux , pour des faits relatifs à de la division des pouvoirs administratif 
leurs fonctions, sans un examen préala- et judiciaire. 

ble, et que, sous prétexte de délits imagi- Suivant l'art. 61 de la premîère^e ces 
naires , on n'intentât des poursuites con- lois, les officiers municipaux ne pouvaient 
tre des administrateurs exempts de repro- être mis en jugement, pour des délits 
cbes aux yeux de l'autorité, mais dont la d'adminiistration , que de l'autorité des 
sévérité et le zèle dans l'exécution des me- administrateurs de leur département, 
sures d'ordre public auraient pu froisser L'article 13, titre U delà loi du 24 août 
quelques intérêts particuliers. . 1790, est ainsi conçu : « Les fonctionsju- 

Une considération non moins impo^rtan te » dîciaires sont distinctes et demeureront 
a déterminé le législateur à placer aussi » toujours séparées des fonctions adminis- 
dans une classe distincte les membres de » tratives. Les juges ne pourront, à peine 
l'ordre judiciaire prévenus de délits : de » de forfaiture, troubler, de quelque ma- 
là les règles particulières établies pour la » nièreque ce soit, les opéra tiens des corps 
mise en jugement des uns et des autres. » administratifs, ni citer devant eux Us 
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» adminiêffoieurê , pour raison de Uun Cette loi établissait ane différence dam 
» fonctions, » la laanière de poursuivre les ministres 

(( Les tribunaux ( dit l'arliolad^ ohapi» ^oar lea fsôte relatifs à leurs fonctions; et 
» tre Y de la loi des 3 et 14 septembre les articles 72 et 73 étaient ainsi con- 
)i 1791^ connue alors sous le nom de Con- çus : 

)i stitwUon française) ne peuvent ni s'im- m Les xbinistres sont responsables : l^de 
» miscer dans l'exercice du pouvoir exé- » tout acte du Crouvernement signé par 
)) cutif ou suspendre l'exécution des lob; » eux , et déclaré inconstitutionnel parle 
)> ni entreprendre sur les fonctions admi- » Sénat; 2° 4^ l'inexécution des lois et 
•n .nukteXvfe&yOuciierdefHmieuxles admi-- » des régleniens d'administration publi- 
» ^ûstrateurs pour raison de leurs pmc- » que; 3® des ordres particuliers qm'Ùs ont 
» iions. » n donnés, si ces ordres sont contraires à 

Cette sage disposition est répétéaà peu » la constitution , aux lois et aux régie- 
>près dansles mêmes termes dans la loi du n mens. » ( Article 72. ) 
1«' vendémiaire an lY (1) : m Dans les cas de l'article précédent, 

« Les juges ne peuvent s4mmiscer dans » le Tribunat (2) dénonce le ministre 
» l'exercice du pouvoir législatif^ nifaire » par una^tesur lequelle Corps législatif 
» aucun règlement. » délibère dans le»f ormes ordinàires^après 

)) Ils ne peuvent arrêter ou suspendre » avoir entenduou appelé le dénoncé. Le 
» l'exécution d'aucune loi^ ni citer devant ïi ministremis en jugement par un décret 
» eux les administrateurs pour raison de » du Corps légblatif , -est jugé par une 
» leurs fonctions. » » Haute Cour^ sans appel et sans recours 

L'article 70 de la loi du 22 frimaire » en cassation. » ( 1" partie de l'art. 73.) 
;an Yin avait réglé ainsi la manière dont Enfin, l'article 75 avait consacré de 
les membres du Sénat , du Corps législa- nouveau, dans les termes suivans , le 
tif ou du Conseil d'Etat , pourraient être principe relatif à l'indépendance respec- 
4iiis en jugement pour les délits persoo^ iive de l'autorité administrative et des 
nels dont ils se seraient rendus coupa- tribunaux , et déterminé les f(H*malité9 
blés : qui doivent -être remplies à l'égard des 

« Les délits personnels emportant peine administrateurs prévenus ou inculpés (3). 
)> afflictiveouinfamante, commis par un « Les agens du Gouvernement , nutres. 
» membre, soit du Sénat , soit du Tribu- w que les ministres , ne peuvent être pour- 
» naty soit du Corps législatif, soit du » suivis, pour des faits relatifs à leurs 
» Conseil d'Etat, sont poursuivis devant » fonctions, qu'en vertu d'une décision du 
» les tribunaux ordinaires , après qu'une ^i Conseil d'Etat. En ce cas^ la poursuite 
» délibéra tion du corps auquel leprévenu » a lieu devant les tribunaux ordinai- 
» appartient a autorisé cette poursuite, w )i rcs (4). » 

L'article 71 portait : « Les ministres Dans l'état actuel de la législation, les 
» prévenus de déKts privés emportant dispositions relatives aux sénateurs ne 
» peine afflictive ou infamante, sont con- sont plus susceptibles d'exécution, puis- 
» sidévés comme membres du Conseil qu'il n'existe plus de corps politique sous 
^ d^Etat. )i la dénomination de Sénat. 

(i) Yoyez art. 2a3. ne pouvaient être traduits devant les tribunaux 

(,) U Tribanat aya«té.é.«ppnmé. le a«>U 'T'ipt^ [r^f/eSsl^?^^^^^^^^ 

qui lui était conféré n'aurait pu aans doute être ,. , *^ ,,, , ,:? , " J7 j . ".. . \xr 

^ r . X g. ^ ^ • >•! „«u tidor an III , publiée le i«' vendémiaire an IV, 

exerce que par le Gouvernement, puisqu II avait i^r» ■ ''^. .. ii . j, ' 

II»*-»: . • j I • « 1 V^ ^' • i^*:r Ifc Gouvernement avait seul le pouvoir d'envoyer 

seul rinitiatiTe des lois, et que le Corps législatif ^, ., ... , j .'^- » * ^^ j 

- •* .lAi-u' * ' • .- j^- oevant les tribunaux les administrateurs soit do 

^)b,eUd ordre intericnr. relatif* à leuM fonclion». ' 

(3) D'après Fart. 8, section II, chapitre IV, (4) Jj'expression de tribunaux ordinaires s'eit- 
titre III de la loi des 3-i4 septembre 1791 , les tend du tribunal quelconque auquel la connais- 
administrateurs de département et de district sance du crime , du délit ^ de la contravention y 



^w3^ 



^ j... ■ 
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Ibifl, aux temiet de la Charte, aucun bre de la Cka$Êtifr$ , durat^i ia MtMM > èi 
pair ne peut être arrêté que de l'autorité dan» les site semaines qui VauratU précédée 
de la Chambre y et jugé que par elle en ma' ou suivie (4). 

iière criminelle (1); et si , aax termes de L'exécution de la contraiate par cNNrps 
cette disposition , le privilégie de la pairie est étrai^gère à noire trayail ; tnais remar* 
ne peut soustraire les pairs à la juridic- quons sur œs articles delà C^Arte, quanl 
Uon des tribunaux communs en matière aux poursuites en maiièret criminelles y 
civile y du moins parait-il certain que , si 1<> que , l'espèce de garantie qui en rési^ 
quelqu'un d'entre eux se trouvait dans le pour les membres delà Cambre étant res^ 
eas de la contrainte par corps ^ on ne treinte aulempsdelasession, lap^rmis^ 
pourrait l'exercer contre lui qu'après en siou de la Chambre , sans laquelle ils n< 
avoir référé à la Chambre. Toutefois il peuvent être poursuivis , seaâ)le pins par« 
«emble résulter des termes de l'article , que ticulièrnnent exigée pour l'honneœr d'une 
les Pairs ne jouissent de cette espèce de Qnmbre qui représente immédiatement 
garantie, en matière civile, que pendant le peuple dans le pouvoir législatif, mais 
la durée des sessions , ou , comme les que le refus de cette permission , s'il était 
membres de la Chambre des Députés , possible qu'il eût lieu malgré l'existenee 
pendant les six semaines qui auraient pré- des préventions' graves eontre un membre 
cëdé et suivi la session : car, si l'autorisa- inculpé, n'empêcherait point que Idi 
tion de la Chambre est déclarée néces- poursuites pussent être faites régulière* 
aaire, il faut que cette intervention puisse ment aussitôt que la session serait termî«t 
être accordée ; et , comme la Chambre des née ; 2* que, dans le cas de flagrant délit , 
Pairs ne peut pas se réunir hors le tempa l'arrestation peut avoir lieu sans la per-* 
des sessions , les intérêts des tiers pour- mission de la Chambre (5). 
raient se trouver compromis, si l'exécu- Cependant, si un magistrat ou un offi- 
tion desJQgemensemportant la contrainte cier de justice s'était trouvé dans la né- 
par corps contre les Pairs était indéfini- cessité de décerner contre un membre de 
ment ajournée (2). la Chambre des Députés un mandat qui le 

àMiL dispositions qui concernaient les privât de sa liberté, il manquerait tout à 
membres du Corps li^islatif , la Charte ca la fois aux convenances sociales et à ses 
a substîtc^ d'autres relativement à la devoirs s'il ne se hâtait d'en informer la 
Chambre des Députés, éi aucun m^mi&re Chambre dans la personne duprésident (6). 
decetteXJhambre ne peut , pendant la durée Les ministres, dont la Charte consacre 
de la session^ être poursuivi ni arrêté , en la responsabilité (7) , doivent être consi- 
matOre criminelle, sauf lb cas de flaobânt dérés sous des aspects différons. 
x>£L|T, qu'après que la Chambre a permis £a ce qui concerne l'exercice de leurs 
sa poursuiie {S). fonctions, 

D'un autre côté, aucune contrainte par 1^ Ils peuvent être accusés parla Cham« 
corps ne peut être exercée contre un mem- bre des Députés, et traduits en jugement 

ou de l'objet de la demaode, est dévolue, d'après (6) On ne peut tirer aucun argument contre 

les règles générales de compétence. ces observations de la discussion qui a eu lieu à la: 

(i) Voyez TarU 54 de la Charte constitution- Chambre des Députés, en 1823 , à ToccasioB de 

uelle. . . l'arrestation momei^née de deux Députés. On 

(a) La Chambre des Pairs a décidé que les ne peut consulter u^emement lespr^c^cifiMqui 

Pairs ne peuvent être soumis à l'exercice de la s'établissent dans les Chambres législatives, ou 

contrainte par corps. Voyez Moniteur du 10 mai plutôt il ne se forme réellem^nt à^ préoédêns 

182s. — Sirey, 1822, 2* partie , page 270. que dans les temps de oalme oti du ipoins à U 

(3) Voyez l'art. 5i de la Charte constitution- suite de discussions profondes et lumineuses 

nclle. dans lesquelles on a pu examiner, spus toutes 

{4) Voyez »5ïcl. v ses faces, la question qui se présente* 

(5) Voyez au chapitre des Actes de Procédure 

et d'instruction, section du Flagrant Délit , com- (7) Voyez l'art. i3 de la Charte constitution- 

ment cette expression doit être entendue. ivelle. 
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devant la Chambre des FtArs, qm seule a le que les lois accordent à tons les agens du 
droit de prononcer sur leur sort (1) ; mais Gonvernement pour les faits relatifs à leurs 
la Chambre des Députés ne peut exercer fonctions^ et ils ne pourraient, en cousé- 
ocmtre eux le droit d'accusation que pour quence , être poursuivis et mis en juge- 
fait de trahison ou de concussion : c'est ment qu'après quérautorisation en aurait 
fous ces deux rapports seulement que les été accordée ou que l'ordre en aurait été 
membres de la Chambre élective peuvent donné , soit d'après la volonté spontanée 
leur demander compte de leur conduite du Roi, soit sur la demande des parties 
et appeler sur eux une décision judiciaire; qui se prétendraient lésées (3). 
et, aux termes des dispositions de la Charte^ Mais les ministres qui commettraient 
la nature des dâits de trahison et de con- des crimes ou des délits étrangers à leurs 
cussion qui peuvent exposer les ministres fonctions , seraient soumis , comme les 
à être mis en accusation par la Chambre simples particuliers, aux poursuites judi- 
des Députés , et a être jugés par celle des ciaires et à l'action des lois criminelles. 
Pairs , doit être spécifiée par une loi , ainsi Tous les agens administratifs continuent 
que lé mode de procéder dans la pour- de jouir de la garantie consacrée par les 
suite (2). lois, et ils ne peuvent, en conséquence , 

2® Si les ministres étaient prévenus, être poursuivis poiir des faits commis 
dans l'exercice de leurs fonctions, de tout dans l'exercice de leurs fonctions qu'en 
autre crime ou délit que ceux de trahison verta d'une autorisation accordée dans 
on de concussion, ils devraient à coup sûr les formes fixées par les ordonnances 
jouir, en leur qualité et comme membres du Roi; mais la justice veut, et l'in- 
du Crouvemement du Roi, de la garantie térêt même du Gouvernement exige que 



(ï) Voyez l'art. 55 de la Charte constUation. délivrée en conformité des lois. (Gazette des 
h) Voyez l'art. bôOid. Tribunaux, du 38 juin 1828). Alors MM. Fa- 

* Cest dans la session de 1808 , qu'a été exercé bien et Bisette se sont adressés au Conseil d'Etat ; 

Knr la première le droit ^u'« la Chambre des le i5 août 1828 a été rendue une ordonnance 
iputés de mettre les ministres en accusation , conforme à la jurisprudence antérieure , et por- 
voyez les Moniteurs des i5 et 17 juin, et du tant que le (Conseil d'Etat n'a pas mission pour 
33 juillet 1828. La Chambre des Députés a décidé autoriser les poursuites contre un minislre.(\oyez 
que la proposition de mettre les ministres en Gazette des Tribunaux , du 18 octobre 1828.} 
accusation est périmée de droit par la cMture de Appel par les sieurs Fabien et Bisette , du jn- 
la session dans la laquelle la proposition a été gement du tribunal de première instance, et le 
faite ; (^u'en conséquence , on ne peut lui donner 3 mars 1829 , arrètde la Cour royale ainsi conçu : 
effet dans la session suivante , et qu'il faut qu'elle a Considérant que la loi du i6-34 août 1790 , 
soit renouvelée si on ju^ convenable d'y don- » en établissant comme un principe fondâmes- 
ner suite. (Séance du 19 février 1829, nom 9 tal de notre droit public la aivision et Tindépen- 
du 20,)^- Duvergier, » dance des pouvoirs judiciaire etadministratif, 

(3) * Une ordonnance du Roi rendue en Gon- » a fait défense aux tribunaux de connaître des 




pas compétent^pour auto- » nelle ne contient aucune dérogati 
riser des poursuites contre un ministre ni même 9 cipe , et qu'en l'absence de lois particufièret 
contre un ex-ministre y pour responsabilité civile » sur la reponsabilité des ministres, l'autorité 
de ses opérations ministérielles. ( Jurisprudence » judiciaire ne peut être saisie d'aucune action ' 
du Conseil d'Etat, tom. IV, pag. 71.)— -En 1838, » dirigée contre eux pour raison de leurs fonc» 
les sieurs Fabien et Bisette, hommes de couleur » tions; considérant que la demande contre le 
de la Martinique , ont assigné M. le comte de » comte de Peyronnet repose sur un fait relatif 
Peyronnet, ex-garde des sceaux, devant les » à ses fonctions de ministre , a mis et met l'ap- 
tribunaux civils, pour se voir condamner en v pellation et ce dont est appel an néant, émen- 
SoOyOoo fr.,de dommages-intérêts, par le motif 9 dant et prononçant par jugement nouveau ,- 
qu'il avait retardé le jugement de leur pourvoi » déclare Fabien et Bisette non-recevabiet dant 
en cassation : le tribunal de première instance » leur demande. 9 

les a déclarés non-recevables , parce qu'ils ne (Voyez Gazette des Tribunaux, du 5 mars 
justifiaient pat d'une autorisation de poursuivre iS2g.) -^ Duvèrgier. 






CHAP. VU. nSE EN JUGEMENT DES GHAKDS FOnCTICRINAntES, sr^. 141 

cette gs'lrantie, qni forme une exoep- tentienx; maU, par une ordoniiBnce du 
tiouandroit commun, soit restreinte dans 21 septembre suivant, le premier examen 
do justes bornes et ne dégénère pas en un des demandes de mise en jugement lui a 

£riTilégeaccordéaiixFonctiann.iire9,d'a- été conservé ; en conséquence, c'est par 
user de leur autorilë , de vexer leur» ad- ce comité que sont examinées le» deman- 
ministrés. Aussi, malgré quelques déci- des de cette espèce, et il j 
EÎonsquijdansdifFérens temps, ont excité soirement, sur le rapport d 
des critiquBsparcequ'ona cru remarquer requêtes. L'aSaire est ens 
qu'elles étaient dictées par une extrême eu Conseil d'Etat réuni : la 
indulgence ou par une confusion de non- Conseil est soumise par le 
Toirs qni transformerait le Conseil d Etat justice à l'approbation du 
en appréciateur des charges et en juge de qu'elle a été, revêtue de oelt 
fcur valenï* et des preuves produites à elle est transmise par lui ai 
l'appui, doit-on considérer comme éta- généraux ou ordinaires d 
blissant des règles et consacrant des pour qu'ils en assurent 
principes invariables sur le droit et la du'ils fassent contintier les poursuites, si 
jurisprudeDce du Conseil d'Elat cii cette 1 autorisation a elé accordée, ou qu'ib les 
matière des décisions rendues dâVis des fassent cesser, si elle a été refusée, 
circonstances graves , et desquelles il La même ma 
résulte que toutes les fois qu'il y a pré- préposés des adi 
vention contre un agent du Gouverne- cette différence 
ment d'an Fait attentatoire à la sûreté ou décision du coi 
à la liberté individuelle, ou d'un abus de recteurs et admî 
pouvoir , l'autorisation de poursuivre ne sellent le droit 
saurait être refusée. demment attrib 

Ainsi, uneordunnanoeduRoi, en date mandes de mis 
du 18 mars 1818, qui autorise la mise en contre leurs p 
jugement d'un garde forestier prévenu de leurs décisions n 
meartre, porte que c'est aux tribunaux autrefois, dans 
à examiner si le prévenu a été, comme ment : elles ne 
il le prétend, dans le cas de la légitime sion de Conseil i 
défense. la mise en jugement: si elles la refusent. 

Ainsi, uneordonnancedu6févriérpré' le comité contentienx doit être saisi da 
cèdent avait autorisé la mise en jugement l'aflàire, et il y est statué dans la même 
d'nn maire qui s'était permis de chasser forme que jiour tes administrateurs pré- 
arbilrairement, et avec emploi de la force venus de délits dans l'exercice de leurs 
armée, unefemme de la commune qu'elle fonctions. 

habitait, quoique ce fonctionnaire eût Si la mise en jugement d'un' agent du 
invoqué pour pallier sa conduite, des Gouvernement avait été autorisée pour on 
motifs de mœurs et de convenances pu- ou plnsieurs délits, et que, poslérienre- 
bliques (1). ment à l'autorisation , on découvrit d'au- 

Un des articles de l'ordonnance du Roi très délits connexes aux faits déjà con- 
en date du 20 juin 1814, relatif à l'orga-. nus, ou de même nature que les délits 
nisation dnCqnseil d'Etat, avait ordonné qui auraient donné lieu à l'autorisation, 
que le comité contentieux de ce Conseil il serait inutile de provoquer une non- 
connaitrait des mises eu jugement des velle décision du Gouvernement, pourvu 
admînistratcnrset préposés.L'ordonnance que les délits , nouvellement décoaTerts 
du 23 août I8I5 , qui a donné au Conseil fussent antérieur» à cette décision.- 
une nouvelle organisation , n'avait point Un arrêt de la Cour do cassation déclare 
rappelé cette attribution du comité con- que la désignation générale de complices 
dans un décret (ou dans une ordonnance) 
qui ordonne des poursuites •mminélles, 

(i)VoyeiSirey,aDiSi8,3*iiart.,p.86e(8g. ne contient pas une «utoriMtion suffisante- 
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E»ur mettre en jiigenient des agent du conseillers d'Etat proprement dits , ou 

ouTernementquin'j sont désignes ni par doit-ene^ dans le cas aont il s'agit, s'en- 

leurs noms ni par leurs fonctions (1). tendre de tons les fonctionnaires qui, 

La garantie n'étant accordée aux agens sous des qualificalions différentes, et sans 

du Gouvernement que pour les faits re- ayoir voix délibérative dans le Conseil du 

latifs à leurs fonctions^ oes agens ne peu- Prince, semblent pourtant faire partie de 

Tcnt pas invoquer la garantie pour des ce corps ?...;S'applique-t-el]e, par exem- 

faits étrangers à ces fonctions, et la Cour pie, aux maîtres des requêtes en service 

de cassation fait l'application de ce prin- ordinaire ou extraordinaire?..... 

cipe lorsque l'occasion s'en présente (2). Nous ne balançons pas à penser que 

La nullité des poursuites faites contre cette question doit être décidée par l'af- 

un agent du Gouvernement sans autorisa- firmative, et nous estimons, en consé- 

tion , lorsque cette autorisation est re- quence , que tout individu qui se trouyf 

quise, s'étend à tous les actes de la pro- revêtu de l'un des titres de ministre d'E- 

cédure; et lorsqu'on a élevé le conflit (3), tat, déconseiller d'Etat, de maître desre- 

le Roi, sur Taris de son Conseil d'Etat, quêtes, ne peut être poursuivi sans les 

peut en prononcer l'annulation ou il la autoris|| tiens prescrites par les lois, 

fait prononcer par la C^our de cassation ,. L'autorisation relative aux ministres et 

lorsqu'il y a eu condamnation; mais, si aux membres du Conseil d'Etat doit être 

des agens du Gouvernement, poursuivis donnée, lorsqu'il y a lieu, dans la forme 

sans autorisation , avaient été acquittés^ indiquée par les réglemens, c'est-à-dire, 

ils«ne pourraient pas , sous le prétexte du par une ordonnance de Sa Majesté^ rendue 

défaut d'autorisation , être mis de nouveau d'après une décision du Conseil, 

en jugement (4). La loi comprend sous la dénomination 

Quels s0nt les fonctionnaires compris i* agens du Gouvernement tous les fonc- 

sous la dénofnination d' agens du Gouver- tionnaires de l'ordre administratif qui 

nement? * exercent habituellement et journellement 

D'après les dispositions que nous venons une portion d'autorité sur les citoyens, et 
de rappeler, on doit d'abord comprendre , qui, dans l'exercice deleursfonctions,agis- 
en première ligne, dans la classe des sent moins en leur nom qu'au nomd'uneau^ 
fonctionnaires ou agens du Gouvernement torité supérieure. Ainsi les préfets, les sous- 
qui ne peuvent être poursuivis sans une préfets , les secrétaires-généraux de pré- 
autorisation préalable, les ministres (5), fecture> les maires, leurs adjoints, les lieu- 
les membres du Conseil d'Etat ; mais il tenans et commissaires-généraux, spéciaux 
se présente ^ à ce sujet , plusieurs ques- ou ordinaires de police, sont des agen»da 
tions. Gouvernement dans le sens de la loi, ci 

La dénomination de ministre s'explique ne peuvent, en conséquence, être mis en 

suffisamment d'elle-même sans aucune jugement, ni cités devant les tribunaux, 

équivoque : mais il n'en est pas ainsi de sans une autorisation préalable, pour des 

celle* de membre du Conseil d'Etat; cette faits relatifs à leurs fonctions, 

qualité est-elle restreinte aux ministres et II a été cependant établi une exception 

(i) Voyez un arrêt de la Cour de ca«satioB dfi nément pour la poursuite des fonctionnaires 

21 mai 1807. publics ne donne plus lieu au conflit. Voyez ma 

(a) Voyex un arrêt de la Cour de cawalio» du ^SS^ ^ *°" ' **""' ^^^^ ^^' '^**~ 
it .eptembre 1807 , qui a mamtenu le* condam- (^^'„„ ^^ CoB«il d'EUt, approuTé le 6 
nation. proDoneie. contre a> maire, pour.um, ftTVieriSu.a mainten^unju6^miild•ab«>Iu- 
..n. autor«ation,pourde.ejcroq«er.e.com«i- ^. ^ ; faveur d'un iJntadminiUratif 
.e. «Ter. de. con.eriU et de. paren. de con- j^„, ,^ ^.,^ en jugement n'aTait pas été ordon- 
.cnU étrauger, à la commun* d<mtaéta»t «(».■ ^^^^^ décidé «pfe ce jugement lierait dénoncé 
ntttrateur. ^ 1^ q^^^ j^ caïution , pour être annulé dan. 

(3) * Aux teme. de l'ordonnance du f juin l'intérêt de la loi. 

1838 , art. 3, le défaut d'autoriMtion duGouver- (S) Voyez auprà, page i4o. 
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à cette règle générale ^ Telativement aux Paatorisation du Gouvernement, lorsqu'il 

maires et aux adjoints de maire, en ce qui ne s'agit de diriger des poursuites contre 

concemerexercice des fonctions d'officier les maires et les adjoints qu'à raison de 

public ou de l'état civil dont ils sont char- faits, de quelque espèce que ce soit, qui 

gés', et toutes les fois qu'ils sont prévenus concernent les fonctions d'officier de lé-» 

àe crimes, de délits ou de contraventions tat civil dont ils peuvent être chargés; et 

commis dans cette partie ou à l'occasion il est certain que les procédures qui se* 

de cette partie de leur service, ils peuvent raient faites , en pareil cas^ sans autorisa* 

être poursuivis sans autorisation : cela ré- tien, contre des fonctionnaires adminîs* 

suite d'un avis du Conseil d'Etat en date tratifs, ne pourraient pas être considérées 

-du 30 nivôse an XII, approuvé le 4 plu- comme irrégulières , ni attaquées avec 

vîose suivant (1). Les termes de cet avis ne avantage, de ce chef, comme entachées 

s'appliquent pas expressément à tous les de nullité. La volonté du Gouvernement^ 

faits dont les officiers de l'état civil peu- à cet égard j est mémo d'autant moins 

Tent se rendre coupables. On aurait pu équivoque, que, le ministre de l'intérieur 

douter, par exemple, qu'il fut régulier de ayant fait des réclama tionë contre l'avis 

poursuivre sans autorisation un maire ou du Conseil d'Etat du 30 nivôse an XII , la 

un adjoint prévenu de faux commis sur Conseil, sur les rapports présentés par le 

le3 registres d'état civil qu'il aurait eus à ministre de ce département et par le mi«« 

sa disposition, comme officier public, et, nistre de la justice, a maintenu, par un 

d'un autre côté, on peut citer plusieurs nouvel avis du 26 juillet 1806, qui fui 

décrets rendus sur des rapports du minis- approuvé le 31 du même mois, l'exceptioa 

tre de l'intérieur, dans des décisions du consacrée par l'avis du 30 nivôse an XII^ 

Conseil d'Etat postérieures à l'avis dont il et que le ministre de la justice a seulement 

s'agit, et qui ont autorisé deà poursuites été chargé, à cette occasion, de prescrire 

contre d^ maires ou adjoints , pour des aux procureurs du Roi de l'informer des 

faits relatifs aux fonctions d'officier de l'é- poursuites qu'ils se proposeraient de diri- 

tat civil: cependant l'usage, appuyé d'ail- ger contre des maires et adjoints en leur 

leurs des instructions du ministre de la qualité d'officiers de l'état civil , enfin 

justice , fait considérer comme inutile d'empêcher que l'on ne poursuivit avec 



( i) Cet avis est conçu en ces termes : attribuée , par l'article 5o du Code civil , aux tri- 

« Le Conseil d'Etat, qui, d'après le renvoi du bunaux de première instance, on ne peut la 

Gouvernement, a entendu le rapport de la sec- porter aux tribunaux de police correctionnelle 

tion de législation sur celui du ministre de la sans changer le texte de la loi et en accroître la 

justice ayant pour objet de faire décider : sévérité; 

» 1^ Si le tribunal de première instance, dé- » Sur la seconde question. On ne peut consi- 
signé par Tarticle 5o du Code civil pour con- dérer les officiers de Tétat civil comme ag^nt 
naître des contraventions dés officiers de l'état du Gouvernement, etdcs-lors ils ne peuvent ré- 
civil , doit procéder comme tribunal correction- clamer le bénéfice de l'art. yS de la loi du 22 
Ael, avec les formes voulues par le titre II du frimaire an VIII; la marche à suivre dans les 
Code des délits et des peines, ou seulement poursuites à exercer contre eux est tracée dans 
comme tribunal civil , avec les formes propres les motifs du titre II du Code civil , développés 
à la procédure civile? au Corps législatif: ce Le commissaire, y est-il 

» 2<> Si ces ollfîbîers contre lesquels , d'après y> dit, dresse procès-verbal ^oirtmatre ; il dé- 
Tarticle 53 du même Code, (e commissaire du 9 nonce les délits et requiert la condamnation 
Gouvernement est chargé de requérir la con- » auxamendes«x> Ainsi, l'autorisation de l'auto- 
damnatioD, peuvent être traduits directement rîté supérieure n'est point exigée; et ce prin- 
devant lé tribunal, ou s'il faut préalablement cipe est d'autant plus nécessaire à maintenir, 
que cette traduction soit autorisée par l'autorité que c'est accroître le droit de surveillance que 
supérieure? les commissaires du Gouvernement ont sur la 

» Donne l'avis suivant : conduite des officiers de l'état civil : ceux-ci 

» Sur la première question, La connaissance doivent donc, en cas de contravention, être 
des contraventions commises par les officiers de traduits directement devant les tribunaux et sur 
l'état civil dans la tenue des rcgiitres ayant été la simple réquisition du commissaire. 
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trop de facilité ces fonctionnaires pour veiller à Texécution des lois relatives à 
des négligences peu importantes (1); la la conscription, tant que ces lois ont pesé 
Cour de cassation a consacré, par ses ar- sur la France (4); et comme il est naturel 
rets , ce point de jurisprudence (2). que les mêmes attributions leur soient 

D'un autre côté , il faut remarquer que conférées relativement au nouveau modj9, 
l'autorisation n'est nécessaire pour pour- de recrutement qui est ou pourra ^^être 
suivre les agens du Gouvernement quo établi, il est utile de savoir que Ton con- 
lorsqu'ils sont inculpés à raison de faits sidère comme étant relatifs à leurs fonc- 
administratifs etqueles maires et adjoints, tiens, tous les délits dont ils peuvent se 
les commissaires de police , par exemple, rendre coupables , sous ce rapport, à l'é- 
qui ont la qualité d'officiers de police ju- gard des hommes àe leurs communes res- 
diciaire, peuvent et doivent être pour- pectives qui sont ou qui doivent être 
suivis directement, sans autorisation, pour appelés (5): mais, si les faits concernent 
les crimes et délits relatifs à ces fonctions,^ des individus étrangers à leurs commu- 
dans la forme déterminée par divers arli- nés, l'autorisation du Gouvernement cesse 
clés du Gode d'instruction criminelle que d'être nécessaire pour jes poursuivre, et 
nous allons examiner dans la seconde par- les délinquans, ne peuvent plus alors être 
tie de ce chapitre (3). Néanmoins cette considérés comme ayant agi dans l'exer- 
distinction n'a point lieu relativement aux cice de leurs fonctions (6), 
gardes champêtres et forestiers. On tient Lorsque des maires ou des adjoints de 
pour constant que l'autorisation est ton- maire, des lieuten^ns, des commissaires 
jours nécessaire pour les poursuivre lors- ordinaires, spéciaux ou généraux de po- 
qu'ils sont prévenus de délits dans leurs lice, des sous-jiréfets ou des préfets, sont 
fonctions , et le motif qui le fait décider prévenus de crimes ou de délits relatifs à 
ainsi à leur égard est tiré de ce que leurs l'exercice de leurs fonctions (7) , et que 
fonctions administratives et d'omciefs de leur mise en jugement est demandée, soit 
police judiciaire sont pour ainsi dire in- par des autorités locales, soit par des par- 
divisibles, et, qu'étant spécialement char- ties intéressées , les magistrats de l'ordre 
gés de rechercher et constater les délits judiciaire chargés de la poursuite des 
et les contraventions, ils opèrent consta m- délits peuvent informer sur les plaintes 
ment en qualité d'officiers de police judi- et recueillir tous les renseignemens rela- 
ciaire. tifs aux faits qui leur sont dénoncés ; ils 

Les fonctionnaires de l'ordre adminis- doivent même agir d'office, lorsque le 
tratif étaient spécialement chargés de cas est assez grave pour exiger celte mar- 



(i) Voyez l'avis du Conneil d*£tat du 26 juil- tion n'est nécessaire aue lorsque le maire a agi , 

let 1806, approuvé le 3i. en qualité de délégué au Gouvernement. — Arrêt 

(2) Par arrêt du 3 septembre 1 807 , la Cour de de la Cour de cassation du 23 mai 1 822. — (Sirey, 
cassation a maintenu un arrêt de compétence 1822, impartie, pag. 296.) — Duvergier. 
rendu par une Cour spéciale contre un adjoint (4) Voyez les lois sur la conscription^ et no-' 
de la commune de Reminial, poursuivi , sans tamment l'arrêt du Gouvernement du i4 ven~ 
autorisation, comme prévenu de faux commis démiaire an XII, qui punit la négligence. 

sur le registre des naissances , mariages et sépui- (5) \ojez uo grand nombre de décrets qui 

tures. ( Voyez Sirey , an 1808 , i« pari. , p. 202.) o^t autorisé la miie en jugement pour des déliU 

(3) Voyez entre autres décisions une ordon- ^^ celte espèce. 

nance du Roi du 12 mai 1820, rendue sur un ,-» ,, * . • j ^ .1 «w^ 

avis du comité contentieux du 28 avril et une (^1 ^^^^ notamment un avis du Conseil d E- 

délibération du Conseil d'Etat du 4 mai même *«^ ^"^6 octobre i8i3, approuve le 3o, qui 

' rappelle ce principe , et un arrêt du 1 1 septcm- 

* Un maire peutêtre poursuivi sans autorisa- ^»*« ^^^7> ^^^ ^«F'^» P- ^^^• 

tion préalable , à raison de dégradations par lui (7] La même marche doit être suivie lorsqu'il 

commises sur les fonds d'un particulier , lors- s'agit seulement de poursuites civiles; mais 

qu'il a agi seulement comme mandataire légal nous n'avons à nous occuper ici que de ce qni 

de la commune et pour ses intérêts. L'autorisa- concerne l'instruction criminelle. 



. 
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dbe^ et ils n'ont pas besoin , pour procé^ qu'il soîi décerne contre loi demandât)^ 
der à ces inforiiiations , d'obtenir l'auto- malgré le refus fait d'accorder l'autorisa- 
risation du Gouvernement: cette autori- tion de poursuivre cet agent, si l'arrêté 
sation n'est prescrite que lorsqu'il s'agit qui prononce ce refus peut être réformé 
de diriger des poursuites. Elle doit être par le Conseil d'Etat (2). 
demandée , non avant la plainte ou in- Si les interrogatoires juridiques sont 
struction, mais avant le jugement. 11 est prohibés par la loi tant que la mise en 
nécessaire que cette demande arrive au jugement n'est pas autorisée, rien n'erar 
Conseil d'Etat accompagnée de l'instruc- pêche que l'on ne demande extrajudiciai- 
tion judiciaire pour que le Conseil d'Etat rement aux fonctionnaires inculpés les 
puisse proncmcer en connaissance de explications et les renseigneniens que 
cause et sur des renseignemens impar-* l'on croit utiles à l'information; cette 
tiaux (1^*^ Considérant d'une ordonnance marche est constamment suivie depuis 
du Roi du 2 février 1821 , voyez Sirey, le retour du Roi dans ses Etats. Les pièces 
an 1821 , 2« partie, p. 367.) On ne peut, de l'information doivent être adressée» 
sans être muni de cette autorisation:, dé«> au ministre de la justice par le procureur" 
cerner aucun mandat contre les fonc- général en la Cour royale du ressort dans 
tionnaires inculpés, ni même leur faire lequel elle a eu Heu, et ce magistrat doit 
subir aucun interrogatcnre juridique; y joindre son avis sur la nature et la gra- 
mais, comme les informations ne com- -vite des imputations, et sur la question 
promettent point le caractère du fonc- de savoir si l'autorisation doit êtreaccor- 
iionnaire inculpé et ne J'enlèvent point dée ou refusée (3); une analyse des charges 
à ses fonctions, elles ne peuvent être fai^ est communiquée , d'après les ordres da 
tes sans inconvénient. Ou peut ajouter ministre de la justice, à chacun des agens 
qu'elles sont même nécessaires pour bien administratifs ou des pré[)osés qui a été 
apprécier la nature et la gravité des in^ Tobjet d'une information : elle est trans^ 
culpations, et les motifs allégués par les mise à cet agent, suivant qu'il y a lieu, 
fonctionnaires inculpés ; et c'est sans par le préfet du département ou par le 
doute cette considération qui a donné directeur général de la partie, et ses ré- 
lieu à un décret qui a tracé cette mar* penses doivent être jointes aux pièces, 
che (1). Avant l'organisation des préfectures^ 

Un tribunal saisi d'une plainte contre les secrétaires des municipalités avaient 
nn agenj du Gouvernement peut même le caractère de fonctionnaires publics, et 
ordonner régulièrement qu'il sera in- ne pouvaient pas être poursuivis sans au- 
formé sur les faits imputés à l'agent (sans torisatiqn duGouvernement> pour les faits 

• 

(i) Yoyex, au Bulletin des lois, le décret du 9 » La requête de N. est rejet^^. s> 
aoât 1806.— «Une ordonnance du Roi , en date (2) Voyez un arrêt -de la Cour de oassatioo 
du 23 août 1821, rendue sur la demande d'un du 24 juin iSfg, qui rejette le pourvoi d'un 
citoyen tendant à être autorisé à poursuivre des percepteur de contributions contre un jugement 
* fonctionnaires de Tordre administratif porte ce du tribunal correctionnel de Montmédy qui 
qui suit, et peut être regardée comme fixant sur Tavail ainsi prononcé. ( Sirey, an 1S20, 1'^ parl- 
ée point la jurisprudence du Conseil d'Etat: tie, pag. 4oet sair.). \ 

a Vu Tart. 3 au décret du g août 1806, poFr- (3) Uo£ cirç^aire adressée, l« }«F mai 1816, 
3> tant que Tart. 76 de la loi du 22 frimaire an par le ministre de la justice aux procureurs^ 
» VIII ne fait point obstacle à ce que les ma- généraux, leur rappelle q^^ ce sont eux, et non 
» gistrats chargés de la poursuite des délits' in- U^ procureurs du Roi des arrondissemens res- 
•» formentet recueillent tous les renseignemens pectifs'," qui doivent faire en pareil cas Tenvoi 
i> relatifs aux délits commis par nos agen» dans ées pièces au ministère, et que c'est de l'avis du 
u rexercice'de leurs fonctions jusqu'au mo- proeur^ir-génénU, et non de celui du procti- 
x> ment où il y aura lieu de citer le fonction- reur du Roi , que le comité contentieux veut 
# naire inculpé; s'aider dans sa délibération, attendu que le 

» Considérant qu'il n'y a, dans l'espèce, ni procureur-général peut fournir au Conseil d'E- 
» plainte, ni information juridique, et que dés- tat des renseignemens plus propres à éclairer sa 
y> lors il n'y a pas lieu de statuer religion. 

TOUS II. ^ 19 
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relatifs à leurs fonctions; mais, depuis la derament des dispositions du décret (2) , 
loi du 22 frimaire an YIII, ces secrétaires que le ministre de la justice avait le droit 
ont perdu leur caractère public y e\ ne de soumettre des rapports sur toutes les 
jouissent pas plus que les secrétaires des inculpations dirigées contre quelque fonc- 
sous-préfets de cette garantie légale. La tionnaire quece f iït,à la charge par lui d'en 
raison en est que ces secrétaires ne sont, donner avis au ministre du département 
ainsi que les employés des préfectures (1], auquel appartenait le fonctionnaire in- 
que des individus auxquels le maire ou le culpé, en même temps qu'il présentait 
sous-préfet accordent leur confiance , son rapport. Ce droit , indépendamment 
mais que la loi ne connaît ni ne désigne , de la disposition qui l'établissait , résul- 
et n'investit d'aucune portion de l'auto- tait d'ailleurs de la nature des choses: il 
rite publique.. semble, en effet, que, lorsqu'il s'agit de 

Outre les fonctionnaires administratifs diriger des poursuites devant les tribu- 
qui se trouvent désignés sous la dénomi- naux , il appartient plus spécialement 
nation générale <Vagensdu Gouvernement, au chef de l'ordre judiciaire d'apprécier 
cette qualité s'appliqub aussi aux person- les charges qui s'élèvent tout d'abord 
nés qui sont chargées momentanément contrôles fonctionnaires inculpés; d'exa- 
d'une mission dont l'objet est général ou miner si les faits caractérisent un délit, si 
spécial; et si un individu investi par le quelque disposition pénale y est applipa- 
Prince ou par ses ministres d'une fonc-- ble , et si les tribunaux peuvent en être 
. tion ou d'une commission temporaire; et régulièrement saisis : aussi, par un retour 
extraordinaire se rendait , en cette qua- aux principes, le ministre secrétaire d'E* 
lité , coupable de quelque fait qui parût tat de la justice est chargé aujourd'hui de 
susceptible de donner lieu à des poursui- renvoyer au comité contentieux toutes 
tes, il jouirait de la même garantie que les demandes qui ont pour objet d'obte- 
les fonctionnaires ordinaires, et ne pour- nir l'autorisation de poursuivre les agens 
rait être mis en jugement sans uneauto-^ du Gouvernement; et , comme président 
risation préalable. Cette règle est une des différons comités du Conseil d'Etat, le 
conséquence nécessaire du principe con- ministre a une influence directe sur les 
sacré par les lois déjà rappelées, et un dé- décisions à rendre .en cette matière par le 
cret en date du 13 octobre 1812 nous Conseil, sauf le droit qu'ont les ministres 
fournit, entre beaucoup d'autres exem- des autres départemens de présenter leurs 
pies, une application de ce principe dans observations sur les demandes formées 
l'autorisation accordée et jugée néces- contre des agens soumis à leur surveil- 
saire pour poursuivre un maire qui avait lance. 

été chargé de faire, hors de sa commune, En parlant ici de Tautorisation exigée 
des recensémens de grains , et qui était par les lois et les réglemens pour la mise 
prévenu de déljts cqmiûîs dans le cours en jugement des maires et adjoints, et 
de cette opération. des commissaires de police des diverses 

Il est à remarquer que la loi du 22 fri- classes, à raison des délits commis dans 
maire an YIII et le décret déjà eité du 9 l'exercice de leurs fonctions, je ne les ai 
août 1806. n'attribuaient pas exclusive- considérés que comme agens administra^ 
ment à tel ou tel ministre Je soin de ren- tifs. Chacun de ces fonctionnaires, en sa 
dre compte des demandes kle mise en ju- qualité d^ officier de police judiciaire, peut 
gement formées contre des fonctionnai- aussi être prévenu de délit sous ce rap- 
res ; et il était naturel d'en conclure que port : les maires et adjoints et les corn- 
chaque ministre pouvait , dans son dé- missaires de police ordinaires peuvent 
parlement, exercer la surveillance en même être prévenus de délits comme 
cette partie. Cependant il résultait évi- membres des^ tribunaux de police; et si la 

* ■• 

(i) Le secrétaire-général de la préfecture est (a) Voyez Tart. adu décret du 9 ao*t 1806. 
un ibnclioDDaire public nommé par le Roi. 
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loi a établi^ en pareil cas, des formes par- mis dans Peiercice de leurs fonctions? 
ticulières dont nous nous occuperons On est porté d'abord à répondre néga- 
bientôt pour la poursuite des délinquans, tivement , attendu que ces conseillers et 
toujours est-il constant que les poursuites ces présidons n'ont'pas de fonctions babi- 
n'ont pas besoin d'être autorisées par le tuelles , ce qui semble caractériser plus 
Gouyemement, comme dans le cas où cba- spécialemeiit les a gens du Gouvernement ; 
cun de ces fonctionnaires est prévenu de mais, pour peu qu'on y réfléchisse, on re- 
délits commis dans l'exercice de ses fonc* connaît que, la garantie n'étant accordée 
tiens administratives. aux agens ordinaires du Gouvernement 

Nous avons vu qu'on ne peut diriger que pour des faits relatifs à leurs fonc- 

aucune poursuite, décerner aucun man- tiens, il n'y a aucun motif pour priver^ 

dat, contre les agens du Gouvernement, dan^ le même cas , de cet avantage , les 

ni même leur faire subir aucun interro- membres des conseils généraux de dépar-* 

gatoire juridique; cette règle générale tement et ceux des conseils municipaux, 

admet* cependant une exception , en cas ainsi que les présidons des assemblées 

de flagrant délit , et cette exception est communales et cantonnales et des collé- 

écrite dans la loi (1). ges électoraux: la jurisprudence et Tu- 

£n e£Fet, la loi, en décernant des pei- sage viennent à l'appui de cette opinion; 

nés contre les fonctionnaires qui pour- et nous pouvons citer un arrêt de la Cour 

suivraient ou feraient arrêter les agens du de cassation qui annuité une procédure 

Gouvernement sans autorisation préala- dirigée contre un président d'assemblée 

l)le , porte que ces peines seront pronon- cantonnale pour un fait relatif à cette 

cées lorsque les poursuites ou les arresta- fonction temporaire (3) , et un décret 

lions auront eu lieu hors de cas de flagrant qui a autorisé la mise en jugement d'un 

délit ou de clameur publique; et cette conseiller mu nicipaH4). 
restriction suppose évideulment que ,^ La dénomination d agens du Gouverne- 

s'il y a eu flagrant délit ou clameur publi- ment est-elle applicable aux administra- 

que, les poursuites et arrestations ne peu- teurs militaires et maritimes , aux ingé- 

-vent donner lieu à aucune peine contre nieurs des ponts et chaussées? 

ceux qui les ont faites, prescrites ou exé- Nous estimons que non -, et nous pouvons 

entées, et qu'elles sont suffisamment régu- assurer qu'un grand nombre de commis- 

ïières , malgré le défaut d'autorisation saires des guerres ont été poursuivis pour 

préalable (2). des faits relatifs à leurs fonctions , sans 

Néanmoins, si en pareil cas, l'arresta- qu'aucune décision du Conseil d'Etat ni 

tien d'un agent du Gouvernement se trouve aucun décret aient autorisé leur mise en 

autorisée par la loi, quoique le fait qui lui jugement , et qu'il en a été de même à 

est imputé se rattache à l'exercice de ses Tégard de plusieurs ingénieurs des ponts 

fonctions , la mise en jugement ne peut et chaussées. Nous connaissons, il est vrai, 

être régulière qu'autant qu'il a été rendu deux décrets (5) , qui ont autorisé des 

à cet égard une décision dans la forme poursuijtes contre des syndics des gens de 

déterminée. mer; et si l'on considérait que cette au- 

Doit-on ranger dans la classe des agens torisation eût été nécessaire en pareil cas, 

du Gouvernement les membres des conseils elle le serait, à plus foMe raison, lorsqu'il 

généraux de département et ceux des con- s'agit de poursuivre des commissaires des 

' seils municipaux , les présidens d'assem- guerres ou des commissaires de marine : 

blées communales ou cantonnales ou de col^ mais l'un de ces décrets, notamment , est 

léges électoraux j prévenus de délits com- commun à un adjoint de maire qui ne 

fi) Voy«E art. 121 du Code pénal. férrier 1817 et du ag juis 1820, «ur le sy»- 

2) Voyez la section du Flagrant Délit, tème électoral. 

(5) Voyez un arrêt de la Cour de cassation (4) Ce décret porte la date du 7 février 181 3. 
du 9 février 1809 , inséré au Bulletin des arréu (5) L'un est du 16 mars 1807? l'autre, du 16 

criminels de cette Cour. Voyez aussi les lois du 5 janvier 1 809. 
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pouyait pas être mis en jugement sans titre, de la garantie légale, tonsled pré- 
rautorisatîon du Gouvernement; et des posés dps diverses administrations finan- 
exemples d'une marche contraire , dans cîères (2); ainsi les gardes forestiers (3) , 
d'es circonstances postérieures aux deux Yen préposés des douanes , des droits réunis 
décrets dont il s'agit, autorisent d'ailleurs ou impositions indirectes, des octrois, ceux 
à penser que ces décrets, rendus dans des des monnaies, de l'enregistrement et des 
espèces particulières, ne peuvent pas être postes, ne pouvaient être poursuivis sans 
considérés comme établissant une règle l'autorisation du Gouvernement (4): mais, 
^générale (1). comme le nombre de ces préposés est très- 

considérable , et que le conseil d'Etat eût 
ç U^ été sans cesse occupé des afiBaires de cette 

nature ,* le Gouvernement avait trouvé 
BitoARDEs rom«Ti«as, m» nàro^ ]>» dwaitm, dm convcnablc de déléguer aux administra- 
oKom RiLuNis, Di l'bnrboutaxkwt, d» mommauu , tions respectives dont les préposés se trou- 
i)Bi.Ai.oTBai«,i»sposTa5. ^ent inculpés, l'examen des griefis arti- 

culés contre eux , et le pouvoir d'autoriser 
On considérait comme agens du Gou- ou de refuser l'autorisation de pour-* 
vernement, et comme devant jouir, à ce suivre (5). 

(i) Nous connaissons même une décision du dare qu'il n*y a pas besoin d'autorisation pour 

ttinislre de la marine, en date du 3 mai i8i3, poursuivre unf garde forestier prévenu d'avoir * 

3ui, conforme à celle du ministre de la justice, commis un délit de chasse, en temps prohibé, 

éclare qu'un contre-maîlre de la marine ne en surveillant une coupe de bois, attendu (jue ce. 

peut pas être considéré comme agent du Gou- délit n'aurait pas été commis dms l'exercice de 

vernement, dans le sens de l'art. 76 de la loi ses fonctions. — Sirey, 1824, 2« part., pag. i45 

du 22 frimaire an VIII; et ce contre-maître, ^- Duvergier. 

prévenu de délits dans l'exercice de ses fonc- # (4) Les surnuméraires des diverses adminis- 

tions, a, en conséquence, été poursuivi sans trations financières^ quoique brevetés, n'ont pas 

autorisation préalable , quoique les tribunaux droit à la garantie légale , à moins qu'ils ne se 

eussent cru aevoir suspendre la mise en juge- trouvent titulaires par intérim: il existe, sous 

ment pour réclamer cette autorisation. la date du i5 février 1810, une décision du di- 

Cependant, par cet arrêt du 3o novem- recteur général de l'enregistrement, relative- 

bre 1821, la Cour de cassation a rejeté un pour- ment aux surnuméraires de cette partie; et les 

voi' du sieur Laurent, contre un jugement principes sur lesquels i*epose cette décision, s'ap- 

rendu en faveur du sieur Redon de Beaure- pliquent naturellement aux surnuméraires des 

paux, par le tribunal correctionnel de Quimper, autres parties. 

qui avait jugé qu*un mémoire dans lequel le (5) Voyez les arrêts du 9 pluviôse an X, 
sieur Laurent prétendait avoir été diffamé, relatifs aux agens de l'administration de l'enregis- 
avait été dislrioué par le sieur Redon en sa trement et des domaines, aux agens de l'adminift- 
qualité de chef de l'administration de la ma- tration de la loterie,' aux agens de l'administra- 
rine, à Brest, et qu'à raison de cette circon- tion des poste»; l'arrêté du 28 pluviôse an XI, 
stance, ce fonctionnaire ne pouvait être pour- relatif aux agens de l'administration des forêts; 
suivi qu'après aue le sieur Laurent auraitootenu celui du 10 thermidor an XI , relatif aux agens 
l'autorisation au Gouvernement; par suite de de ^administration générale des monnaies; ce- 
cet arrêt ^ la den^ande d'autorisation fut sou- lui du 29 thermidor an XI, relatif aux préposés 
mise au conseil d'Etat, et le conseil y statua en des douanes; le décret du 28 messidor an XIII, 
la rejetant; mais cette décision ne prouve rien, relatif aux préposés de la régie des droits rcu- 
parce que le sieur Redon étant maître des re- nis; celut du 28 février 1806, relatif aux pré- 
quêtes, c'est peut-être à raison de cet te qualité que posés de l'sjdministration des poudres et salpè- 
]*autorisation a été jugée nécessaire par le con- très, et celui du 17 mai 1809, relatif aux 
teil d'Etat. ^ préposés de l'octroi. 

(2) Ceci ne doit s'entendre que des préposés Nota, Depuis que la surveillance des octrois 

externes dés diverses administrations , et non avait été attribuée aux préposés des droits réu- 

des employés internes des bureaux de ces admi- nis, ou du moins depuis que les octrois faisaient 

nistrations, qui, n'Ayant aucun caractère public, une branche de cette administration générali^ 

ne peuvent pas être considérés à cet égard tamise en jugement des préposés de l'octroi, ap- 

comme agens du Gouvernement. partenait au directeur général comme celle dés 

(3)* Une ordonnance du 19 février iSaS dé- autres préposés dés droits réunis. 



CHAP. Vn. MISE ES JUGEMENT DES GRANDS FONGnOKNAIRES, ma. 149 

Nous avons dit , dans le premier para* actes du Gouverneraent qui avait attribué 
graphe de cette section , que cette délé*- aux directeurs et administrateurs gêné- 
gation a été restreinte au droit d'autoriser roux Fexamen des griefs articulés contre 
la mise en jugement, mais que, quand leurs préposés respectifs, et le droit de 
Tautorisation est refusée , le Conseil décider si l'autorisation serait accordée 
d'£tat doit prononcer. ou refusée , avaient eu surtout pour but 

Cette restriction est aussi sage que con- de soumettre à la décision des chefs des 
forme aux règles de la justice, et elle était administrations des demandes d'autorisa- 
vivement désirée comme une réforme né- tioh fondées sur des exactions ou des pf é- 
cessaire. varications contre les intérêts de Vadminis'- 

On doit, sans doute, trouver dans les tration, dont les préposés seraient préve- 
luraières et la sagacité do MH^ les direc- nus ; et que c'était dans cette limite 
teurs et administrateurs généraux une qu'aurait dû naturellement être circon- 
garantie suffisante que les affaires y sont scrit le droit qui leur était respectivement 
examinées, quant à la mise en jugement attribué par ces arrêtés. Le mode actuel 
des préposés inculpés, avec tout le soin, n'établit pas, il est vrai , cette distinction 
tonte la maturité que leur importance entre la nature des délits; mais le recours 
exige; cepeud^an ton ne peut se dissimuler au Conseil d'Etat , toutes les fois qu'il y â 
qu'il y avait beaucoup d'inconvénient à refus d'autorisation , atteint le but d'une 
ce que le chef d'une grande administra- autre manière, et prévient tous lesabus(l). 
tiMtion prononçât définitivement sur la La loi du 28 avril 1816 a d'ailleurs entière* 
demande de mise en jugement formée ment supprimé la garantiedont jouissaient 
contre un de ses préposés, prévenu , par autrefois, pour tous délits relatifs à leurs 
exemple , d'homicide ou de faux , et que , fonctions , les préposés des droits réunis ou 
par le refus d'autorisation, il empêchât des im/)o«tViow«tWirecte«f2);et quant aux 
d'examinerjusqu'à quel point un homicide jréposés des douanes , ils peuvent être 
commis pouvait avoir été nécessaire, ou poursuivis sans autorisatioti , lorsqu'ils 
qii''il forçât les tribunaux à prononcer sont prévenus de forfaitures , comme 
sans exani«n la condamnation d'un homme ayant fait eux-mêmes la contrebande , ou 
désigné dans un procès-verbal comme s' étant laissé corrompre pour la favoriser (S). 
coupable de contravention , qui , ne pou- La garantie ne peut en conséquence 
vant opposera ce procès-verbal la preuve être maintenant réclamée par les prépo- 
testimoniale, aurait eu recours à l'inscrip- ses des contributions indirectes en aucun 
lion de faux, et qui se trouvait ainsi dans cas; elle ne peut l'être, en certains cas, 
l'impossibilité de la faire valoir, quoique par ceux des douanes, et elle n'est restée 
le Iribunal eût déclaré ses moyens perti- entière que pour les autres préposés dési- 
n&k. Au reste , j'ai toujours pensé que les gnés dans ce paragraphe. 

(i) On lit dang une ordonnance du Roi , (2) Voyez Tarticle 244 de la loi du 28 avril 
du 20 novembre 181 5 , relative à la mise en 1816, ainsi conçu: 

jugement de deux gardes forestiers , contre le « Les préposés ou employés de la régie, pré- 
procès-verbal desquels on s'était inscrit çn faux, » venus de crimes ou délits commis dans Vexer- 
le motif suivant: « considérant que les procès- » cice de leurs fonctions, seront poursuivis et 




persuader que 

juger l'inscription de faux, étant admise par le » former le directeur des impositioi^ indirectes 

Conseil d'Etat, il regarderait comme un déni de » du département de remployé pou rsuiW; le 

jifSticc^ de refuser en aucun cas la mise en ju- » tout conformément aux dispositions de la loi 

gem^nt des. préposés dont ks procès-verbaux » du 8 décembre i8i4, art. i44. » 

ont donné lieu à une inscription de faux. (3) Voyez Tart. 55, tit. V de la loi du 28 avril 

i5i6, relative aux douanes* 



* 
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§ m. rai , que ^ si les délits qui leur sont impu- 

tés se rattachent à un fait de rébellion 
vMê r&ivotis dbs Fomi mt MBavmit. Constaté par procès- verbal , il est , en gé- 

néral y du devoir des tribunaux de pour- 
Les préposés des poids et mesures sont- suivre d'abord les auteurs de la rébellion, 
ik compris dans Tarticle de la loi relatif- sauf à statuer ensuite, s'il y a lieu, sur des 
aux agens du Gouvernement? plaintes qui trop souvent, en pareil cas^ 

Il faudrait répondre affirmativement à sont l'effet de la récrimination (4). 
cette question , si l'on consultait un arrêt 
de la Cour de cassation du 9 février 

1810 (1) qui casse et annulle , pour excès S ^' 

àe pouvoir résultant du défaut d'autorisa- 
tion du Gouvernement, un jugement cor- „„ omc»M n ww-owicdim db EWSErawiirr. 
rectionnel rendu contre un vérificateur' 
des poids et mesures. 

Mais il faut la résoudre négativement I-es officiers, de quelque grade qu'ib 
d'après unedécisionduConseil d'Etat (2), «oient, et les sous-officiers employés au 
quia déclaré, en termes exprès, que les recrutement, peuvent aussi être poursuivis 
préposés des poids et mesures ne peuvent «ans autorisation , pour les délits qu'ils 
pas être rangés parmi les agens du Gou- commettent en cette qualité, et quoique 
vernement, ni jouir , à ce titre, de la ga- l'objet de leur mission soit relatif au sev^ 
rantie accordée par l'art. 75 de la loi du ^^oe militaire : cependant, comme ib se 
22 frimaire an YIU. trouvent détachés de leur corps , ils sont 

soumis à la juridiction ordinaire; seule- 
ment , lorsqu'il peut y avoir lieu de les 
§ lY. poursuivre, il convient que les magistrats 

eu donnent avis , soit au général auquel 
Dss MsMsus on X.A oBXDA&MxuB. ils sout subordounés , soit à l'autorité ad- 

ministrative, pour qu'il soit pourvu à leur 
Les gendarmes ne peuvent pas être cou- remplacement , et pour prévenir les re- 
sidérés comme agens du Gouvernement tards et l'interruption dans le service; et 
dans le sens de la loi, et ils peuvent être cette observation est commune à tous les 
poursuivis sans autorisation, soit par les cas où il s'agit de diriger des poursuites 
conseils de guerre, soit par les tribunaux contre des individus chargés d'une fonc- 
ordinaires, suivant que les crimes ou dé- tion ou d'un service quelconque, 
lits qui leur sont imputés sont relatifs à la 

police générale et judiciaire, ou auservice ç yj^ * 

militaire (3). Il faut seulement remar- 
quer, à cet égard, l» quant aux officiers 

il, " V, #/ . . » DBS rORTBVAS DB COMTBAIBTBt. 

de 1 arme, que, s ils étaient prévenus en 

leur qualité d'officiers de poliae judiciaire, 

il y aurait lieu de suivre à leur égard les Un arrêté du 16 thermidor an VIII, con- 

formalités indiquées par la loi, pour 1^^ tenant règlement sur le reÔouvrement des 

mise en jugement de tous les officiers de contributions directes et l'exercice des 

police; 2® quant aux gendarmes en gêné- contraintes (5), avait fait penser que les 

(i)Voyez Bulletin officiel de cassation, ani 8 lo, (4) Voyez une circulaire du ministre de la 

part..crim.^ pag;. 66, Sirey, an i8ii , pag. 58. justice en date du 7 janvier 1807. 

(2) Cette décision du Conseil d'Etat, en date (5) Les art. 2Ô et 26 de cet arrêté sont ainsi 
du 99 septembre 1812 , a été approuvée le i5 jan> conçus : , 

vier i8i3. «Les receveurs particuliers seront chargés 

(3) Voyez Tart. 97 de la loi du 28 germinal » de surveiller et de faire surveîller'la conduite 
an VI. » des porteurs de contraintes, do prendre à 
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pcrfeurs de contrainteê deyrsiieTii èire t(sû' enjagenent; mais les noarelles IqJs sur 
miles aux agens du Grouyerneraent; et, Tordre judiciaire ont modifié ce principe 
malgré les instructions contraires du roi- à leur égard; et la question s'étant pré- 
nistre de la justice, quelques préfets sentée depuis la création des Cours royales, 
avaient, conformément à cette opinion à l'occasion d'un procureur du Roi qu'un 
erronée, élevé des conflits à l'occasion des plaignant demandait à être autorisé à 
poursuites dirigées contre des porteurs de poursuivre, le Conseil d'Etat a déclaré 
contraintes sans autorisation préalable : que , l'interyention du Gouvernement 
mais cette fausse interprétation de l'ar- n'étant pas nécessaire pour poursuivre les 
rêté du 16 thermidor an YIII fut rectifiée fonctionnaires de l'ordre judiciaire pré- 
par un décret du 5 septembre 1810; on venus de délits dans et hors l'exercice de 
considéra que, si d'après les dispositions leurs fonctions, et le mode de poursuites 
des articles 25 et 26 de l'arrêté du 16 à exercer contre ces sortes de fonction- 
thermidor an YIII, les contribuables peu- naires étant réglé par les art. 479 et sui- 
vent adresser leurs plaintes à l'autorité vans du Code d'instruction criminelle, il 
administrative contre les porteurs de con- doit être procédé dans la forme détermi- 
traintes, il ne s'ensuit pas que les parties née par ces articles sur les plaintes por- 
lésées ne puissent porter leurs plaintes di- tées contre les procureurs du Roi, comme 
rectemënt deyant les tribunaux compé- à l'égard de tous autres membres de l'or- 
tens, lorsqu'il y a lieu ; on annula les ar- dre judiciaifc (2). 
rêi^s des préfets qui avaient élevé le 

conflit en pareil cas , et on laissa à la jus- § YIII. 

tice son cours ordinaire (1). Les porteurs 
de contraintes peuvent, jpn conséquence, °" Ax,Knii.xa.T.oE. bbs ho.pic«. 

être poursuivis sans autorisation préala- jj^ j^cret a déclaré que l'article 75 de 
ble, a raison des dehts qu ils sont preve- j^ loi du 22 frimaire an YIII est applica- 
nns d avoir commis en celte quahté, j^i^ ^^^ adminisirateurs des hospices pré- 

yenus de délits dans l'exercice de leurs 
§ ^^' fonctions (3) ; ils ne peuvent , en consé- 

quence, être poursuivis en pareil cas, que . 
d'après une autorisation du Roi provo- 
Les o/pcte« rf,» ministère public sont quée et accordée dans la forme ordinaire, 
bien évidemment des agens du Gouverne- 
ment etdesagens d'une haute importance; 
et , jusqu'à la nouvelle organisation judi- 
ciaire^ on avait pensé que l'autorisation 
duGouvernement était indispensable pour On ne pouy ait refuser aux comptables 
que ces fonctionnaires pussent être mis de deniers publics le privilège accordé 

» leur égard tous les renseigiiemens qui pour- » parviendront contre les porteurs de contrain- 
y> ront leur être fournis, soit par les percepteurs, y> tes ; il pourra même les révoquer, sauf, dans 
» soit par les contribuables , et de les adresser, » tous les cas , le recours au préfet. » (Art. 2S.) 
» sans délai, au sous-préfet de l'arrondissement. a Si les délits donnent lieu , par leur nature, 

» Celui-ci surveillera lui-même et fera sur- ya à des poursuites extraordinaires, le préfet 
» veiller les porteurs de contraintes par les mai- y> adressera les pièces aux juges compétens. »(Ar- 
D res ou adjoints. ticle 26. ) 

» Le directeur des contributions directes fera (i) Un décret du 5 septembre 1810 consacre 
}» surveiller par les contrôleurs les porteurs de ou du moins rappelle expressément ces principes. 
» contraintes, et il transmettra au sous-préfet (2) L'avis du Conseil d'Etat dont il s'agit, est 
» les renseignemens qu'il aura recueillis sur la à la date du 17 mars 1812; il a été approuvé le 
:» conduite d^ ceux-ci. a4 du même mois, et il ùxe irrévocablement , à 

JD Les contribuables pourront porter directe- cet égard, la marche qui doit être suivie. 
» ment leurs plaintes au sous-préfet, qui sta- (3) Voyez, au Bulletin des \oi^, le décret 
2> tuera sommairement sur toutes celles qui lui du i4 juillet 1812. 
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•ax diTers agens da GouTerneinent, et la être considérée que comme un avis) s^mt 

nature de leurs fonctiooa ne permettait nécessairement soumise à l'examen du 

pas de les laisser exposés , sous ce rap- comité contentieux et du Conseil d'£tat^ 

port^ à des poursuites , sans que le Gou- comme le sont les délibérations des direc* 

Tcrnement, juge naturel et appréciateur teurs généraux. 

nécessaire de leurs opérations et de leur Quoique l'avis du Conseil d'Etat du 16 

gestion, eût pris d^abord connaissance des mars lo07 ne soit relatif qu'aux compta* 

faits qui sont de nature à provoquer con- blés destitués par ordre du Gouvernement, 

tre eux l'actiou de la justice. Les compta- il semble que les dispositions en sont a]^ 

blés en exercice ne peuvent , en consé- plicables, par une analogie directe , aux 

quence, être poursuivis , comme tous les percepteurs des communes qui ont cessé 

autres agens du Gouvernement,, qu'en d'exercer leurs fonctions par quelque 

-v^rtu de son autorisation, pour les faits motifquecesoit, et qu'on peut, en consé- 

relatife à lcur& fonelioiis: mais celte ga^ quence, les poui'suivre saiisautorisationi 

rantie ne peut être réclamée par les eomp*' pour les délits dont ils sont prévenus de 

ULbh8 destitués; un avis du Conseil d'£iat s'être rendus coupables pendant c» temps 

le veut ainsi , et exprime les motifs qui et à l'occasion de leur gestion (1). 
ont déterminé celte distinction (1). 

L'autorisation du Gouvernement, lors- (C y 

qu'il y a lieu de In provoque^ à l'efiet de S ^' 
poursuivre des comptables, est donnée 

par le Conseil d'Etat, dans la forme ordi- °" Fo«aiim«rE*. 

naire. • ^ 

Ce mode n'était pas suivi à l'égard des Enfin le Codct pénal contient diverses 
percepteurs âe communes généraux et par- diipositions très-sévères contre les indi- 
ticulîers, et des payeurs; et un décret en vidus cbargés , comme membres de con^ 
date du 10 floréal an X déléguait auxpré- pagnie ou individuellement, defoumitu- 
fels des déparlemens le droit d'autoriser res , d'entreprises ou régies pour le compte 
la mise en jugement de ces préposés, lors- des armées de terre et de mer y qui, sans y 
qu'il pouvait y avoir lieu cle les poursui- avoir été contraints par une force ma- 
rre à raison de délits commis dans l'exer- jeure, auront fait manquer le service 
cice de leurs fonctions. La même règle dont ils sont chargés, ou qui, sans que le 
peut sans doute encore être suivie aujour- service ait manqué, ont retardé par né- 
d'hui:mais,siles préfetsrefusaient l'auto- gligence les livraisons et les travaux, ou 
risatioUi leur décision ( qui ne pourrait commis des fi'audes sur la nature, la qua- 



(i) Cet avis , k la date du i6 mars 1807, est administratif pourrait en paralyser l'action; 

ainsi conçu : s> Est d'avis, 1** que les comptables destitués 

a Le Conseil d'Etat, considérant que ce n'est ne peuvent pas être admis à se prévaloir de la 

pat aux comptables infidèles et destitués que la prérojalive d'après laquelle les agens pubKcs ne 

loi a voulu donner centre leur mise en jugement, peuvent être mis en jugement qu'en vertu d'une 

si la vindicte publique la réclame, ude^auve- décision du Conseil d'Etat; 

garde que l'autorité suprême pourrait seule leur s> 2'^ Que \es ex-comptables rétentionnaires de 

ôter; que toutes les loU anciennes et nouvelles deniers publics peuvent être traduits devant les 

assimilent les comptables rétentionnaires de de- tribunaux criminels, sur la simple dénonciation 

niers publics aux banqueroutiers frauduleux, et du ministre duTfésor public au ministre de la 

qu'il n'est pas çioins contraire à l'esprit de la justice, qui se fera rendre compte de l'instrac- 

loi qu'à l'intérêt du Gouvernement de supposer tion et des suites de la procédure. » 

que des ex-oomptables sans fonctions, devenus (2) Le ministre de la justice l'a ainsi décidé 

étrangers à l'action administrative, puissent, le 25 octobre 1812, et dans plusi^i^çjrconstan- 

même encore après qu'ils ont été frappés d'une ces postérieures. 

destitution , réclamer un privilège qui n'a été * La Cour de cassation a consacré cette opi- 

accordé qu'aux agens publics dont la cessation nion par arrêt du 5 juin 1823. — ^irey, i823, 

des fonctions et de la coopération au mouvement i'» partie , page 36 1 .) — Duvergier, 



\ 
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lité ou la quantité de^ travaux ou main- base àox poursuiteë. S*il en était aiitte-^ 
d'œaTres ou des choses fournies (1) ; mais, ment, la dénonciation , en pareil cas, en- 
par une prévoyance fondée sur les mêmes traînerait nécessairement la condamna- 
motifs que pour les comptables de deniers tion ; et cette conséquence est trop cott« 
publics , le législateur a voulu que , dans traire aux principes libéraux de notre 
ces divers cas , la poursuite ne put être législation , pour qu'on puisse vouloir at- 
faite que sur la dénonciation du Gouver- tribuer de pareils effets à aucune dénon** 
nement (2). Cette dénonciation est donc oiation , quelque respectable que soit la 
indispensable pour que les officiers de source d'où elle émane, 
justice paissent diriger des poursuites , Malgré le soin que j'ai mis à rappeler 
sauf à eux à constater préalablement les les diverses elasses de fonctionnaires et 
abus qu'ils auraient remarqués: mais, de préposés auxquels la dénomination 
comme la loi exige une dénonciation et d^agêns du Gouvernement est applicable, 
non une uutofi9aiion du Gouvernement , et qui josissent à ce titre de la garantie 
les tribunaux sont valablement et régu- légale pour les faits relatifs à leurs fone- 
lièrement saisis, lorsque les auteurs pré- tiens , comme auai à indiquer la limite 
venusdes faits dont il s'agit sont dénoncés exacte de oc^tte garantie , je ne me flatte 
aux tribunaux par le ministre delà guerre point d'avoir prévu absolument tous les 
ou le ministre de la marine et des cola- cas; mais j'espère du moins que mes ob^ 
nies , suivant qu'il s'agit de fournitures servations el les exemples que j'ai cités , 
pour l'armée de terre ou pour Tarmée na- suffiront pour fixer l'opinion des magis- 
Tale ; et ce mode est même évidemment trats dans les circopstances analogues, et 
le seul qui doive être suivi d'après la loi. je passe a l'examen des formalités qui 
Je crois devoir remarquer, à cette oc- précèdent et accompagnent la mise en 
casion , que , si des faits de l'espèce dent jugement des fonctionnaires de l'ordre 
il s'agit et que la loi a déterminés avec judiciaire (4). 
détail (3), ont été dénonués à la justice, 

après avoir été constatés régulièrement SECTION II 

IKirlesfonctionnaires investis de ce droit, i un i. 

et que les auteurs présumés de ces délits 

soient en conséquence traduits en juge- ns la. m isi SN iugimsnt dbs iitgbs, 09- 
ment , cette dénonciation officielle et les ficibrs ds policb iudiciure ftr mem- 
opérations qui l'ont précédée, et celles bues des tribunaux, prévenus de 
aussi qui peuvent l'avoir suivie , forment crimes et délits. 
•ans doute un préjugé bien dâPavorable 
contre les prévenus, mais n'empêcbent 
point que les faits ne soient discutés et 
approfondis devant le tribunal ordinaire 
Ou militaire qui se trouve saisi de l'af- 
faire. Les prévenus ou les accusés peuvent 

faire valoir tous leurs moyensrde défense. Les juges jouissaient seuls , sous l'an- 
et produire des témoins contre les asser- cien r^me, de l'espèce de garantie dont 
lions et Les procès-vei'baux qui servent de la loi couvre aujourd'hui les divers ageos 

(i) Voyez art. 43o, 43i , 432 ei 433 du Gode la loi de finances est terminée par une ditposi- 

pénal. tion qui déebre coupables de concussion les 

ia) Voyez art. 433 Hid, fonctionnaires qui ordonnanceraient des con^ 

3) Voyez les articles déjà cités. tributions non autorisées , les employés qui con- 

(4) * Il e«t^jourd'liui de jurisprudence cou- lectionnèraient les rôles et qui en feraient le 

stanle que les ministres du culle ne peuvent recouvrement, sans que pour les poursuivre 

être poursuivis ) pour faits relatifs à leurs foncp- devant les tribunaux il soit besoin d'une autori^ 

lions , sans Tautorisation du conseil d'ÉtaC. êoHêm fréalahlê} voyez notamment la loi du 17 

11 convient de rappeler aussi que tous les ans août 1828, art. 7. — Duvergier^ 

TOHS II. 20 
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daGoayememmitdontiHMis avons donné ciee on hors de l'exerQioe de lenrs fone-* 

rénumération^ et celte garantie avait «eu- lions, c'est dans ce Gode, et dans les lois 

Icfraent pour but d'einpêcher qu'ils ne publiées pour en faciliter et en assurer 

fussent prisa partie sans une permission Texécution^xiu'on doit chercher les règles 

expresse de la Cour souveraine à laquelle et les formalités «qui doivent être obser- 

ils ressorlissaîent «ou dont ils étaient vées; et les lois précédentes ne peuvent 

membres (1). plus être consultées que pour comparer 

Les lois publiées en 1791 s'étaient oc- ce qui est prescrit aujourd'hui a ce qui 
cupées des formalités préalables qui de- l'était préeédemment. 
vaient être remplies pour la mise en ju- . £n effet, les anciennes ordonnances, le . 
gcment des membres de l'autorité admi^ Gode du 3 brumaire an IV, et la loi du 27 
nistrativo; mais elles n'avaient accordé ventoso.an \Ul, n'ont pu survivre.à For- 
aucune garantie particulière aux mem- ganisa lion judiciaire actuelle et a la mise 
bres de l'ordre judiciaire (2). en activité des nouveaux Codes: le Gode 

La loi du P** vendémiaire de l'an lY d'instruction criminelle, et les lois qui en 

avait gardé le même silence à leur égard, forment l'appendice, ont pris soin d'éta- 

quoiqu'elle contint des dispojiitions rela- blir une hiérarchie convenable entre les 

tàves aux administrateurs prévenus de divers tribunaux et entre les membres 

clélits (3). qui les composent. La dignité des juges 

Gette lacune de la législ^flion a été est mise à labri des attaques indiscrètes 

réparée. Un des articles de la loi du 22 et iniques, et des dispositions précises as- 

frim£Kre an YIII -porte que les juges sont surent aussi, des jugemens impartiaux et 

poursuivis devant les «tribunaux auxquels sévères sur les plaintes fondées ^que les 

celnide cassation les renvoie, après aToir justiciables se trouveraient forcés d'in- 

annulé leurs actes (4). tenter contre leurs juges: mais les prin- 

La loi du 27 ventôse de la même année, cipes qui fixent la limite des pouvoirs, sont 
en organisant l'ordre judiciaire , avait des principes fondamentaux qui n'éprou* 
déterminé les formalités qui seraient rem- vent aucune atteinte des modifications 
plies pour la poursuite des juges préve- apportées aux lois d'exécution; et le lé- 
nus de délits, et le tribunal de cassation gislateur a omis à dessein, de parler, dans 
était alors chargé de prononcer sur i'ad- le Code d'instruction criminelle , des ao* 
mission ou le rejet de l'accusation (5). cusations de forfaitures ou des demandes 

Tel était l'état de la législation sur cette en prise à partie qui seraient dirigées 

matière lorsque le Code d'instruction cri- contre une Cour royale, ou contre des 

minelle et le Code pénal ont paru. membres.de la Cour de cassation, attendu 

Le Code d'instruction criminelle s'étant que ces points, réglés par des actes légis- 

occupé, dans un de ses chapitres, de la la tifs an teneurs, n'ont pas paru réclamer 

poursuite des délits et des crimes commis de dispositions nouvelles (6). 
par les juges des divers degrés dans V^&stoC' 

(i) Voyez le titre XXV deFordonnance civi|e (6) Voyez art 8o , 8i , 82, 83 et,34 de la loi 
du i667,etlecominen(airedeJoiisse surce du 27 ventôse an VIII. " 

titre, et notamment sur Turt. 4; voyez aussi, (6) Déjà l'acte du 28 floréal an XII, avait 
au chapitre des^ Trihunavx en général , section statué que la forfaiture des Cours serait pour* 
des Principes généraux , le paragraphe sur la suivie devant la Haute-Cour et Jugée par elle, 
prise à partie. et il eût été non moins inconvenant qu'inutile , 

(2) Voyez art. 6 e de la loi du t4 décem- de répéter des dispositions consacrées par cet 
bre 1789, et art. 8, sect.lll, chap. IV, tit. III acte; mais il convenait de le prendre pour ré- 
de la constitution du b septembre ly^i* ^gulateur de ce qui restait à faire dans cette 

. (3) Voyez art. i§6 ei ao3 de la loi du 5 partie. (Voyez discours de l'oRateur du Gou- 
fructidor an 111, publiée le i^^*" vendémiaire vernement.) -— Nous examinerons si ces dispo- 
an IV. tîtions peuvent s'esééuter aujourd'hui et te 

(4)^ Voyez art. 74 de la loi du 2a frimaire concilier avec notre orgam«ation politique et 
an VIII. ^ - . . judiciaire. 
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. DISTIHCIIOH PREJKliRE.. Gouvernemenl ne peut doncalors être né- 

cessaire. 
DSS CRIMES KT DELITS COMMIS PAR tES Les foriQes parlicoH^ 
jCGBS, aoRs DK LEURS FOMCTIOKS, ET l'ëfrard deB jugesn'oDtao 
DES FÔRMAUTÉs PRESCRITES POUR bi rapport avec les oporatic 
pouisriTS ET l'imstrvotioh. ment : ces formes , intr< 

térêt général de la niag 
; -..—.. celui des juges inculpés, 

objet d'empêcher que de 
Torable«ou déFavoralilei 
S '"• recherches et les actes d 

les juges inculpés doivet 

DM imu ■)■ rui , eu uamawt un nnnin n Q*'^ ^^ haines personnel 

fiiHa>BiinTuui,BBnini>iiiiDi»iticHci,ng., et des jalouGÎes locales 1 
rmtnm » Giiii» n Ditm ao» du udm «mw prévenus. La magistratu 
"'"'' drequelquechoBc delaci 

elle duit être environnée 
Les «gens administratifs ne jouissent de police judiciaire aiai 
de la garantie constitutionnelle que pour férenunent contre tout 
les faits relatifs à l'exercice de leurs Fonc- si la eeule volonté d'un f( 
tiens ; et , toutes les Fois que la prévention' ordre inférieur eût suffi pour traduire en 
quLles atteint est étrangère à ces fonc- justiceun niagistrat d'un ordre supérieur, 
lions, ils sont poursuivis sans formalités Le danger que le législateur a prévu , et 
préalables, comme toat autre individu. Il auquel il a, pria soin de remédier, subsia- 
n'en est pas ainsi des fonctionnaire» de tant également, soitque le» faits impiftés 
r ordre judiciaire , et la loi a prévu le cas an juge conoernent l'exercice, de ses fonc- 
où ils seraient prévenus de délits Aor* de tiuns, ou qu'ils y soient étrangers, les 
leuri fonction*, comme celui où les délits mesures de précaution- ont dn ètM éten- 
qaî leur seraient imputés aéraient relatifs dues aux deux cas , mais toutefois avec 
à leurs fonctions. les distinctions que réclamait la différence 

Le motif de cettediSerence est sensible: dans la nature des choses, 
le Gouvernement a beaucoup d'intérêt à La qualité des- fonctionnaires et te ca- 
ne pas permettre que , pour ce qui con- ractèro des faits dont ils peuvent être pré- 
cerne l'exercice des fonctions administra- venus , ont aussi oeoupê la pensée du lé- 
tives, les agens soient livrés sans son nu- gislateur, et ont été ponr lui un, motif de 
torisation à des recherches et à des pour- varier les règles dans la manière de pro- 
suites inconsidérées , et à ce que leurs céder. 

opérations, qu'il peut avoir lui-même or- Lorsqu'un ju^e de paix, un membre du 
données par des raisons supérieures, ne tribunal correctionnel om. de première in- 
suient pas soumises à l'examen et à la ttance ,.om an ofp,cie.r du viinittère publia 
censure des autorités judiciaires , mais la pris tun de ces tribunaux , est prévenu 
répression des délits que ces agens peu-" d'avoir commis hors du ses fonctions ua 
venl commettre hors de ce cercle, est né- délit emportant une peine correctionnelle, 
cessairement du domaine des tribunaux ; le procureur-général en la Cour royale 
aucune rnison d'intérêt public ne peut doit le faire citer devant cette Cour, 
alorss'opposer aux poursuites, uurctarder qui prononce sans qu'il puisse y avoir 
l'action de la justice : l'intervention du appel (1). « 

(i) Voyez arL 479 du Code d'iiutruclion cri- ferU pour rauiirrr la BOGiêlé RnUèrc coolre 

minellc. ' l'impunité dci fonclionnairea, et pour protéger 

Dans ime telle conjonclute , il est bon que le> ceux-ci contre d'injualet poursuite). Cette dou- 

djioenuleurt de la jualice soient pri* diiui un ble garantie te trouve dam la cantpélcBce im- 

orore plu* élevé , et parmi dct homiuei suge médiate donnée aux Coura royalci. Point d'ioi- 
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On a douté que la disposition du Gode Les oommtV greffiers ne sont point roem- 

qui désigne seulement les juges de paix^ bres du tribunal; et ne jouissent point de 

fût applicable a leurs suppléans ; mais Ja ia garantie. 

Cour de cassation a jugé l'affirmative. Les Quoique la marche tracée par la loi snp- 

motifs de sa décision sont tirés 1^ de ce prime un degré de juridiction en appe- 

que cette disposition du Gode a eu un lant de suite le prévenu devant la Gour 

double^ objet, le premier de garantir les royale, et en interdisant l'appel , qui est 

juges de paix de procédures vexatoires de droit dans les matières correctionnelles 

dont ib pourraient être l'objet par suite lorsqu'elles suivent la filière ordinaire , 

des inimitiés auxquelles leurs fondions elledoit cependant être considérée comme 

auraient pu les mettre en butte; Je second établissant une espèce de privilège, parce 

d'empêcher que le crédit que peuvent que l'afiiEiire qui , le plus ordinairement ^ 

avoir ces magistrats , à raison de leurs n'est point alors précédée d'une instruo- 

fonptions , ne leur procurât une impunité tion , est jugée avec plus de célérité; que 

scandaleuse ; 2® de ce que ces deux mo- le prévenu n'est point mis en arrestation, 

tifs s'appliquent aux suppléans des juges et n'a pas même besoin de donner caution 

de paix comme juges de paix eux-4nêmes; pour rester libre; et surtout parce qu'il 

que les suppléans de juges de paix ont le doit nécessairement trouver dans les la- 

earactère et la qualité déjuges de paix dans mières et l'impartialité de la Gour supé-> 

les jugemens qu'ils rendent en l'absence ou rieure une plus grande garantie que dans 

en cas d'empêchement du juge de paix en les tribunaux correctionnels contrôles er- 

titre , et que dès>lors ils doivent être repu* reurs dont il aurait à craindre le préjudice. 

tés compris dans les expressions Jugeê- de Ainsi les individus qui , sans avoir l'une 

paix y spécifiées dans L'article du (jode (1). des qualités ou l'un des titres déterminés 

Remarquons de suite que la loi ne dit par la loi, se trouvent prévenus de com- 
pas un juge , mais un membre de tribunal plicité avec un des fonctionnaires dési- 
eorractionnel ou de tribunal de première gués, sont tfaduits , comme lui, directe- 
instance, et que cette expression semble ment devant la Gour royale par une simple 
comprendre les greffiere comme les juges, citation ; et il n'y a point à distinguer le 
attendu qu'ils sont membres du tribunal, cas où le fonctionnaire serait le principal 
et qu'on ne peut tirer aucune induction prévenu, de celui où son complice serait 
eontraire de ce que la loi a désigné parti- au contraire désigné comme l'auteur du 
culièrement et spécialement les officiers délit (3). 

du ministère public, qui sont aussi mem- Lbjuge de paix n'étant compris dans la 

bres du tribunal (2). loi qu'en cette qualité isolée , et non comme 

punité; point d« vexation; voilà le but qu'on » parce que la loi( celle du 27 jentose anVUI, 

8*est proposé, et qui sera nécessairement atteint » alors en vigueur ) n'a parlé que des juges , et 

par une mesure sage qui établit en même temps » non des greflîers* » Mais ce considéranC 

dans la hiérarchie judiciaire un ressort dont même de l'arrêt dont il s'agit vient à l'appui 

elle était restée prirée j.usqu'à l'organisation de notre opinion concernant Je» greffiers , at- 

actuelle. (Voyez le discours de l'orateur du Gou* tendu que la loi nouvelle ne dit pas , comme la 

vernement, chargé de présenter cette partie du précédente, les juges y ce qui est exclusif des 

Code. ) greffiers, mais les membres du tribunal, ce qui 

(1) Voyez arrêt de règlement déjuges de la s'applique au;L greffiers comme aux juges, puis- 
Cour de cassation , du 29 novembre 1821. que dans toutes les lois organiques on lit : a Le9 

(2) La Cour de cassation a jugé avec raison , » Cours, les tribunaux, seront composés de tant 
le 26 décembre 1807, que les greflier^des tri- » déjuges et d'un greffilèr. » 

bunaux ne peuvent pas être considérés comme Je ne donne, au reste , ceci que comme une 
agens du Gouvernement, dans le sens de l'ar-^ opinion; mais je crois du moins, d'après ce qui 
tick 76 de la loi du 22 frimaire de l'an Viil. vient d'être dit, que la question €^t encore m- 
Un des cênsidérans de son arrêt porte aussi décise. 

€}«« « les greffiers ne peuvent pas même récla- ( 3 } Voyez le chapitre de la Complicité, 
» mer la garantie attachée a4ix juges, et qui est Voyez aussi l'art. 5ot du Code d'instrucUon 
» d'une autre espèce-^ie celle de f article jS , crimitteUe,qui vient à Kappui de oette aitertion^ 
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prétidenl el membre unique du tri^nal correotionnelle > de saisir directement le 

de paix et du tribunal de police ^ il en ré- tribunal par une citation qu'elle donne 

suite que les fonctionnaires qui sont ofii- elle-même an prévenu (2)? 

ciers du ministère public près du tribunal On peut croire , au premier aperçu , que . 

de police ; né peuvent pas jouir , lorsqu'ils le principe général consacré par le Code 

•ont prévenus de délits correctionnels bors d'instruction criminelle (3), et d'après 

de leurs fonctions , du privilège que la loi lequel la partie civile est autorisée à citer 

accorde en pareil cas aux officiers du mi- directement le prévenu devant le tribunal , 

nistère public près des tribunaux correc- en matière correctionnelle , doit recevoir 

tionnels et des tribunaux de première in- son application dans les ca^ prévus par les 

stance; et que les greffiers de justice de articles 470 et 483 du Gode (4)*, comme 

paix n'ont aucun droit à ce privilège. dans tous les autres , et que l'exception an 

Gomme les exceptions ne peuvent pas droit commun ^ introduite par ces articles, 
être étendues au-delà de leurs termes^ les ne porte que sur la compétence attribuée 
mairee, dont la qualité déjuge de police immédiatement à la Cour: on peut même 
n'est qu'accidentelle, ne se trouvent point faire valoir, à l'appui de cette opinion , la 
compris dans cette disposition de la loi , faculté accordée à la partie civile de dé-' 
qui concerne exclusivement les juges de noncer directement à la Gbur de cassation, 
paix et les membres des tribunaux cotreo- à la cbarge de remplir certaines condi- 
tionnels et de première instance. tiens , les tribunaux entiers et Iqi magis- 

Gette observation s'applique également trats supérieurs prévenus de crimes dans 

aux membres des tribunaux de commerce; l'exercice de leurs fonctions ÇS), 

et la loi a prévenu elle-même toute incer- Gependant, après y avoir mûrement ré* 

titude à ce sujet , puisque les juges de fléchi, voici, k cet égard, le résultat de 

police, et, par conséquent, les maires et mon examen. 

les tribunaux de commerce, sont nomina- H est évident que l'exception consacrée 

tivement désignés dans celles de ses dis- par les articles 479 et 483 du Gode a pour 

positions qui concernent les juges préve- objet d'entourer les juges d'une plus 

nus des délits relatifs à leurs fonctions ; grande considération, de leur donner une 

ce qui prouve évidemment que le législa- garantie, et d'empêcher qu'ils ne soient 

teur a voulu les laisser soumis à la règle exposés à être traduits en justice sans 

commune pour les délits commis hors de motifs valables. 

leurs fonctions. Pour atteindre ce but, on a du déçpger 

Il est inutile de parler desprM(l'Aofnifi0«^ an droit commun, et établir un mode 

qui ne peuvent pas d'ailleurs être consi- particulier pour la poursuite et l'instruc- 

dérés véritablement commes des juges , tion des délits de police correctionnelle, 

quoiqu'un article de décret leur donne Dans cette intention , on a attribué au pro- 

cette dénomination (1). cureur-général en la Gour royale le droit 

Les^ expressions de la loi , le procureur^ de citer et de poursuivre les prévenus. Ge 
^éfiéra//«racfler, indiquent-elles que cette droit confère nécessairement au procn- 
forme est nécessaire et exclusive; que la reur-général la faculté d'examiner si les 
Gour royale ne peiijt être saisie, en pareil faits de la plainte sont pertinens , et s'il est 
cas, que par la citation du procureur-gé- convenable de faire citer l'inculpé; eicette 
néral ; et que la loi , qui indique gé- faculté , à mon avis , constitue même en 
néralement une marche extraordinaire grande partie la garantie accordée aux 
dans l'espèce, contient aussi une dé.roga- fonctionnaires judiciaires par les disposi- 
tion spéciale au droit qui est accordé or- tiens du Gode dont il est ici question, 
dinairement à la partie civile, en matière S'il arrivait que le procureur-général , 



i 



i) Voyez art. 53 du décret du lo mari i8o6. (4) Et par la loi du so avril i8io. 
3} Voyez art. 182 du Code d'instnictlon cri- (5) Voyez art. 486 du Code. Voyez , au reste ^ 

minelle. plus bas , nos observations en ce qui concerne 

(3) Voyez Uid, [es membres des Co^rs royales. 
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cédant à des considérations personnelles , de ses fonctions pour nn délit Ëonrenk 

négligeât de pcarsuivre^ quand il y aurait imaginaire , et le faire citer directement 

lieu à poursuites , la partie lésée pourrait devant une Gour souveraine. Il est plus 

s'adresser alors au premier président ^ qui, conforme aux oonveiiances età la garan- 

en Tcrtu de l'article 11 de la loi du 20 tie que le Gouvernement doit accorder 

arril et de l'article C2 du décret du 6 jnil- aux officiers de justice , que ce droit ne 

let 1810, peut convoquer les chambres puisse être exercé que par le chef du mi- 

pour donner connaissance des faits a la nistère public près de chaque Gour royale. 

Cour 9 et enjoindre y s'il y a lieu, au pro- comme le porte textuellement l'article 479 

Gureur-général de poursuivre. Mais il est du Code; et l'on peut même penser qu'il 

peu probable qu'un magistrat aussi élevé résulte de la faculté accordée par le 

en dignité que Test un procureor-g^né- deuxième paragraphe de l'article 486, a la 

rai, se rende accessible à de |>etites pas- partie lésée, de deiK)ncer dipectement le 

aions et puisse composer avec ses devoirs : crime lorsqu'elle demande à prendre à 

et un plaignant qui ai)rait des motifs lé- partie un tribunal entier ou un magistrat 

gitimes de plainte, pourrait, s'il éprouvait de Cour souveraine (3), que cette faculté 

un déni de justice, s'adresser définitive- lui est interdite dans les cas moins graves^ 

ineiit au minislrô de la justice, qui est le lorsqu'il s'agit seulement de délits correc- 

surveillant de tous les magistrats. tionnels. 

Il y aurait d'ailleurs une foule d'incon- J'estime donc> en dernière analyse , 
réniens a admettre la partie civile à citer que la partie civile ne peut pas citer direo- 
directement un j.uge devant la Cour royale, tement devant la Cour royale un juge pré- 
Un particulier peut se tromper sur la qiia- venu de délit correctionnel , sauf à elle à 
lification du fait^ et considérer comme intervenir, si elle le juge convenable > 
délit une action qui ne constitue qu'une lorsque le procureur-général a cru devoir 
contravention de police , ou qui même donner la citation (4) ; ce qui ne peut lui 
n'est susceptible d'être poursuivie que par être interdit, et ne présente d'ailleurs au- 
la voie civije. cun danger. Je suis surtout fortifié dans 

Le juge cité sera-t-il obligé d'abandon- cette opinion , en considérant que le mode 

ner ses fonctions et de se transporter indiqué par le Code d'instruction pour la 

quelquefois fort loin de sa résidence pour poursuite des juges inférieurs>prévenus de 

répondre sur une prévention mal fondée délits correctionnels , a été étendu par la 

ou absurde? Cela ne peut se supposer. loi du 20 avril 1810 (5) aux membres des 

D'un autre côté, des mal-intention nés Cours royales , de la Cour des comptes , 
pourraient s'emparer de ce moyen pour de la Cour de cassation , aux évèques , aux. 
éloigner temporairement un juge intègre archevêques, aux présidons de consb- 
et dontfla présence nuirait à leurs. vues; toire, aux préfets, aux généraux corn- 
et l'on n'aurait pas même, pour ce danger, mandant les divisions et les départemens , 
la formalité d'un visa auquel le Code du et aux grands-officiers de la Légion-df Eon- 
3 brumaire an IV assujettissait les citations neur qui seraient prévenus de délits de 
directes de la partie civil# en matière même espèce; et plus les prévenus se- 
correctionnelle (1), puisque cette forma- raient élevés en dignité, plus les ineonvé^ 
lité n'a point été maintenue par le Code niens qui viennent d'être signalés comme 
d'instruction criminelle ^2). Il parait , en le résultat de la citation directe de la par- 
autre, trop contraire à la considération tie civile, seraient graves et réellement snb- 
qui doit environner la magistrature, que versifs des vrais principes d'ordre publie, 
le premier venu puisse détourner un juge Les juges et officiers de justice préve- 

(i) Voyez art. 182 du Code du 3 brumaire (3) Voyez, plus bas, nos observations rela- 

an IV. iives aux membres des Cours royales. 

(2) Voyez art. i83 du Code d'instruction (4) Voyez art. 67 du Code d'instruction cri-' 

criminelle, et le chapitre des Tribunaux cor^ minelle. 

râctiounols dans cet ouvrage. (5) Voyez art. ro de la loi du 30 avril 1810. 



CHAP. Vn. MISE EN JnCXlBENT DES GRAIIDS FONCTIONNAIRES, etc. U9 

nus de délits correction oefs hors de leurs n'y trouyent pas d'inconvénient (4)^ dé- 
fonctions, et qui doivent être traduits di- léguer des magistrats du tribunal du lieu 
rectement devant la Cour royale, ne sont du délit ou de la résidence du prévenu,, 
pas cités à la chambre de cette Cour , qui puisque cette délégation ne leur est pa« 
connaît des -appels -correctionnels : le Code interdite, ou choisir dans tout autre tri- 
d'instruction criminelle n'en dit rien ; bunal du ressort. Il ne s'agit point d'cxa- 
mais un décret postérieur a attribué la miner si, dans les cas ordinaires, la Cour 
connaissance de ces affaires à la chambre de cassation est seule investie du droit de 
civile, que préside ordinairement le pre- dessaisir un tribunal et de renvoyer à un 
mier président de la Cour royale (1). autre : ici le renvoi est de droit , si le 

Si fe fait imputé a un juge de paix, à choix des magistrats qui délèguent se 

un membre de tribunal correctionnel ou fixe hors du tribunal qui serait appelé 

de pwmière in«tanc#, à un officier chargé naturellement à connaître de l'affaire; et 

du miiHsière pubKo près' l'un de ces tri- la régularité' de la procédure ne peut êtrd 

liunaux(2), ofire le caractère d'un crime critiquée sous le rapport de la coropé* 

emportant peine afflictive ou infamante , tence , aussitôt que la délégation a été 

le premier président de la Cour royale et faite d'après les termes de la loi^ 

le procureur-général près de celte Cour Le choix du premier président doit né- 

doivent désigner, le premier, le magis- cessairement porter sur des jugés, parce 

Ira t auquel seront dévolues les fonctions queles fonctions déjuge clVn^^tic/tonsup- 

de juge d'instruction; le second, le ma- posent la qualité primitive de juge; mais 

gistrat qvûera chargé d'exercer les fonc- il n'est point astreint à désigner un juge 

tions d'umcîer de police judiciaire et du déjà revêtu du caractère de juge d'in- 

ministère publie (3). struclion, quoique cette désignation soii 

Lorsque la désignation qui appartient pourtant la plus convenable , lorsqu'au 

au premier président et au procureur-gé- titre de juge d'instruction un magistral 

néral n'est soumise à aucune règle fixe, réunit toutes les qualités que le premier 

elle est confiée à leur sollicitude pour la président peut désirer, 

bonne administration de la justice , et à Le choix du procureur-général doit na* 

la connaissance qu'ils ont des localités; turellement se fixer sur un officier du mi* 

ils peuvent donc indifféremment déléguer nistère public : cependant la loi ne limite 

des magistrats de la Cour royale, ce qui pas à cette classe de magistrats l'exercice 

pexit quelquefois être plus convenable, du droit dont elle l'investit; et si le pro- 

notamment s^l s'agissait d'instruire con- cureur-général croyait trouver dans un 

tre des magistrats du chef-lieu delà Cour, juge plus de moyens que dans les officier» 

ou désigner des magistrats des tribunaux du parquet, pour surveiller ou diriger 

de première ihstance. Ils peuvent, s'ils telle ou telle instruction spéciale, dans le 



^ (i) L'article 4 du décret du 6 juillet i8ioest lei auxiliaires; et réconomic de la loi indique 
ainsi conçu : que le magistrat à choisir par le procureur gén 

« Les causes de police correctionnelle , dans néral doit remplir, dans l'instruction , les fouc- 



que 



» les cas prévus par l'article 479 du Code d'in- tions du ministère public. 
» struclion criminelle, et par l'article to de (4) Il n'est guère dans Pordre des choses ^ 

» la loi du 20 avril 1810, seront portées à la les magistrats délégués soient pris dans le trr- 

» chambre civile , présidée par le premier pré- bunal dont est membre le juge ou Tofficier in- 

» aident. » culpé ; cependant , si ce tribunal est nombreux » 

(2) Toujours hors de Nsercice de leurs fonc et que les lumières et l'impartialité des juges 

tiens, qui le;com posent ne laissent aucun doute sur la 

(5) Voyez art. 48o du Code d'instruction cri- manière dont ils exercent leurs fonctions , ou 
minelle. Cet article se sert seulement 4e la dé- peutfaireporterlechoixsur ce tribunal, comme 
nomination â!! officier de police judiciaire $ mais sur tout autre. L'objet de la loi est de sous- 
on sait que le procureur du Koi a essentielle- traire le magistrat inculpé à Teffct des pré- 
ment cette qualité, puisque la plupart des Tentions : ton vœu est rempli si ce but est 
autres officiers de police judiciaire ne sont que atteint. 
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cas où un jnge est inonlpé, il est hors de délégation, comme s'ik avaient été primi- 
doute qu'il pourrait le déléguer, attendu tivement compétens, ils opèrent en leur 
que les juges ont caractère pour remplir nom, pour leur propre compte, comme 
les fonctions du ministère public , tandis délégués , et non comme remplaçons du 
que les officiers du ministère piûilic ne premier président et du procureur^-géné- 
))euTent pas exercer les fonctions de juge, rai; ce qui a lieu au contraire, ooAime on 
et qu'une délégation ne pourrait pas leur leverm l^entôt, lorsqu'il s'agit d'instruire 
conférer une capacité qu'ils ne tiennent contre des officiers de justice prévenus de 
]Kis de la loi. crime danê V exercice de leurs foncHonê. 

La seule obligation qui soit impasée an Lorsque la désignation s'est portée sur 
premier président et au procureur-géné-' des magistrats de la Gour royale, ce qui 
Ril, dans le cas dont il s'agit, est celle de est fort régulier, soit à cause *de la lati- 
choisir les deux magistrats délégués dans tude donnée au premier président et du 
le même tribunal. La loi n'exprime même procureur-générlii , sait parce que les 
pas formellement cette obligation; mais Cours royales peuvent même, dans les cas 
elle découle de la nature des choses, de ordinaires, évoquer les instructions (1), 
^économie générale de l'instruction cri- la chambre des mises en accusation de la 
minelle, et delà nécessité où sont les deux Gour royale doit alors statuer directement 
magistrats délégués d'agir de concert et sans intermédiaire sur la procédure 
dans le cercle de leurs attributions res- qui lui est soumise, 
pectives. Le premier présidait et le procureur- 

L'instruction doit se faire, au reste, général peuvent-41s remplir ^x-mèmes 
ptr les magistrats désignés, comme elle respectivement les fonctions que la loi 
«e fait dans les cas ordinaires, puisque la les charge de déléguer dans le cas dont il 
loi ne contient à cet égard aucune déro- s'agit? 

gation : ainsi , lorsque la désignation a Comme la faculté de déléguer suppoio 
porté sur des magisirats d'un tribunal de en général , dans celui qui délègue , le 
première instance, le rapport du ma gis- droit de remplir lui-même les fonctions 
trat chargé des fonctions de juge d'in- qu'il confie à un autre ; que la loi ne eon- 
«truction doit être fait à la chambre du tient aucune prohibition expresse dans le 
conseil de ce tribunal , quand même il ne cas particulier dont il s'agit, et que le 
serait ni celui du Heu du délit , ni celui de premier président et le procureur^général 
la résidence actuelle ou habituelle du ma-* réunissent tous deux éminemment, l'un 
gistral inculpé; et la désignation faite de les pouvoirs de juge, l'autÉ^ les pouvoirs 
magistrats pris dans son sein suffit, comme du ministère public^ on est naturellement 
nous l'avons dit, pour donner, à cet porté à répondre de suite à la question 
égard, à quelque tribunal que ce soit, un proposée, qu'elle doit être résolue par 
pouvoir suffisant. Cette marche est la l'affirmative, et qu'elle ne jieut pas même 
conséquence naturelle et nécessaire de la offrir l'ombre d'un doute, 
faculté que la loi accorde aux premiers Mais, si l'on rapproche la disposition du 
présidons et aux procurears-généraux, de Code relative aux juges et officiers incul- 
choisir, en pareil cas, les magistrats qu'ils pés hors de leurs fonctions (2) , de celle 
désignent, dans tel tribunal du ressort qui concerne les juges et officiers incul- 
qu'il leur plait. pcs à raison de leurs fonctions (3) , on est 

La procédure ne doit pas alors être ren- tenté de répondre au contraire que la 
voyée au premier président et au procu- question doit se résoudre par la négative, 
reurrgénéral, parce qu'une fois qu'ils ont et que cette dernière solution ne peut pas 
délégué dans le cas dont il s'agit, les ma- elle-même être douteuse. £n effet , dans 
gistrats désignés agissant , en vertu de la le premier cas, la loi se borne à dire que 

(i) Voyez àvU 255 du Code d*iniiractîon cri- (2) Voyez art. 48o du Code d'inst* crimincL 
minelle. . (3) Voyez art. 484 ibid. 
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le premier présidait et le procnreor-géiié- de ces mag^strat^ , foeultë qui^ dam Ves* 
rai désigneront les magistrats > elc. ; dans pèee , aqrait été révoquée en doute ; si le 
le second eas, au contraire, elle dit qae le législateur n'avait pris soin de l'énoncer: 
premier président et le procureur-général il a fait ainsi un devoir au premier prési- 
rempliront eux-mêmes immédiatement , dent et au procureur-général de remplir 
chacun en ce qui le concerne ^ les fonc- eux-mêmes ces fonctions , hors le cas 
lions de juge d'instruction et de procu- d'empêchement réel et légitime, et quoi- 
reur du Roi , ou qu'elles seront remplies qu'ils aient la faculté de déléguer , les 
par tels officiers qu'ils auront respective- magistrats désignés par eux ne proeèdent 
ipent et spécialement désignés à cet effet ^ alors qu'en leur nom , et comme leurs 
et cette différence dans les deux articles^ sûppléans en celte partie, 
dont l'uii prévoit l'alternative de i'exer- Dans le premier cas, au contraire, lors* 
eice personnel ou de la délégation, et dont qu'il s'agit de juges inculpés seulement 
l'autre ne parle que de la'' délégation, dif- hors de leurs fanoUone , le législateur a 
férence d'autairt plus sensible, que les pensé que, pour donner aux poursuites 
articles se suivent de très-près , semble une direction et un impulsion oonvena- 
indiquer que le législateur a autorisé dans blés, dans l'intérêt delà société et dans 
un cas ce qu'il n'a pas^ voulu dans l'autre^ celui des prévenus, il suffirait, en (pénéral> 
et donne lieu de croire que, lorsqu'il s'a- que l'instruction fût confiée k des magis- 
gît de juges prévenus de crimes har» de trats délégués oc^Aoo par les chefs de la Cour 
leurs fonctions, la délégation est obligée, royale et du parquet; il n'a point pensé 
On peut même encore alléguer à l'appui que le pouvoir de ces magistrats fût alors 
de cette opinion que , quoique la faculté de remplir eux-mêmes les fonotiona de 
de déléguer suppose ordinairement le juge d'instruction et de procureur du Roi, 
pouvoir de faire soi-même ce qu'on délè- et il n'a parlé et n'a dû parler que de la 
gue , ce principe admet- des exceptions délégation qu'ils devaient faire : mais , le 
remarquables dans la matière même dont droit de remplir eux-mêmes ces fonctions 
il est ici question, puisque la Cour de cas- étant inhérent à leur qtialité , le législa- 
salion , lorsque la loi confie des déléga- teur, qui a dit équivalemment qu'ils de- 
lions y e^it évidemment obligée de déié- vaient, à moins d'empêchement légitime, 
guer, et ne pourrait pas se réserver l'exer- diriger eux-mêmes les poursuites contre 
cioe des pouvoirs et des fonctions qu'elle les juges inculpés à raison de leurs fone*- 
délègue. fions , n'a pas eu besoin de dire qu'ils 

Cependant, malgré laforcede ces argu- pourraient les diriger contre les juges in^ 
mens et de ces raisonnemeus^ il me sem- culpés hors de leurs fonctions ylorsqu^an 
ble que ce n'est pas ainsi que la loi doit lieu de déléguer , ils trouveraient plus 
être entendue. convenable d'agir personnellement; et 

Si^ dans le second cas, celui où les juges l'on ne peut induire du silence de la loi, 
sont inculpésd ration de/etir^/bnc^ton^^ la en ce cas, une prohibition qui ne serait 
loi parle de l'exercice personnel et de la fondée sur rien, qui n'i^urait aucun mo- 
délégatioD, c'est que la première pensée du tif, aucun but de convenance ou d'utilité^ 
législateur a été queles poursuites et l'in- et qui ne pourrait d'ailleurs exister que 
struction devaient, alors être faites par le par une énonciation expresse, puisqu'elle 
premier président et par le procureur- serait contraire aux principes généraux 




qu'il a manifesté en énonçant d'abord ce mier président et du procureur-général, 

mode de procéder. Cependant il a prévu II n'est pas possible , au reste , de compa^ 

que des circonstances pourraient s'oppo- rer, sous ce rapport, la Cour de cassation, 

ser à cet exercice personnel; et pour ap- qui est une Cour régulatrice, et qui n'est 

planir la difficulté, il a autorisé subsidiai- qu'accidentellement chargée de faire par 

remetit la faculté de déléguer de la part eil&-«nêiiui des actes d'instruction , a la 

TOIK II. 21 , 
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Cour royale, qui est essentiellement char- lits correctionnels cothmis hors de leurs 
eée par la loi de surreiller, de compléter, fonctions; mais cette lacune a été réparée 
de faire même directement et ^en entier avant même que le Code ait été mis en ac- 
des instructions (1). 'Enfin, puisque la tivité, et la loi du 20 avril 1810 a rendu 
Cour royale a , dans^us les ccts, le droit communes aux membresdela Cour de cas- 
d'évoquer l'instruction des procédures sation, aux membres de la Cour des comptes 
tant qu!il n'a pas" été statué par elle sur la et à ceux des Cours royales, les règles 
mise en accusation (2) , et puisqu'on ne prescrites pour la manière de poursuivre 
peut pas contester au premier président les juges de paix -et les membres des tri- 
et au ^ocureur-général le droit de délé- bunaux correctionnels et des tribunaux 
guer des membres et des officiers du par- de première instance. En conséquence, ces 
quet de la Cour pour l'instruction des magistrats, lorsqu'il y a lieu de les pour- 
procédures relatives à des juges inculpés suivre à raison de délits correctionnels 
hors de leurs fonctions y il est absolument commishors de 'leurs fonctions, doivent 
impossible de supposer que le premier être traduits directement à la Cour royale 
président ne peut pas faire ce qu'un con- dans la forme que nous avons précédem- 
-seiller de la Cour est autorisé à faire, et à ment rappelée (4) ; ainsi s'est trouvée mo« 
faii'e^n vertu de ladélégation spéciale du difiée et même abrogée, avant d'avoir reça 
premier président , et que le procureur- aucune exécution , la règle d'après la- 
général ne peut pas exercer, dans la ligne quelle les membres des Cours, royales ne 
de ses fonctions, les pouvoirs qu'il délè- pouvaient être poursuivis, mêniejt>OMf dé' 
gue à un de ses substituts, tandis que, lits, que dans la forme prescrite pour la 
pour des fonctions bien plus importantes, poursuite des crimes qui leur sont imputés 
et malgré des délégations antérieures ou hors de leurs fonctions (5); ainsi la 'Cour 
l'ordre habituel dû service, le premier de cassation n'a plus à prendre connais- 
président et le procureur-général peuvent sance, avant le jugement, des procédures 
toujours venir, l'un présider les assises , qui les concernent, lorsqu'ils ne sont pré- 
l'autre y exercer les fonctions du minis- venus que de délits correctionnels ; et au 
tère public, à l'exclusion du président lieu du renvoi devarit un tribunal correc- 
désigné (3), ainsi que de l'avocat-général tionnel hors du ressort de laXloUr royale , 
ou du procureur du Roi placé près de la que devait faire alors la Cour de cassa tion. 
Cour. l'affaire est portée directement devant la 

Le -Code d'instruction crimrinelle ne Cour royale à laquelle appartient le mem- 
contientaucyne disposition sur la manière bre inculpé, par le procureur -général 
de poursuivre Jes membres de 'la Cour de même en exercice près de cette Cour (6). 
cassation lorsqu'ils sont prévenus de dé- Tout ce que nous avens dit des compli- 

(i) Voyez art. 128 , 256 , 236 du'Code d'in- arcbevêques, les évéques, les présîdens de con- 
•trucUon criminelle. «isloire et les préfets. 

(2) art. 235 ibid. .(^) Voyez les articles 48 1 et 48a du Code 
,„^ „ _ , , , . . dMnslruction criminelle. 

(3) Il faut excepter le cas ou la nomination /g) j^ crois fermement que c'est ainsi que la 
du président des assises aurait été fa'le par le ,^,> j^ ^^ avriliSio devrait être entendue el 
ministre de la justice parce qu alors le délègue exécutée, et on verra dans la suite de ce chapi- 
a un pouvoir spécial d une autorité supérieure, ^j,^^^ développement des motifs de mon opinion 5 

(4) Voyez l'art, ao de la loi du 20 avril 1810. mais la Cour ae cassation ayant jugé le contraire, 
Une autre disposition de cette loi ( voyez Far- je dois consigner ici les arrêts qu'elle a rendus à 

ticle 18) déclare expressément qu'il n'est point ce sujet, le 2 mai :8i8 et les 26 avril et lo'mai 

dérogé par l'article 10 à l'acte du 28 floréal an 1821, parce qu'ils me paraissent établir ta juris> 

XII , en ce qui concerne les délits attribués à la prudence. En mettant ainsi sous les yeux du, 

fiaute-Cour; mais on a déjà vu que cet art. lo, lecteur les arrêts de la Cour, en même temps 

outre les magistrats, comprend les grands ofii- ouc je conserve l'exposé de mon système, je 

ciersdela Légion-d'Honngur, les généraux^om- donne les moyens de peser les raisons produites 

mandant les divisions ou les départemens , les de part et d'autre. 

♦ 
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ces cl6« jages h^^lpés, des droits de la partie civile^ et de la compétence de la 

a Le 3 mai 1818 , la Cour de cassation , sec- non plus abro^ imnlicilement, puisque sa dis- 

tion criminelle, sur la demande de François-Xa- position n'a rien d^ncopciliable arec l'exercice 

TÎer Roclion de Vallette y premier avocat-géné-' de ce droit ; 

rai près la Cour royale de Riom , tendante à ».. Qu'iL n!a pas anéanti noi> plus la forme et 

obtenir, pour cause de suspicion légitime, le ' la nécessité d'une première instruction écrite 

renvoi derant la Cour royale de Grenoble ou de- oui doit être faite conformément aux règles or- 

yanl telle autre Cour royale que celle de Riom, ainaires, d'après l'article 48i, puisque cette 

delaplaintepar lui portée contre M. Monesliers, première 4 instruction est la. base et l'élément 

conseiller-auditeur à cette dernière Cour, à nécessaire du jugement de la. Cour de cassation 

raison des violences et excès commis par sur la prévention : et que d'après l'article 479 

M. Monestiers , contre M* Rochon de Vallette, auquel renvoie ledit art. 10 de la loi du 20 avrjl , 

a rencb l'arrêt dont le dispositif juit; il. ne doit être fait aucune première instruction 

:o Attendu que les susdits articles 48i et 482 écrite dans le cas qui est l'objet particulier de 

du Code d'instruction criminelie otnt établi , re- cet article ; 

lativement à la poursuite et au jugement des cri- » Qqe decesdifférensarticlesainsi combinés , 

mes et délits qui pourraient être imputés à des il suit évidemment que l'attribution établie en 

membres de Cours royales hors de l'exercice de faveur des Cours royales .par l'art. 10 de la loi 

leurs fonctions, des attributions et des formes du 2a avril a 810^ sur les délits correctionnels 

de procéder qui doivent être d'autant plus soi- imputés aux membres de ces Cours , n'est rela- 

gneusement maintenues , qu'elles sont une me- tive qu'aux débats à ouvrir devant elles et au> 

sure de garantie pour la société^ et une mesure jugement à.rendre sur- la prévention dont elles 

de protection pour les magistrats inculpés; peuvent avoir été saisies par un renvoi ordonna 

» Que d'après ^article 48i,.la copie de la par la Cour de cassation ; 

plainte et de l'instruction qui a dû être 'faite 3> . Et attendu, que. la Cour royale de Riom, à 

conformément aux dispositions du livre î^' du l'égard de laquelle est formée, par. le recourant, 

Coded'instruction criminelle, doit être envoyée une demande en renvoi, pour cause de suspi- 

de suite au ministre chef de la justice;. cion légitime, n'a pas été saisie de la plainte 

» Que d'après l'article 482, ce ministre doit dont il s'agit dans cette demande par un renvoi 

transmettre ce» pièces à la Cour de cassation , de la Cour de cassation ordonné dans l'exercice, 

qui est investie, pan cet article, du droit de ju- de l'attribution qui .lui est donnée par ledit 

ger si les poursuites doivent être autorisées con- article 482; 

trele magistrat inculpé, et s'il doit conséquem- » La Cour déclare qu*il n'y a lieu^ quanta 

ment y être donné suite; présent, de statuer sur ladite demande ^ 

x> Que cette attribution conférée à la Cour de », Et faisant droii aux. conclusions prises à 

cassation , en faveur de l'indépendance et de la Taudience par Jousselin , avocatdu demandeur, 

sâretè des magistrats des Cours souveraines , n'a et tendantes à ce que d'hors et déjà il soit statué 

été ni détruite, ni modifiée par l'article 10 de par la Cour s'il y a lieu à suivre sur sa plainte f 

la loi du 20 avril 1810; » Attendu que, d'après 1q^ susdits art. 48j et 

» Que de cet article il résulte seulement que .482 du Code d'instruction criminelle, il ne peut 

lorsque la Cour de cassation a jugé qu'il y avait être jugé par la Cour s'il y a lieu à suivre contre 

lieu à suivre contre un membre d'une Cour un membre de Cour royale sur une plainte en 

royale , à raison d'un fait correctionnel qui lui délit correctionnel , quesur le vu de cette plainte 

serait imputé, elle ne doit pas renvoyer l'affaire et l'appréciation de l'instruction dont les pièces 

à un .tribunal correctionnel, ainsi que le près- lui ont été transmises par le ministre de larjus- 

crivait l'article 482 du Code d'instruction cri- tice ; 

minelle, mais qu'elle doit la renvoyer devant » Qu'aucuneplaintedu demandeur, non plus 

une Cour royale qui prononcera sans appel, qu'aucune pièce d'instruction sur cette plainte 

ainsi que l'ordonne l'art. 479 , pour le cas qu'il n'ont été tfansmises par ce ministre à la Cour ; 

prévoit; s> La Cour déclare qu'il n'y a Heu à y statuer. 

» Qu'en disposant, en effet,, que les Cours Louis, etc. 

royales connaîtront , de la manière prescrite par Notre Cour de cassation a rendu les deux ar- 

l'article 479 du Code d'instruction criminelle, rêtssuivans: 

des délits de police correctionnelle dont pour- Le premier, sur le pourvoi du procureur-gé- 

ront être prévenus les membres desdites Cours , néral en la Cour royale de Corse, contre l'arrêt 

cet article n'a point abrogé explicitement le de ladite Cour royale , chambre des mises en 

droit conféré à la Cour de cassation , par l'arti- accusation , rendu lei3 mars dernier au procès 

cle 482 du même Code, de prononcer préala- instruit sur la plainte. en diffamation portée 

bicment sur fa prévention : qu'il ne l'a point contre M. Giacobbi , conseiller à la Cour royale 
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chambre oiyile présidée par le premier président^ pour oonnaitre des iaoolpatkma 

de Corse , par M. Colonna d'Istrta , ancien pro- gatoire ârant raiitoHsation des ponrswUes ; 
cureur-ffénérai , président de chambre à la Cour » Que Tart. 48^ est seulement modiiié ddnt 
royale de Nismes. r la disposition par laquelle il prescrit qu'en cas 

Le deuxième arrêt , rendu sur ladite plainte d'autorisation des poursuites par la Cour de 
en diffamation. cassation , le renToi sera ordonné par cette Cour 

Ouï le rapport de M. Aumont, conseiller , et devant un tribunal correctionnel, parce que 
M. Hua , arocat-général , en ses conclusions; tu celte modification est la conséquence nécessaire 
les articles 48 1 et 4S2 du Code d'instruction cri- de la disposition de l'art. 10 de la loi du 30 
minelle , portant : avril 1810, qui attribue aux Cours^ royales ju- 

Art. 48 1 : si c'est , etc.; ^ géant en premier et dernier ressort, conformé' 

Art. 48 1 : le ministre, etc.; ment à l'art. 479 du Code d'instruction cri- 

Vu aussi l'art. 10 de la loi du ao avril 1810^ minelle, le jugement des délits imputét anx 
ainsi con^ : membres desdites Cours royalet; 

Lorsque , etc. » Et attendu dans l'espèce , que la nécessité 

c Attendu que l'abrogation des lois antérieu- et la for.me de l'instruction écrite n'étant point 
res par les lois postérieures, n'a lieu que quand abrogées par la loi du 20 avril 1810, pour le 
elle est prononcée d'une manière expresse et cas prévu par les art. 48i et 482 du Code d'in- 
formelle, ou lorsque l'exécution des premières struction criminelle , ^e ju^ d'instruction de 
est absolument inconciliable avec l'exécution des Bastia a été légalement sam de la plainte en 
secondes; diffamation portée par M« Colonna d'Istria, 

» Que l'application de ce principe incontes- contre M. Giacobbi , conseiller à la Cour royale 
table est d'autant plus nécessaire dans l'espèce , de la Corse, et a, non moins légalement, pr»^ 
que les altribulious et les formes de procéder cédé à l'audition des témoins indiqués dans 
établies par les articles cités du Code a'instmc- cette plainte ; 

tion criminelle, relativement à la poursuite et » Que la plainte, les pièces à l'appui et Hn* 

au jugement des crimes et des délits qui peuvent formation ayant été transmises par le juge in^ 

être imputés à des membres de Cours royales, structeur au ministre de la justice, et par ce 

tont une mesure de garantie pour la société et ministre à la Cour de cassation, pour que, sur 

de protection pour les. magistrats; le ru de cette plainte et des pièces, et l'appré- 

» Mais que, de l'art. 10 de la loi du 20 avril dation de Pinstroction , elle aécidAt t'il y avait 

18 10, il ne résulte ni. explicitement, ni impli- lieu à suivre contre le magistrat inculpé, la 

citement aucune abrogation des art. 48 1 et 482 chambre d'accusation de la Cour royale de la 

du Code d'instruction criminelle , relativement Corse était nécessairement sans caractère comme 

à l'autorisation qui, d'après ces articles, doit sans motifs pour juger illégales les opérationt 

être délibérée et donnée par la Cour de cassa- du juge d'instruction dans cette circonstance, 

tion, pour qu'un magistrat de Cour royale puisse et pour déclarer, ainsi que le requérait le mi- 

ètre poursuivi sur la prévention d'un délit ou nistère public, l'incompétence de ce juge; et 

d'un crime; . qu'en se déclarant incompétente elle-même^ 

» Qu'il n'en résulte non plus aucune abrogation cette ohambre, loin de donner ouvertnre à la 

directe ni indirecte, explicite ni implicite, des cassation de son arrêt, s'est exactement con* 

dispositions de ces articles qui ordonnent au juge formée aux principes et aux lois de la matière : 

d'instruction d'instruire , quoique la susdite au- d D'après ces considérations, la Cour, aprè» 

torisation n'ait point encore été accordée, et en avoir délibéré en la chambre du conseil, 

d'envoyer les pièces de cette instruction au chef statuant sur le pourvoi en cassation du procu- 

de la justice , pour qtie, par lui, elles soient reur-général près la Cour royale de la Corse, 

transmises à la Cour de cassation : que ces piè- contre l'arrêt de cette Cour, chambre d'accusa- 

ces deviennent nécessaires à cette Cour, pour tion , du i3 mars dernier, rejette ledit pourvoi ; 

qu'elle puissejueer d'après les faits de la plainte » Et pour être statué ainsi qu'il pourra y 

et l'instruction dont elle a dû être suivie^ s'il y ' avoir lieu, en exécution de l'article 482 du Code 

a lieu d'autoriser les poursuites contre le magis- d'instruction criminelle , sur la plainte en diff?- 

trat inculpé; mation portée par M. Colonna d'Istria contr. 

3» Que cette instruction , ordonnée par l'ar^ M. Giacobbi , la Cour continue son délibéré , et 

ticle 48 1 , doit au reste être restreinte comme renvoie la prononciation de l'arrêt à l'audience 

. dans tous les cas où des poursuites personnelles du 10 mai prochain ; 

ne peuvent être faites sans autorisation , à la » Ainsi jugé et prononcé h l'audience pubK- 
recnerche de tous les renseignemens relatifs au que de la Cour de cassation , section criminelle , 
délit ou au crime , sans qu'il puisse être décerné le 26 avril 1821. Présens, etc. (Voyez Sirey, 
aucun mandat ni procédé è ancun interro^ an 1621 , 1** part* pag. 281). 
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dirigées contre les juges (1), est applica- on officier de justice préyeini de crime 
ble aux poursuites qui peuvent être diri- hors de l'exercice de ses fonctions, et en snp- 
gées contre des membres des Cours sapé- posant aussi que la Cour royale ait évoqué 
rienresil'obsenrationque nous avons foite l'instruction de l'affaire , conformément 
relativement aux greffiers des tribunaux an droit qu'elle en a d'après une disposi- 
de première instance et des tribunaux cor- tiou du Gode (2); si, l'évocation étant an- 
rectionnels, s'applique de même aux gref- térieure aux préventions qui atteignent 
.fiers de la Cour de cassation, à celui de la l'officier de justice, l'un des conseillers a 
Cour des comptes et à ceux des Cours déjà été commis par la chambre d'accnsa- 
royales. - tion pour instruire contre ses complices 

En supposant la complicité d'un indi- qui se trouvaientseuls inculpés, le promis 
vidu étranger à la partie judiciaire avec président et le procureur-général n'en 

» Le lo mai 1831 , Tidaint le délibéré pro* » Que la publicité qui leur a été donnée par 
noneé et continué à Paudienre du 36 ayril , sur les déclarations de M. Giacobbi ne peut d'ail- 
la plainte en diffamation portée par M. Golonna leurs avof r porté aucune atteinte ni à Thon- 
d'JUtria, contre M. GiacoobL conseiller, etc.; neur, ni à )a considération de M. Golonna, dont 

» Attendu la conncoîté existante entre cette la conduite et les principes, mieux appréciés 
plainte et l'arrêt de la cnambre d'accusation de par le Gouvernement, l'ont fait investir par lui 
la Cour royale de la Corse , dont la Cour a été des premières fonctions -du ministère public 
saisie en section criminelle par le pourvoi du dans l'Jte de Corse, et l'ont fait appeler ensuite 
procureur-général , qui a été rejeté à l'audience aux fonctions de président dans l'une des Cours 
du 36 avril, après un rapport et un délibéré royales de l'intérieur, fonctions qu'il exerce 
dont ladite plainte en diuamation a été l'objet, encore, et dans lesquelles il a conservé la con- 
ainsi que le pourvoi du procureur-général; fiance du Gouvernement et l'estime publique; 

» La Cour déclare qu'il y a lieu à être statué » D'après ces motifs , la Cour déclare qu'il 
en section criminelle sur l'autorisation néces- n'y a pas lieu d'autoriser des poursuites sur la 
saire pour qu'il puisse être donné suite à la plainte en diffamation de M. Colonna d'Istria, 
plainte dont il s'agit ; président à la Cour royale de Nismes , contre 

» Vu fin conséquence ladite plainte ainsi que kl. Giacobbi , conseiller à la Cour ^yale de 
les pièces qui ont été transmises par M. le garde Corse , et qu'en conséquence il n'éc^^it de pro- 
des^ sceaux , en exécution de l'art. 48a du Code aoncer aucun renvoi sur cette plainte, 
d'instruction criminelle; » Ainsi jugé et prononcé à l'audience publi- 

y> Attendu , en premier lieu , que le délit de que de ta Cour de cassation , section criminelle , 
diffamation suppose une imputation faite volon- le 10 mai 1821. Présens MM., etc. — Voyez un 
tairement et dans le dessein de nuire ; arrêt de la Cour de cassation du 1 1 juillet 1821 , 

» Que ce caractère ne peut être attribué aux par lequel la section des requêtes de la Cour 
déclarations faites par M. Giacobbi, dans un de cassation renvoie devant la section civile, 
débat où il était entendu comme témoin , et en vertu des articles 492 et 5oi du Code d'in- 
qu'il n'y -a faites que sur les interpellations et struction criminelle, un membre de la Cour 
1 instance du président ; qu'il ne résulte pas royale de Corse inculpé dans ses fonctions, 
d'ailleurs de l'instruction qu'il ait, ni directe- Voyez aussi l'arrêt rendu, en décembre 182a, 
ment, ni par des voies insidieuses, provoqué par la section des requêtes sur la plainte en 
ces Interpellations pour diffamer M. Colonna , diffamation et calomnie portée par MM. Laffitte, 
en ne paraissant qu'obéir à la justice; Poy^ Kératry, membres de la chambre des 

' 9 Attendu , en second lieu , que les faits dont députés , contre M. Mangin , procureur-général 
a déposé M. Giacobbi^ relativement à M. Colonna en la Cour royale de Poitiers. 
d'Istria, n'ont rien de clair ni de jirécis; qu'ils *M. Bourguignon, dans ses notes sur l'ar- 
se réduisent à des ouï-dire values, k des soup- ticle 48i du Code d'instruction criminelle , 
çons sur la personne à laquelle devaient être adopte le système consacré par les arrêts de 
attribués les faits de ces ouï-dire , et à des in- là Cour de cassation , et combat l'opinion de 
ductions d'opinions sur l'exactitude de cette M. Le Graverend. Il cite le Répertoire de juris- 
application; que ces soupçons et cco opinions prudence, tome XV, v» Juges ^ n? XIV. — 

Ï paraissent se rattacher à des passions particu- Duvergter, 
iére et à ces haines de famille dont l'action est , * ,, » / j i» « j /: • «n « ,q,^ 

tî ^générale et si active dans l'île de Corse, <') Voyez art. 4 du décret du 6 juillet 1810. 

quMis peuvent avoir ^té produits et répandus (2) Voyez article 255 du Code d'instruction 
par elles ; criminelle. 
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conserrent pas moins le droit de déléga- lii un jage quelconque datribanal obargé 
lion à regard du juge ou de l'officier de de la procédure relative aux autres pré- 
justice inculpé : il convient toutefois, en venus (1), sauf à )a chambre des mises eu 
pareil cas , que le premier président délè- accusation^ lorsque les décisions des deux 
gue le conseiller déjà chargé d'une partie tribunaux lui seraient soumises si elles 
de l'instruction pour faciliter et simplifier étaient dénature à être examinées par elle, 
la marche de la procédure, à moins qu'il à statuer par un mèmearrêt sur les deux pro- 
n'ait des motifs graves pour en agirdiffé- cédures relatives à des délits connexes (2). 
remment. Si même , eu désignant un au- Si un membre de la Cour royale, ou un 
tre magistrat, le premier président choisit officier exerçant près d'elle le ministère 
un membre de la Cour, il n'y a aucune public, est prévenu d'avoir commis un 
difficulté, et la cliambre des mises en ac- crime hors de ses fonctions, le premier 
cusation, au lieu de statuer sur le rapport président et le Y>rocureur- général en la 
d'un seul conseiller, statue sur deux rap- Cour royale doivent désigner les magis- 
ports; savoir: celui de son commissaire et trats par qui l'instruction sera faite. La 
celui du délégué du premier président, loi se reporte à ce qui se pratique pour les 
Mais, si le premier président avait eu des membres des tribunaux inférieurs, et le 
raisons pour déléguer un autre magistrat, droit de désign^ion n'est pas plus circon» 
et que son choix eût porté sur un membre scrit dans un cas! que dans Tautre : ce- 
d'un tribunal de première instance, il est pendant , lorsqu'aucune considération ne 
important de remarquer que le rapport de s'y oppose, il semble plus convenable, 
l'affaire ne doit pas alors être soumis à ce dans l'hypothèse actuelle, de désigner- des 
tribunal , parce que la délégation légale du membres de la Cour royale, que de confiier 
premier président ne pourrait pas anéan- l'instruction préparatoire à des magistrats 
tir l'évocation non moins régulière qui, inférieurs du même ressort. L'officier qui 
dans l'hypothèse, aurait été faite par la a reçu les dénonciations ou les plaintes. 
Cour , et qui ne permettait plus à aucun est tenu d'en envoyer de suite des copiés 
tribunal d'en prendre connaissance. au ministre de la justice, en y joignant 
Mais il n'en serait pas de même, si la une copie des pièces; mais cet envoi n'em- 
Cour,s'é^t d'abord fait apporter les piè- pêche pas que l'instruction ne doive être 
ces d'une procédure, | en avait renvoyé continuée sans aucun retard (3). 
l'instruction devant le tribunal déjà saisi, -Les pièces doivent être transmises par 
ou qui devait l'être dans l'ordre naturel : le ministre à la Cour de cassation; et cette 
le juge qu'aurait délégué, de son côté, le Cour, après en avoir fait l'examen, ren- 
premier président , pour informer sur voie l'affaire, sHl y a lieu, à un juge 
l'inculpation dirigée contre l'officier de d'instruction pris hors du ressort de la 
justice prévenu de complicité, devrait né- Cour à laquelle appartient le membre in- 
cessairement rendre compte au tribunal culpé, lorsqu'il s'agit de continueron de 
dont il fait partie ; et ce tribunal devrait compléter la procédure, ou à une autre 
donner une décision, quand même le juge Cour royale, s'il s'agit de prononcer la 
délégué ne serait ni le juge d'instruction, mise en accusation (4). 



(i) Il faut,' en principe général , éviter que (2} Voyez art. 226 et 327 du Code d'instroc- 

rinstruction ^oit divisée : mais elle Test quel- tioo criminelle. 

quefois nécessairement d'après les circonstances /a\ Vovez art ASitbid 

et par la nature des choses ; et c*est ce qui doit ^ ' ^ 

arriver dans le cas dont il s*agit, puisqu'aucune (4) Voyez art. 482 ibid, — La loi dit que le 

disposition dans la loi n'autorise à croire que renvoi se fera soit à un tr^uual de police correc- 

la délég^afion du premier président entraine la tionnelle hors du ressort , soit etc.; mais on vient 

connaissance et l'instruction de l'affaire contre de voir que le renvoi au tribunal correctionnel 

tous les prévenus devant le juge qu'il a délégué , ne peut jamais avoir lieu , et que la loi du 20 avril 

et dépouille ^lui qui se trouve régulièrement 1810 a substitué un autre mode de procéder à 

saiji. ■ !" celui-là , lorsque la pfévenlion ne résulte que 
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Des dispositions aassi précises, rappro- puisque ces actes ^nt ordinairement étran- 

chées de celle qui ordonne expressément gersaux attributions delà Cour, et qu'elle 

de continuer Finslruction sans relard, ne ne peut les faire qu'en vertu d'une auto- 

permettent pas de douter que les magis- risation expresse et spéciale. Celte faculté 

trats délégués ne soient investis du pou- ne lui est point conférée dans l'espèce, et 

-voir de faire tous les actes d'instruction, la loi ne lui a donné, à l'égard des ju- 

sans exception , jusqu'à la mise en accusa- ges, etc., inculpés hors de leurs fondions, 

tion exclusivement, et qu'ils ne puissent, aucune attribution au-delà des limites du 

en conséquence, décerner tous les man- pouvoir dont elle^est investie comme tri^ 

dats qu'ils jugent convenables, nécessai- bunal régulateur. 

res ou utiles, et pnivoquer même l'ordon- Cette observation nous porte naturel- 

nance de prise de corps, qui peut aussi lementàfaire remarquer que, quoique le 

être rendue si les circonstances de l'afEaire Code d'instruction criminelle se serve de 

paraissent l'exiger ; et leur compétence l'expression , la Cour de cassation renvoie 

est égale, soit que le magistrat inculpé ait l'affaire, s'il ta lieu, etc., cette Cour ne 

été saisi, ou non, en état de flagrant délit* peut pas néanmoins apprécier la valeur et 

Loin que la loi prohibe cette marche , la gravité des charges. La faculté qui lui 
il est , au contraire, évident qu'elle l'au- est donnée par celte manière de s'expri- 
torise, et même qu'elle la prescrit (1). La mer, s'applique spécialement à l'alterna- 
transmission qui est faite des pièces à la tive du renvoi à faire devant un juge 
Cour de cassation , par l'intermédiaire du d'instruction ou devant une Cour, sui- 
ministre de la justice , n'a pas pour objet vaut l'état de la procédure : elle ne peut 
de provoquer et d'obtenir une autorisa- pas, en conséquence, se dispenser de 
lion de poursuivre, comme lorsqu'il s'agit renvoyer, toutes les fois qu'il y a préven- 
d'im agent du Gouvernement. La Cour de tion plus ou moins forte d'un crime, at- 
cassation n'est point, à l'égard des juges tendu que ce n'est pas à elle, mais au tri- 
inculpés hors de leurs fonctions , investie bunal do première instance, d'après le 
du pouvoir que les lois ont confié au Con- rapport du juge d'instruction, ou à la 
seil d'Etat pour ce qui concerne les agens chambre des mises en accusation de la 
du Gouvernement prévenus de délits dans Cour royale devant laquelle le renvoi est 
leurs fonctions : la Cour de cassation n'a fait , à ordonner la mise en liberté ou en 
autre chose à faire qu'à désigner un juge accusation du prévenu, 
d'instruction hors du ressort de la Cour Mais, si le fait imputé au magistrat in- 
royale du membre inculpé, ou une autre culpé ne caractérise point un crime , et 
Cour royale que celle de ce ressort , sui- n'est prévu par aucune loi pénale, ou si la 
Tant que la procédure est encore incom- loi , par quelque motif que ce soit , s'op- 
plète ou qu'elle est parvenue à son point l>ose à ce qu'on le poursuive^ la Cour de 
de perfection; et cette attribution peut cassation n'a point à renvoyer l'afiFaire de- 
d'autant moins être un obstacle aux opé- vaut un juge d'instruction ou devant une 
rations des magistrats qui ont été délégués, Cour royale; et elle déclare sur-le-champ 
que la Cour de cassation est elle-même ^^e , n'y ayant lieu à aucune poursuite, 
incompétente pour décerner aucun man- il n'y a pas lieu à renvoi (2). La Cour 
dat ou pour rendre une ordonnance de exerce alors son pouvoir régulateur; mais 
prise de corps contre le membre inculpé, elle en excéderait les bornes, en exanii- 



d'un fait de nature à être puni de peines correc- peu importe que le Code d'instruction crimi- 

tionnelles» nelle n*ait pas été publié dans la colonie. Arrêt 

* Les règles de compétence et les formes de de rejet de la Cour de cassation, du 29 janvier 

procéder établies pour la poursuite des crimes 1825. — (Sirey, 1826 , !'• part., pag. Siy ). — 

et délits commis par des magistrats, hors de Duvergier. 

Fexercice de leurs fonctions, sont applicables (1) Voyez les art. 48i et 482 du Code d'in- 

en cas de crimes ou délits commis (en France) , struction criminelle, 

par des membres des Cours royales des colonies, (2) Voyez Tarrêt de la Cour de cassation en 



^ 
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nant^ lorsqu'il y a prévention de crime I conde attribution, qui, surtout d'après 
et que ce crime peut être poursuivi^ si la l'expression aussi, semble faite dans le 
préyention est bien ou mal fondée. même esprit que la première et en être le 

Nous ayons raisonné jusqu'ici dans la complément, peut être considérée comme 
supposition que le Code d'instruction cri- établissant la compétence de la Cour d'as- 
niinelle doit toujours continuer d'être sises du chef-lieu de la Cour royale du 
exécuté 'lorsqu'il s'agit de membres des ressort; et si de sens , qui parait le plus 
Cours royales prévenus de crimes hors de naturel au premier aperçu, était le véri- 
leurs fonctions ; cependant , s'il est évi- table, la Cour de cassa tioa n'aurait plus a 
dent, comme nous le pensons, que la loi intervenir d'une manière particulière dans 
du 20 avril 1810(1) a dérogé au Code, re« les poursuites dirigées contre des mem- 
lativement à la manière de poursuivre ces bres de Cours royales pour prévention de 
magistrats lorsqu'ils sont seulement pré-* crimes (4) , sauf a elle à juger les recours 
venus de délits correctionnels, que la Cour ouïes demandes en règlement déjuges ou 
de cassation n'a plus de fonctions a rem* en renvoi d'un tribunal à un autre , qui 
plir, de renvoi à ordonner ^ dans céder* lui seraient déférés dans ces sortes d'af- 
mer cas, devant un tribunal correctionnel faires, comme dans toutes les autres; les 
hors du ressort, et que la Cour royale du poursuites seraient faites dans la forme 
ressort est au contraire saisie directement ordinaire -, et seulement , si l'accusation 
sans son intervention , non-seulement de était admise, l'afiFaire serait nécessairement 
la connaissance des délits imputés aux portée à la Cour d'assises du siège de la 
membres des Cours royales, mais même des Cour royale , quel que fut le lieu où Tin* 
délits imputés aux membres de la Cour de struction aurait pris naissance , et quelle 
cassation , etc. , on peut penser que la que fut aussi la nalare de la prévention, 
même loi du 20 avril 1810 a également 11 est même à remarquer que, si l'on ne 
substitué une autre marche à celle que tire pas cette conséquence de l'article do 
le Code avait établie pour la poursuite des la loi du 20 avril 1810 dont nous nous co- 
mmet imputés aux membres des Cours cupons ici , cet article n'a plus d'objet et 
royales hors de leurs fonctions, est absolument inutile, du moins à l'égard 

£n effet , une des aispositions de cette des Cours royales ; car , si la Cour de cas- 
loi, en rappelant celle qui concerne le sation reste chargée de designer une autre 
mode de procéder en cas de délit (2), porte Cour royale que celle du ressort du ma^ 
que la connaissance des faits emportant gistrat inculpé hors de ses fonctions, pour 
peine aiïliclive ou infamante dont seront faire statuer sur l'accusation , il est évi- 
accusés de grands officiers de* la Légion- dent qu'indépendamment de la disposi- 
d'Honneur, des généraux commandant tion de la loi du 20 avril 1610, la Cour 
une division ou un département, des ar- d'assises d'un chef-lieu de Cour royale se 
chevéques , des évêques, des présidens de trouvera toujours et se serait toujours trou- 
consistoire, des préfets , des membres de vée chargée de prononcer l'arrêt définitif, 
la Cour de cassation, de la Cour des comptes attendu que la Cour royale saisie , par l'at- 
et des Cours royales (3), est aussi attribuée tribution de la Cour de cassation , d'une 
à la Cour d'assises du lieu o4 réside la a&ire qui n'a pas pris naissance dans son 
Cour royale, en exceptant seulement les ressort, ne peut renvoyer qu'à la Cour 
crimes ou délits qui auraient été alors de d'assises du lieu où elle siège elle-même, 
la compétence de la haute Cour. Cette se- On sait que la loi du 20 avril 1810 a, 

date du 8 décembre i8ia, relatif à. un procu- (3) L'«rtic1e 1 8 se reporte à l'art. lo ,qui con^ 

reur du Roi au criminel, et celui du 3o#nai i8i3,' tient cette nomenclature. 

relatif au sieur B Ce dernier arrêt est dlé 

en note, tome I, page 35 et suir., au chapitre des (4) Le Code ne prescrit cette intervention, 

Dispositions préliminaires, lorsqu'il s'agit de crimes commis hors des fono- 

(i) Voyez art. lo de la loi du 20 avril 18 lo* tiens, que pour faire désigner une autre Covr 

(2) Voyez art. 18 de la loi du ao avril 1 8 lo* rçyals que cslle du ressori du ma^istr(U it^cufpé. 
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pttrSeax disrposittdm (1)^ éUblî des règles ne permettent pas de douter qne les mem- 
gënérales , uon^senlement pour les mem- bres des Cours royales , nominativement 
bres des Cours royales prévenus de délits désignés dans la nomenclature, ne doivent 
eit de crimes, sans distinguer si ces délits être jugés comme les autres fonctionnaires 
ou ces crimes seraient ou non relatifs à qui y sont compris (2). 
leurs fonctions y mais qu'elle a encore Sur quoi peut-on donc motiver l'ex- 
étendu ces règles à une foule d'autres ception que Ton prétend exister toujours 

grands fonctionnaires , et notamment aux à Fégard des Cours royales? Sur ce 

membres de la Cour des comptes et de la que la loi du 20 avril 1810 n'a point rap - 
Cotir de cassation, qui, dans l'ordre hié- porté les dispositions du Code d'instruc- 
rarchique, sont supérieurs à ceux des tion criminelle qui les concernent? Mais, 
Cours royales; et ce sera réellement une puisqu'elle y a dérogé, cette dérogation 
espèce de bizarrerie contraire aux conte- suffit sans qu'il soit besoin d'énonciation 
nances, que de contintier à suivre , pour précise. Le Code d'ii»truction , quoique 
les membres inculpés des Cours royales , décrété depuBs long-temps, n'était point 
d'autres formes, et des formes en quelque encore en activité , quand la loi du 20 
iorte plus tolennelles, que pour la pour- avril 1810 fut rendue. 11 était donc au 
^ suite àeê membres de la Cour des comptes moins inutile de rapporter expressément 
et de la Cour de cassation , qooiqife le lé- des dispositions qui n'avaient point été 
gislateur, par une loi postérieure au Code exécutées et qui ne devaient jaroab l'être. 
et organique de l'instruction criminelle La modification dont il s'agit n'est point 
en France, les ail tous, sans exception, d'ailleurs la seule que le Code d'instruc- 
rangés dans la même catégorie, quant tion criminelle ait subie sans une énon- 
aux poursuites dont ils pourraient être ciation formelle; et pour ne citer que 
Fobjet. quelques changemens remarquables, des 

Outre le texte de la loi, nous avons en- Cours spéciales extraordinaires n'avaient- 
core, pour connaître l'intention du légis* elles pas été créées par la loi du 20 avril 
lateur à cet égard, les discours des ora- 1810, sans qu'on eut jugé nécessaire de 
teurs du Gouvernement; et ces discours dire que le Code d'instruction criminelle 

(i^ Voyez art. lo et i8. » Ces dispositions sont étendues, par l'arlicie 

(a) oc Cest aussi dans la même intention que lo du* projet qui vous est soumis, aux grands 
la connaissance des délits de police correction- officiers de la Légion-d'Honneur, aux généraux 
nelle dont seraient prévenue aes hommes qui , à commandant une division ou un département , 
raison de leurs places , de leurs titres, de leur aux archevêques ou évéques, aux présidens des 
opulence et de leur position, inspireraient de consistoires, aux membres de là Cour de cassa- 
justes alarmes au faible, réclamant contre i'op- tion, de la Cour des comptes etdes Cours royales, 
pression, est directement attribuée aux Cours et aux préfets. 

Foyales pour y être jugée en premier et dernier ^ Ce n'est point un privilège accordé aux 
ressort, et que la connaissanee^ des crimes dont pèi^sonnes dénommées dans Tart. lo. Lorsqu'il 
Seront accusés les hommes dont je viens de par- s'agît de délits impairs à de tels fontionnaires 
1er, est dévolue aux Co«rs d'asstset du. lieu où pubiîcs , ce serait tout au plus une garantie pour 
réside la Cour royale , toujours composes en eux contre les haines des inférieurs ; mais c'en 
totalité des membres de cette Cour. » ( Extrait est une surtout pour les citoyens eux-mêmes. Il 
éeê «Motifs du projet de loi du 20 avril 181 o.) est bon (disait l'orateur du Conseil d'Etat, en 
« L'article 479 du Code d'instruction crimi- présentant cette disposition du Cède de 1808) 
nelle a prescrit que lorsqu'un jnçe de paix, un que les di8pensateisi*s de la justice soient pris 
mesibre du tribunal correctionnel ou de pre- oans un orare plus élevé , et parmi des hoannes 
miére instance, on un officier chargé du minis- «ssez forts pour ras^tàrer h. société entière contre 
f ère pirblic près l'un de ces tribunaux , seraient l'impunité de certains fonetionnïiires pul)lics\. 
prévenus d'avoir counnts, hors de leurs fonc- . ou pour protéger ceux-ci contre d'injuvtcs pour- 
tîons, an délit emportant une peine correction- suites. » (Extrait du rapport fait au nom de la 
nelle, h procureur -général prés de la Cour commission du Corps législatif, sur le projet de 
royale les fera citer devant cette Cour, qui pro^ loi dfi 20 stvrSl i;8io. 
noncera sans qu'il puisse y avoir d'appel. » La Cour d'assises du lieu où réside la Cour 

TovB II. 22 
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était modifié à cet égard, puisque la mo- latifà ses fôntHons, tandis que cette Onir 
dificalion était de fait(l)? Les premiers ne devra pas intervenir, ne devra point 
présidens n'ont-ils pas été chargés par statuer sur la mise en accusation , s'il ar- 
cette loi, et sans que la dérogation fût rivait que, ses propres membres, ou des 
énoncée, de suppléer le ministre de la fonctionnaires supérieurs, ou de grands 
justice d;ins la désignation des présidens dignitaires de la Légion-d'Honneur , fus* 
et des membres des Cours . d^assises (2) , sent prévenus de crimes, et que Finstruc- 
quoîque le Code d'instruction criminelle tion, aux termes de la loi du 20 avril, 
eût conféré ce droit aux Cours royales (3)? devra suivre alors son cours ordinaire, 
Enfin la loi du 20 avril 1810 et le décret sauf le renvoi obligea la Cour d'assises da 
du 6 juillet suivant n'ont-ils pas apporté chef-lieu de la Cour royale, 
de nombreux changemens au Code ? et Je Toutefois, comme plusieurs afiEaires re- 
décret du 6 juillet n'a-t-il pas même ma- latives à des membres de Cour royale in~ 
difié la loi du 20 avril qui l'avait précédé culpés hors de ieurs fonctions ont déjà été 
de peu de temps , sans que ni la loi ni le soumises à la Cour ae cassation (4), que 
décret contiennent d'autre mention des ces exemples donnent lieu de croire qae 
ohangemrens et des dérogations que les la loi n'a pas été envisagée par l'autorité 
articles eux-mêmes qui modifient les dis- sous le même peint de vue que nous, ei 
positions antérieures? qu'on n'en a pas tiré les mêmes oonsé-- 

Que conclure donc de cette discussion? quences., nous ne pouvons pas nous per- 
que les dispositions du Code d'instruction mettre de décider que l'on a suivi jus- 
criminelle , relatives à la poursuite des qu'ici une fausse marche, et que l'autre 
juges prévenus de délits et de crimes hors est la seule régulière j et après avoir sou- 
de leurs fonctions et à l'occasion de leurs mis aux méditations et au jugement de 
fonctions , sont rapportées à l'égard des nos lecteurs ces réflexions, qui nous sem- 
crimes imputés aux membres des Cours blent importantes, nous examinerons, 
royales, comme elles le sont à l'égard des même à l'égard des membres des Cours 
délits commis par eux. C'est, je l'avoue, royales, les formalités prescrites par le 
l'opinion qui me parait la mieux fondée Code d'instruction criminelle pour la 
et la plus concordante avec les disposi- poursuite des magistrats et des officiers 
tiens de la. loi du 20 avril 1810, d'autant de police judiciaire prévenus de délits ci 
que je n'aperçois aucune raison pour faire de crimes relatifs À leurs fonctions y ei 
intervenir la Cour de cassation, lorsqu'il nous compléterons ainsi ce chapitre, en 
s'agira de poursuivre un membre de Cour faisant abstraction de l'influence que la 
royale prévenu de crime hors de sesfonc- loi du 20 avril 1810 nous parait avoir ea 
fions, et pour lui faire remplir l'office de sûr la matière, en ce qui concerne les mem- 
chambre de mises en accusation , si la bres des Cours royales (5). 
prévention du crime porte sur un fait re- 

royale connaîtra eitclusivement des fait empor- Voyez aussi ua arrêt de la Cour de cassation da 

tant peine afflictive ou infamante, dont seront 2 juin 181 4. -» Ce dernier arrêt a jugé que les 

prévenues les personnes désignées dans Farti- formes de procéder prescrites par les art. 48 1 et 

de 10. Vous avez été frappés des motifs qui ont 48^ du Code d'instruction criminelle, et relati- 

déterminé les dispositions de cet article ; les ves aux membres des Cours royales prévenus de 

I mêmes motifs doivent faire adopter la mesure crimes, doivent être observées, soit que le crime 

qui vous est proposée , et je ne vous les rappelle- ail été commis dans le ressort de la Cour dont le 

rai pas. ]»( Extrait du même rapport..) « prévenu fait partie, soit qu'il ait été commis 

(i) Voyez les art. 26, 26, 27, 28, 29, fc et dans le ressort d'une autre Cour. — Bans tous 

3 1 de la loi du 20 avril i 8 1 o. ;> I les cas , la Cour de cassation doit déclarer s'il y 

(2^ Voyez art. 16 et 20 »&û{. ... a lieu à poursuites criminelles. 

(3) Voyez art. 2Ô4 du Code d'instruction cri- (5) Les arrêts de la Cour de cassation du 26 
minelle. avril et du 10 mai 1821, inscrits plus haut dans 

(4) Voyez les arrêts de cette Cour rappelés ce chapitre, et les autres arrêts cités à la suite , 
dans ce chapitre À la note tous le n9 2, pag. 167. prouvent que cette Cour a pensé que la loi du 
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§ n. , résidence habituelle ou momentanée du 

prévenu (2), sans qu'il soit besoin de rem- 
plir à cet éar\rà aucune, formalité . ni de 

DBS VBICBBSS de UL. OOVB DBS COMPTBS BT DB LA COVB ^ . J '1^ &* /0\ 1 m. 

DB ciuisATioB PB^BBu. DB D^m B> DB cRtM« BOBS f^^^c aucuno dclégation (3) ; seulemcnt , 

iiB x.'bxbbcicb DB zAVBs BOBCTioBs. . lorsqucTla procéduro a été complétée, et 

que, la chambre du conseil du tribunal 
de première instance, ayant statué , la 

La discussion qui précède a déjà fait chambre des mises en accusation, de la 
connaitre la ipanière dont les membres Cour royale prononce sur la mise en.ac- 
de la Cour des comptes et de la Cour de cusation, si elle trouve qu'il y ait lieu au 
cassation peuvent être poursuivis lorsqu'il renvoi devant la Cour.d'assises, elle doit 
y a lieu, et l'on a vu^que, lorsque ces n^ceMOîVemeit* renvoyer, ainsi quelle près- 
magistrats sont prévenus de délits cor- crit la loi (4) , devant la Cour d'assises du 
rectionnels, ils doivent , aux termes de la Heu où siège la Cour royale , quand même 
loifl), être traduits directement devant l'instruction de- la procédure aurait été 
la cnambre civile de la Cour royale du faite par un tribunal d'un autre départe- 
ressort (que préside ordinairement le pre- ment du ressort de la Cour, 
mier président), sur la citation que le pro- J'observe oepmidant que si des mem- 
cctreur^général en cette Cour est chargé bres de la Courte cassation ou de ià^Cour 
de leur donner. des comptes étaient prévenus de crimes, 

Quanta la manière dont il doit être pro- il semblerait convenable que 1» Cour 
oédé contre ces mêmes fonctionnaires en royale usât alors , à raison 4e la qualité 
cas de prévention de crime emportant émiaente des prévenus, du droit d'évoca- 
ipeine afflictive ou infamante, la loi n'a tion que la loi lui confère (5), afin de ne 
prescrit aucune forme particulière pour pas laisser la direction de l'instruction à 
l'instruction de la procédure, d'où, il faut des magistrats d'u;i ordre inférieur ; mais 
conclure, avee ceptitude , que les règles cette observation n'est fondée que sur les. 
ordinaires peuvent être observées , et que convenances ; et si elles suffisent pour mo- 
la procédure peut régulièrement être in- tiver la marche que j'indique, du moins 
atruite par le juge d'instruction et le pro- est-il certain que la marche ordinaire n.'a 
cureur du Roi du lieu du délit ou de la rien d'irrégulier dans l'espèce (6). 

20 avril i8io n'a ni abrogé ni modifié le Code consulter, à leur égard,, que- la loi du 20 .avril 
d'instruction criminelle dans ses dispositions 1810. 

relatives à la poursuite des membres des Cours (4) Voyez art. 18 de la loi du 20 avril 181 o. 
royales, si ce n'est en ce qui concerne le renvoi ^3^ - ^^^ ^33 ^^ ^^^^ d'instruction cri- 
oblige qu elle a prescrit , suivant la nature du > \, ^ 
cri me ou du déli t , devant la Cou r royale j ugean t 

correctionnellement ou devant la Cour d'assises (6) On ne peut pas même combattre cette as- 

du lieu où réside la Cour royale. sertion , en alléguant que la Cour de cassation et 

(i) Voyez art. 10 de la loi du 20 avril 1 810. la Cou réescomptes sont aussi des Cours royales; 

(2) Voyez art. 29 et 63 du Code d'instruction wn» doute , ces Cours sont royales en tant qu'elles 
criminelle , et le chapitre desjLctes de procédure sont instituées par le Roi , et qu'elles rendent la 
dans cet ouvrage. justice en son nom; mais-ce ne sont pas des Cours 

(3) On a remarqué , en effet, que le doute, à royales dans le i|ens que les lois sur l'ordre ju- 
l'égard des conseillers des Cburs royales , n'est diciaire ont attaché à cette dénomination , et le 
fondé que sur les dispositions du Code, anté- Code d'instruction criminelle, ainsi. que la loi 
Heures à la loi' du 20 avril 1810; et ce Code du 20 avril 18 10, les distinguent dans la no- 
n'ayant rien dit des membres de la Cour de cas- roencl^tire. Voyez au reste , pour les membres 
salion- et de la Cour des comptes, on ne peut dëVa Cour de cassation , la distinction suivante^ 
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'4)ISTnf CTION II. Bans ce dernier dM ^ les )itges de paix , 

les membres des tribunaux, correctioimeb 
DB la. MANIERE D£ POiJESUi¥RE VBA TRI- et de première instaDce , les officiers do 
BUNAUx ) LES^KAGiSTEATS ET xxs OFFi- ministère public près ces divers tribunaux, 
ciERS DE PouGB JUDICIAIRE , * EN CAS les membres de la Cour de cassation , de 
DE FORFAITURE, OU LORSQUiLs SONT la Cqjar des comptes, des Cour royales, 
PRÉTENUS DE CRIMES OU DE dAlit^ sont seuls rangés dans les exceptions in- 
QUELCONQUES RELATIFS A LEURS FONC- trôduiles par la lol poOT FinstrucUon et 
TiONS f i). la>ursuite (2). 

^^ Mais, quand Timputation qui peut don- 

TiMj_ \ fier lieu à des poursuites s'applique k ua 

fait relatif aux fonctions , Jes y^^ de 
J 1*. paix otf de policé , let juges fatêontpariU 

d'un tribunal de commerce , les o^^(»er$ de 

SB» iiAonTBATf vt QfTiçiBB* t»% pouffB fjBPfcuiiis poUce judictoire j les membres de tribu* 

pi.irwurs iMjmmv^uf^T. ^^^^^ correctionnels et de première in- 

«tance, les officiers chargés du ministère 




judiciaire qui d'exception créé par 
seraient inculpés de délits ou de crimes , mode de poursuivre et de juger (3). 
deTaientnatgrellement s'étendre a BU plus Ainsi les commissaires de police, le» 
grand nombre d'entre en% , lorsque les maires ou les adjoints du maire , qui exer* 
faits qui leur seraient imputés safaient cent le ministère public près un tribunal 
relatifs à leurs foncdons. H s'agit en effet, de police de l'une ou de l'autre espèce, 
alors, d'apprécier les actes mêmes que les ne peuvent être poursnivis que dans la 
tribunaux ou les officiers de justice ont forme d'exception déterminée par la loi, à 
faits en leur qualité ou à l'occasion de raison des délits qu'ilssontprévenusd'avoir 
leurs fondions , ou par suite da pouvoir commis dans l'exercice de ces fonctions, 
qui leur est confié; et il est important. Il en est de même de tous les officiers de 
pour l'adipinistration de la justice, que police judiciaire sans exception ; ce qui 
les accusations auxquelles ces actes peu- comprend les maires et adjoints de maire 
vent donner lieu, soient l'objet d^un lexa- déjà compris en leur qualité de membres 
îaen approfondi, quel que soit le fonc- des tribunaux de police, les commissaires 
tionnaire dont ils émanent. de police et les officiers de gendarmerie 

liorsqu^au contraire les délits sont considérés sous ce rapport , las gardes fo- 
étrangers aux fonctions, l'espèce de ga- restiers et les gardes cbampètres (4). 
rantie qui environne alors certains offi- Si le fait imputé à quelqu'un de ces di- 
. ciers de justice, est fondée sur des coiisi- vers fonctionnaires relativement à ses 
dérations d'un autre ordre, fonctions est un délit emportant une peine 

♦ 

(i) L'arl, loi de Facta du a8 floréal «a XII , d^instruction criminelle, et les arllctes ^o et i8 

avait attribué à une Haute-Coar^la comiaÎMaBce de la loi du ào arril i8io. 

de^ forfaitures ou prises à partie encourues par^^ (3) Voyez art. 483 du Code d'instruction cri* 

Cour^ d'appel, les CoMrs de justice criminelle ou xninelle. 

par des membres ds la Cour de cassation $ mais - (4) Suivant la jurisprudence de la Cour de 

on sait qu'il n'existe plus de Haute-Cour, et que cassation, lorsqu'un garde forestier parcourt les 

même elle n'a jamais eu d'existence sous le pré* forêts et les triages confiés à sa sunreillance , U 

cèdent Gouyernement. -^ Voyez la fin de ce est nécessairement dans ses fonctions , et pour 

- chapitre ; voyez surtout dans le II [™<^ volume les délits*qu'il y commet, il doit être procédé à 

de cet ouvrage, au chapitre des Trikunaux en son égard, suivant le mode établi par le Code 

général, section des Principes généraux y le para- d'instruction , pour les officiers de police judi- 

graphe de la Prise à partie, ciaire , prévenus de délits relatifs aux fonctions 

(2} Voyez art. 479, 48o, 48 1 et 482 du Code qui leur sont confiées. ^Voyez arrêt de la Cour 
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eorrectionnelley on smi à 9011 égiyrd Im Mâ«nt et le firoonreiii^'^féséral peuTent 

néaie marche ique la loi a traeëe pour les fair« personneiktaieni Pinstmclion , c'est ^ 

juges de paix et les iQ^nbres des iribv* que, chacan d'eux ayant éminennient et ' 

aaux correctionnels et de première in* au f^ haut degré les pouvoirs qu'il dé^ 

stance , etc. , prévenua de délits horê de lègue , il n'est pas possiÛe de révoquer en 

leurs foHcHcnê; c'est-à-dire quç le pré- doute la régularité de l'exercice personi^ 

venu doit être cité directement devant la qu'il peut en faire : mais la délégation qui 

<kmr royale par le procureur-général, émane d'eux en pareil cas , lorsqu'ils ne 

ainsi qu'on l'a vu prédëdemment , et que se réservent pas l'instruction , confère aux , 

la ehambre civile, présidée ordinairement magistrats dâégnés un pouvoir absolu 

par le premier président ^ statue sur la d'instruire, de rendre compte de la pro^ 

prévention. oédure, de requérir ce qui est jugé con^ ^ 

Si le fonètionnaire est prévenu d'avoir venable, et défaire statuer par le tribunal 

comims un crime emportant la peine de de première instance sur le rapport qui 

forfaiture ^ un autre crime plus grave", lui est fait en diambre du conseil, sauf 

commelesjugemens en matière criminelle l'opposition, s'il y a lieu, de la part de 

sont nécessairement précédés d'un arrêt l'officier ddiégué par le procureur-g^é»- 

demiseenaccusation,lequdnepeutètre lul (3); les pièces ne sont point alors 

rendu lui-même que sur l'examen d'une transmises au premier président et au pro* 

procédure préalable , il faut ooupmeneer enremr-géaérai poor qu'il y soît statué 

par faire instruire cette procédure. Les directement par la Cour royale (4). 

fonctions ordinairement dévolues au juge Lorsqu'il s agit, au contraire , d^ua of- 

d'iostruetion et au procureur du Roi doi* £cier de justice poursuivi pour erime ra* 

vent être alors immédiatement remplies laiif à ses fonctions , si le premier prési- 

par le premier président de la Cour royale dent et le procureur-général ont fait des 

et par le procureur-général en cette Cour, délégations , le3 magistrats délégués ne 

chacun eu ce qui le concerne , on par tek sont que les rqif ésentans, les rempkçans^ 

autres officiers qu'ilis peuvent respective* les suppléans du premier président et du 

ment et spécialement désigner a e^ procureur-général, qui conservent tou- 

efiFet (1). jours pour ces sortes d'afiKaires, l'un le 

Nous avons déjà remarqué, dans le pa- caractère de jugé d'instruction , l'autre 
ragrapbe précédent, la différence qui celui d'officier du utînistère public : c'est 
existe entre cette dernière disposition du ^ leur nom qu'on agit, et les procédures 
Code et celle qui charge aussi le premier doivent, en conséquence, leur être en- 
président et le procureur-général de la voyées, sans rapport préalable au tribu-» 
Cour royale de déléguer des magistrats nal de première instance , pour qu'il en 
pour faire rinstruction contre des juges soit rendu compte respectivement par eux 
inculpés hors de leurs fonctions (2). La dé- à la chambre des mises en accusation, 
légation , dans le cas dHnculpution étran^ comme s'ils en avaient fait personneUe- 
g^e emx fondions , ,est prescrite comme ment tous les actes , et qu'il y soit statué 
une rh^e générale^ et si le premier pré* immédiatement par la Cour royale. 

* 

de cassation du 1 9 j uijlet 1 822. — - Bulletiii offi- du Rapport eu iugs fiPimtructiên qu€md la proc^ 

ciel de castatipD , an 1822, part. crtm. , pa* duré est complète 

ge 3oo. ) (4) Si cependant le premier président et le 

(i) Voyez art. 484 du Code d'instruction cri- procureur-général ont délégué des membres de 

minelle. la Cour royale pour instruire contre des juges 

, ^ * . >r» j ^ -1 .1 i_ inculpé*. hors de leurs fonctions, il est évident 

(2) Voyez art. 48o du Code , et les obserra- ^*^^^ délégation, qui produit le ménie effet 
tions que nous en a suggérées 1 exainen, ^^^ l'évocation que la Cour est autorisée à faire 

(3) Voyez les articles 127 et suiv., du Code en veHn de Tart. 235 du Code, exige alors que 
d'instruction criminelle , jusques et y compris le rapport soit fait directement à la chambre 
le i3(S) et voyez dans cet outrage, le chapitre des mises en accusation. 
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i 

Dans les premlars anstans de la mise le législateur a plis tant de soin de régler, 
jen aciirité da Gode d'instruction erimi- pour qu'il fut permis de croire que la loi 
nelle^ on avait éleyé des doutes sur la ma- devait être exécutée dans ce sens; et des 
Bière de procéder lorsque, conformément instructions du ministre de la justice, en 
à la loi, le premier président ou le procu- rappelant les vrais principes de la matière^ 
reur-général faisaient ou étaient censés avaient de suite aplani ces étranges dif- 
Caire eux-mêmes les actes d'instruction ; ficultés. 

quelques magistrats avaient pensé que le £n effet , un des résultats des attribu* 
rapport de l'aifaire n'en devait pas moins tiens conférées aA premier président et 
être soumis, en pareil cars, au tribunal de au procureur-général est de saisir direc- 
première instance, qui devait prononcer tement la Cour royale. L'instruction ne 
4aos les formes ordinaires (1). On tirait doit donc point, dans ce cas, être l'objet 
cette conséquence de ce que l'article qui d'un rapport à la chambre du conseil du 
concerne les juges prévenus de crimes tribunal de première instance; elle doit 
dans Texercice de leQrs fonctions , et qui . être soumise de plana a la Cour royale , et 
confère des attributions particulières au c'est la chambre des mises en accusation 
premier président et au procureur-géné- qui doit en connaitre, conformément au 
rai, porte que, pour le surplus de la pro^ Gode d'instruction (2). 
ùidure, otè suivra les dispositions générales Au reste, quoique le premier président 
du Code. Mais une marche aussi bizarre ait à remplir les fonctions de juge in- 
était trop contraire aux convenances , à structeur, cela ne saurait l'empêcher de 
la dignité des magistrats d'une Gour su- conserver la présidence de la chambre 
périeure^ et a la hiérarchie judiciaire que qui entend son rapport (3). Outre qu'il. 



{i) Voyez art. 127 et i53 dn Code. f> cette dernière disposition , il en résulterait 

(2) Voyez art. 221 , 229, 25o, 23i , 235 et » que le premier président devrait, après avoir 
tuivans. » fait lui-même l'instruction, se transporter 

* L'opinion de M, L^graverend, a été confir- i> auprès du tribunal de première instance j pour 

mée par un arrêt de la Cour de cassation du 10 ^ lui en faire le rapport, 

mai 1822. (Sirey, 1822, i'^ partie, pag. 2jg,y-' » Mais d'abord on ne peu-t pas supposer que 

Duvergier, j> la loi ait voulu assujettir le premier président 

(3) Je vois par une lettre de l'ancien procu- » à un déplacement aussi bizarre. 
Têur-général en la Cour de cassation , insérée » Ensuite , ce serait contrarier le vœu de la 
dans l'ouvrage de M. Carnot, que ce magistrat » loi, qui n'a précisément investi le premier 
pense que, dans l'espèce, le rapport doit être » présiaent des fonctions déjuge instructeur^ 
fait par le procureur-général comme dan^ le cas » que pour soustraire le prévenu à la juridic- 
où la chambre des mises en accusation a évoqué 2> tion aé première instance. 

l'affaire, et non par le premier président. Voici » Il faut donc reconnaître que si le premier 

cette lettre : » président avait un rapport à faire, ce ne serait 

a Pour simplifier la question, il faut distin- f> pas au tribunal de première instance, mais à 

y> guer denx cas: celui où le premier président y> la Cour royale, que ce rapport devrait être 

i> a fait lui-même l'instruction, et celui où il l'a » fait. 

2> déléguée à un juge inférieur. » Mais le premier président est-il tenu de 

» Bans le premier cas , la difficulté vient de » faire un rapport? Je ne le croîs pas. A quelle 

:i^ ce que, d'une part, l'article 484 du Code d'in- » chambre, en effet, pourrait-il le faire? 

» «truction criminelle n'explique ni si le pre- » Ce ne serait pas à la chambre civile qu^il 

» mier président est tenu de faire le rapport » préside: elle n'a pour cela aucune attribu- 

» que le juge instructeur dont il exerce les » tion. 

» £)nctions , est tenu de faire à la chambre du » Ce ne serait pas non plus à la chambre 

» conseil du tribunal dont il est membre, ni à » d'accusation; car là il ne peut être fait de 

V quel tribunal il devrait le faire, s'il en était » rapport que parle procureur-général (arli- 

» tenu; et de l'autre, de ce que le même arti- » cle 217 ), lors même que l'hnstrnction a été 

» cle.ditque, pour le surplus de la procédure, » faite de l'autorité immédiate de la Cour (ar-* 

>j on suivra les dispositions générales du pré- » ticle 258). 

» sent Code. * » Jl n'y a donc pas de chambre compétente 

» Si l'on s'attachait atriclement à la lettre de » pour entendre le rapport du premier prési- 
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pr^id.e toujours nécessairement^ quand affaire jusqu'à son dernier tenue; et c'est 

il est présent et qu'il prend part aux dé- à lui à faire exécuter l'arrêt que rend la 

libérations , il peut eneore moins perdre chambre d'accusation, 
cette prérogative ou s'en dispenser, dans Toutes les règles relatives aux compli- 

une circonstance où c'est précisément en ces des juges inculpés pour des faits étroit 

sa qualité de premier président qu'il agit, gen à leurs fonctions sont communes aux 

Quant au procureor-général , il nMm- complices des juges prévenus de crimes 

porte qu'il ait rempli les fonctions de da^is leurs fonctions (1). Si cette compli- 

procureur du Roi dans l'instruction , ces cité doit être beaucimp plus rare, on con* 

fonctions ne sont autres que les siennes çoit pourtant qu'elle peut avoir lieu, 
mêmes; tonte l'action du ministère public Mais, coibme le premier président et le 

réside en lui, et il peut l'exercer dans sa procureur-général sont, l'un juge d'in- 

plénîtude, depuis le commencement d'une struction, l'autre officier du ministère 

» dent, et cette -conséquence en amène néces- pas réellement les dispositions générales , tandis 

» sairement deux autres : que la forme de procéder tracée par Part. 235 

» La première, que le premier président n'a est une véritable exception à ces dispositions? 

» pas de rapport à faire ; et n'est-il pas dès-lors conforme au texte même 

«> La seconde, qu'on doit alors procéder de la loi que le rapport soit fait par le premier 

s> comme lorsque la G)ur, usant du pouvoir président, qui est ici le juge d'instruction, et 

» qui lui est attribué par l'article 335, fait faire aue ce rapport ne pouvant être fai^ au tribunal 

j> elle-même une instruction non encore com- ae première instance, comme tout le monde le 

j^ mencée dans un tribunal de première in- reconnaît, il le soit à la chambre des mises en 

s> stance; c'est-à-dire, que l'instruction étant accusation, qui est la Cour royale, en ce qui 

» achevéepar le premier président, elle doit être coqcerne l'examen des procédures criminelles, 

j» remise au procureur-général, pour en faire le et qui remplace ici le tribunal de première in- 

» rapport à 4a chambre d'accusation. stance, en même temps qu'elle remplit les fonc- 

9 Bans le second cas , le juge délégué par le tions dont elle est elle-même investie par la 

j> premier président pour faire l'instruction ne loi? D'ailleurs, ce qui me parait surtout tran- 

» peut pas sortir des bornes de sa délégation, cher la question, c'est que si l'on n'admet pas 

» ni, par conséquent, remplir des fonctions que le premier président doive îàxrQ le mpport 

» qu'elle ne lui attribue pas. dans le cas dont il s'agit, il restera étrangère la 

» Or,il n'est délégué que pour faire l'instruc- décision de la Cour sur la procédure qu'il aura 

3» tion ; il ne l'est pas pour en faire le rapport, instruite comme juge d* instruction } ce qu'il est 

» Il n'a donc pas de rapport à faire. iinpossible de ne pas regarder comme contraire 

» il doit donc, son instruction terminée, l'a-, à Ta volonté du législateur, et ce qui est con- 

» dresser au premier président; traire aussi à ce qui se pratique en cas d'évoca- 







2> comi 

» tre _ ^ ^ 

» faite lui-même. »^ toutes les chambres, j9o«rra se rendre à îacham^ 

La marche tracée par cette lettre peut , laas bre des mises en accusation, quand cette cham- 

doute, être suivie: mais, malgré l'opinion res- bre prononcera : mais, s'il peut s'y rendre, it a 

pectable de celui dont elle émane, je crois que aussi, dans te système, la faculté de s'en abste- 

celle que j'indique est préférable ; je la c^ois nir, aussitôt que le rapport de l'affaire n'est 

même la seule régulière. En effet, le mode de pas, de sa part, un acte obligé, et quand la loi 

procéder dans le cas dont il est question sort s'est expliquée comme elle l'a fait, il est tmpos- 

tout-à-fait des règles communes: il ne s'agit sible de laisser dans la classe des actes facul- 

point ici de l'évocation dont parle l'article 235j tatifs une obligation aussi impérieuse que celle 

et ce n'est point en vertu de cet article que la qui est imposée au premier président de pren- 

Cour royale se trouve saisie. Il est vrai que, sauf are part à la délibération, 

la désignation que la loi a faite du juge instruc- Cette démonstration me parait évidente; au 

teur et de l'officier du ministère public, on doit reste, je la présente avec d'autant plus de con- 

suivre, pour le surplus de la procédure, les fiance, qu'elle a pour elle des suffrages du plus 

dispositions générales du Code : mais d'abord les grand poids, et qu'il est à ma connaissance que 

dispositions du chap. IX du Code , relatif au cette marche a déjà été suivie par des Courg 

rapport que doit faire le juge d'instruction royales. 

quand la procédure est complète, ne sont-elles (i) Voyez le paragraphe précédent. 

I, 
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pnUic en Utre, lorsqu'il s'a^fit die juges on s'il en existe; la Xéi autorise, en eénté* 
fiftciers de police judiciaire préyenas de queiioe, towt officier de police jndieiaire 
crimes relatif $ à leurs fûtwHonê, et que à procéder a cette opération sans attendre 
lors même qu'ils délèguent leurs pouvoirs, la délégation du preaiier président et du 
cette délégation n'est qu'une espèce de procureur-général , et inéépendarameat 
commission qui ne les dessaisit point, et de celle qu'ils pourront faire; elle prescrit 
qui n'empêche point que la Cour royale, au surplus, ainsi qu'ofl l'a tu , de seçon- 
chambre des mises en accusation , ne sta- former, po«r le reste de la procédure, aux 
tue immédiatement sur le rapport qui lui dispositions générales du Gode. Nousarons 
est fait de l'affisire, il en résulte que, si expliqué d'arance eorament cette énon- 
les officiers de justice ont en pareil cas ciation de la loi doit être entendue^ en 
des complices, et que déjà l'instrootMm ce qui eoneeme le compte à rendre de 
ait été commencée contre eux dans la l'aSiire;, soit que l'offieier de )Qstice ait 
forme ordinaire, le tribunal de première ou n'ait pas de complices; cette modifica- 
instance dans l'arrondissement duquel tion résulte de la nature des choses et de 
s'instruit la procédure ne doit pas statuer la qualité des magistrats chargés de Tin- 
sur la prévention dont ils sont l'objet, et structioa : mais pour tout ce qui précède 
que le premier président, soit qn'ilaitcon- le rapport dont il s'agit, et pour tout ce 
serve l'instruction à l'égard du juge in- qui suit l'arrêt de la chambre des mises 
culpé, soit qu'il ait comrak un magistrat, en accusation , jusques et compris le jii-< 
doit, indépendamment des actes d'in- gement définitif, s'il j a lieu, il faut 
struction faits par lui-même ou en son observer les règles ordinaires (2) 
nom, prendre connaissance de la proc^- l\ peut arriver que, par ignorance de 
duré instruite contre les complices, et en la qualité des prévenus ou de l'un d'eux, 
rendre compte à la chambre des mises en ou par une circonstance quelconque, nne 
aoeusaUoB, qui y statue immédiatement, procédure qui aurait du être instruite 
Ce n'est jioint alors en vertu d'une évoca- dans la forme particulière que la loi dé- 
tion, qui serait tout-à-fait inutile, que termine lorsque les juges sont inculpés, 
la chambre des mises en accusation prend ait été commencée et même complétée , 
cette connaissance immédiate ; elle s'en suivant les règles générales, par le juge 
trouve investie, à l'égard de tous les pré- d'instruction et l'officier du ministère pu- 
venus, par l'effet même de la disposition biic de rarrondissement du délit , et sans 
du Code , qui charge le premier président délégation préalable, 
et le procureur-général de remplir les La procédure doit- elle nécessairement 
fonctions déjuge instructeur et de procu- alors être recommeifbée conformément 
reur du Roi, et en vertu de la règle gêné- aux dispositions spéciales du Code? 
raie qui veut que tous les complices soient Je ne crois pas que cette marche doive 
traduits devant les mêmes tribunaux et absolument être adoptée dans toutes les 
jugés dans la même forme. ehrconstances. 

Avant que le premier président et le C'est au premier président à juger de 
procureur-général soient informés des pré- cette nécessité ; mais , lorsqu'il délègue le 
ventious de crime qui s'élèvent contre un juge d'instruction qui a déjà commencé 
officier de justice ou de police judiciaire la procédure , il confirme par-là même et 
relativement à ses fonctions, et qu'ils maintient les opérations de celui-ci , et il 
puissent prendre, par eux ou par des of- n'y a pas lieu de recommencer les actes 
ficiers délégués, les mesures propres à déjà faits, à moins que le premier prési- 
assurer l'action de la justice , il peut être dent ne le prescrive, 
important de constater le corps du délit La raison de le décider ainsi, c'est que 



(i) Voyez le i«' livre dn Code d* instruction pitres de cet ouvrage, et notamment cent qtii 
îminelle, ju8qu*à Parlicle 127, et le livre II, «ont relatifs aux actes d'inslrnction et de procé- 
spuii Tardcle 216. Voyez aussi les divers cha- dure , à l'accusation , etc. 



criminelle 
depu 
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le juge d'instmciion a une compétence • 5 II. 
générale résultant de la nature de ses 

fonctions. Cette compétence, à la vérité, ^^.^mB^^^ xAcoiran. cassation, sbi^ oovaDis 
est subordonnée, dans le cas prévu par comptbs , n des cours rotalbs , p&irswvs dbd^xits 
lîarticle 484 , à la délégation du premier conaacrioMiiBM « db canou sais i.'«xm»cic« de 
président : mais, si le premier président ™m toncrioiis. 
donne cette délégation au juge d'instruc- 
tion , il ne lui confère pas de nouveaux Le Code d'instruction criminelle n'a- 



pouvoirs : il le corserve dans l'exercice de Tait point parlé des membres de la Cour 




d'instruction postérieurement à la délé- et quoiqu'il se fût occupé des membres 

gation qu'à celles qu'il aurait déjà faites? des Cours royales prévenus de délits hors 

Lorsque le premier président pi:ocède de leurs fondions, il les avait passés sous 

lui-même à l'instruction, il peut, s'il le silence relativement aux délits qu'ils 

juge convenable, entendre de nouveau pourraient commettre datis V exercice de 

les témoins qui ont déposé devant le juge leurs fonctions, et ne les avait compris que 

d'instruction ; il en est de même dans le dans les dispositions relatives aux crimes 

cas où il délègue un autre magistrat que de cette nature. 

celui qui a recueilli les premières infor- Nous avons déjà vu que la loi du 20 

mations : mais , ni dans 1 un ni dans l'au- avril 1810 avait réparé l'omission du Code, 

tre cas , ces premières informations ne quant aux délits commis par des membres 

doivent être annulées, attendu qu'elles de la Cour de cassation ou de la Cour des 

ne portent point atteinte à Texécutiou de comptes hors de leurs fonctions , et qu'elle 

la loi, qu'elles sont presque toujours né- avait modifié les règles tracées par ce 

cessaires pour constater , sans perte de Code pour les délits de la même espèce 

temps, les traces du délit, et pour en dé- qui pourraient être knputcs à des mem- 

terminer l'espèce, et qu'elles semblent bres de Cour royale, 
même expressément autorisées par la der- Cette loi, qui ne distingue point entré 

nière partie de l'article 484 du Code d'in- les délits et les crimes étrangers aux fonc- 

struction criminelle. tiens et ceux qui y sont relatifs, s'appli- 

II serait également inutile de faire an- que également aux uns et aux autres. En 

nuler l'ordonnance de prise de corps qui conséquence, les membres de la Cour de 

aurait été décernée, par mégarde, en cassation , de la Cour des comptes , et des 

vertu de l'article 134 du Code d'instruc- Cours royales, prévenus d'avoir commis., 

tion, attendu que cette ordonnance n'est dans V exercice de leurs fonctions, àesàé\\i% 

elle-même susceptible d'exécution que emportant peine correctionnelle, doivent 

lorsqu'elle a été confirmée par la cbambre être jugés dans la même forme que pour 

d'accusation. Il suffit, en pareil cas, pour les délits de même nature commis par eux 

régulariser la procédure, que la cbambre bors de leurs fonctions (1). 
ordonne le renvoi de l'a£Faire devant le Les membres de la Cour de cassation et 

premier président et le procureur-géné- de la Cour des comptes prévenus de çri- 

ral , en exécution de l'article 484. mes relatifs à V exercice de leurs fonctions (2) 



Cour entière , il 
consulter Far- 

aux membres de la Cour des comptes et de la jourd'hui cet article n'est pas susceptible d'exé- 
Cour de cassation prévenus de délits et de cri- cution , j)ui8qu'il n'existe point de Haute-Cour, 
met hors de Texercice de leurs fonctions. 

TOKE II. 23 
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doivent aussi être ponrsaiyis et jugés con- buoaux entière correctionnels ^ de prd- 
fermement à la loi du 20 avril 1810, qui mière instance ou de commerce ^ et l'on 
ne contient de dérogation aux règles or- y trouvera l'indication exacte de tout ce 
dinaires que pour le renvoi a faire, en qui doit se pratiquer à l'égard des mem- 
cas d'accusation , à la Cour d'assises du bres des Cours royales prévenus indivi- 
chef -lieu de la Cour royale, quels que duellement de crimesTe/a(i/« à l'exercice 
soient, d'ailleurs, l'espèce du crime, le de leurs fonctions (2). 
lieu où il a été commis, celui dé la rési- Si, au contraire, on pense, comme 
dence habituelle ou momentanée de l'ac- nous , que la loi du 20 avril 1810 a sub- 
cusé (1). stitué une autre marche à ^selle que le 

En ce qui concerne les membres des Code avait tracée, et qu'on ne peut pas 
Cours royales, les procureurs-généraux et supposer que cette loi > en «'occupant des 
leurs substituts près de ces Cours, qui préventions de crime qui s'élèveraient 
sont prévenus de crimes commis, dans contre des fonctionnaires revêtus de di- 
r exercice de leurs fonctions, si l'on s'en gnités éminentes (3), et contre des mem- 
tient aux dispositions du Code d'instruc- bres de Cours supérieures aux Cours 
tion crirtiinelle , on doit suivre exacte- royales dans l'ordre de la hiérarchie et 
ment, à leur égard , dans la poursuite et des préséances (4), ait voulu, tout en dé- 
la mise en jugement, les formalités indi- signant les membres des Cours royales^ 
quées pour les tribunaux entiers correc- conserver pour eux une forme qu'elle «n'a 
tionnels, de première instance ou de point établie pour les autres , alors on de- 
commerce, qui se trouvent également vra faire abstraction du Code d'instruc* 
prévenus de crimes. En efiEet, ce que le tion criminelle en cette partie, et s'en 
Code prescrit pour ces tribunaux entiers, tenir à ce que nous avons dit sur la ma- 
il le prescrit aussi pour les membres (in- nière de poursuivre les membres de la 
dividuellement pris) des Cours royales, Cour de cassation et ceux de la Cour des 
et pour les officiers du ministère public comptes qui seraient prévenus de crirnifis 
près de ces Cours ; et si l'on pense que la hors de leurs fonctions (5). 
loi du 20 avril 1810 n'ait pas dérogé. Nous ne pensons pas, au reste, que l'on 
quant à eux, au mode tracé par le Code puisse tirer, contre cette dernière opinion 
pour la poursuite des crimes qui leur sont aucun argument de ce que le Code se 
jmputés , quoiqu'elfe désigne formelle- trouve maintenu quant a des tribunau» 
ment les membres des Cours royales^ et inférieurs aux Cours royales; car il est 
les place ainsi sur la même ligne que ceux évident qu'il y a une très- grande diflfê- 
de la Cour de cassation et de la Cour des rence entre la prévention qui s'élève con- 
comptes; et quoique, d'une part, elle ait, tre un tribunal entier, quoique d'un ordre 
à notre avis, dérogé évidemment à ce qui inférieur, et celle' qui atteint wn membre 
était prescrit par le Code relativement à d'une Cour souveraine. Ce dernier cas 
la poursuite des délits commis par les peut être commun , du moins en le com- 
membres des Cours royales hors de l'exer^ parant à l'autre , qui doit nécessairement 
cice de leurs fonctions , et que, de l'autre, être fort rare; et la magistrature est bien 
elle ait réparé Fomission de ce même Code plus fortement attaquée , lorsqu'un tribu' 
relativement aux délits do. ces mêmes ma- nal entier est prévenu d'avoir prévariqué 
gistrats dans l'exercice de leurs fonctions, dans ses. fonctions, que lorsqu'un ouphin 
il faut consulter ce qui est relatif aux tri- sieurs membres de Cour souveraine ^ pris 

(i) Voyez l'art. 1 8 de la loi du 20 avril 1 810, (3) Les grands officiers de la Légion-d'Hon- 

et lisez le paragraphe des Membres de la Cour des neurs, etc. 

comptes et de la Cour de cassation préwenus de //x » ^ j *. * « ji 

dèHts et de cHmes hors de Vexercice fleurs fonc- (^) ^ ^^ ^^ cassation et celle des comptes. 

tiens . (5) Voyez Tart. 1 8 de la loi du 20 avril 1 8 10, 

(2) Voyez, au reste, les art. 485 et sufr. du et le paragraphe des Membres de la Cour des 
Code, jusques et y compris le 5o3. comptes, etc. 
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individuellement, sont prévenus d'avoir coupables^ et aux vexations auxquelles se 
aussi commis des crimes relatifs à leurs trouvent quelquefois en balte ceux qui 
fonctions. remplissent un grave et difficile minis- 

tère (2). 
J ni. Ainsi, lorsqu'un tribunal entier correct 

tionnel; de première instance ou de corn- 

ma TanwAwx umsms màvwKv db ceimbs dams Doerce, se trouve prévenu de crime, ce 

i.'»x»cicB w »«• Kwctioji». qui ne peut évidemment avoir lieu que 

pour faits relatifs à ses fonctions, le crime 
Nqps n'avons parlé juscpi'ici que des doit être dénoncé au ministre de la jus- 
délits et des crimes qui sont imputés indi* tice, qui est. chargé par la loi d'apprécier 
viduellement à des juges et officiers de d'abord la nature et là gravité de la dé- 
justice, à des membi'e» de tribunaux in- nonciation. Ce droit d'examen, qui dé- 
férieurs ou de Cours souveraines hors de coule naturellement de la surveillance 
Fexercicc de leurs fonctions , ou relative- générale que le ministre exerce sur la ma- 
rnent à cet exercice : mais il peut arriver gistrature, résulte encore de la disposition 
qu?il s'agisse de la répression d'un crime textuelle du Code (3). Si le ministre trouve 
emportant la peine de forfaiture ou autre la dénonciation fondée, il donne l'ordre 
plus grave, et qui soit l'ouvrage d'un Iri- au procureur-général en la Cour de cassa- 
bunal entier dans l'exercice de ses fonc- lion de faire poursuivre le tribunal j mais 
lions; et la loi a dû prévoir ce cas. si la dénonciation ne lui paraît pas avoir 

L'acte du 28 floréal an Xn, disait Fora- de fondement, il n'y donne aucune 
teur du Gouvernement chargé de présen- suite. 

ter le titre IV, du livre II du Code, n!a Le législateur semble surtout avoir eu 
statué que sur la forfaiture qui serait com- en vue dans cette disposition le cas , sans 
mise collectivement par une Cour ( 1 ). . ; doute le plus ordinaire , où un tribunal 
dans le cas où. il s'agirait d'un crime im- serait dénoncé au ministre de la justice 
puté à un tribunal entier de police correc- par des magistrats : elle s'applique néan- 
fionnelle, de cotnmerce ou de première moins aussi aux dénonciations qui par- 
instancej il a paru convenable d'attribuer Tiendraient au ministre par toute autre 
à la Cour de cassation une première juri- voie, et même à celles qui lui seraient trans- 
diction qu'elle exercera avec solennité et mises par les parties intéressées (4). 
avantage pour l'ordre public et les pré- Cependant la loi autorise les personnes 
venus. qui se prétendent lésées à porter directe- 

Ban» celle combinaison , on est resté ment leur dénonciation à la Cour de cas- 
fidèleà ce principe, que, dans la répres- salion, sans recourir, au ministre; mais 
sîon des crimes imputés à des juges , les cette faculté ne leur est donnée que lors- 
premières autorisations doivent venir qu'elles demandent à prendre à partie le 
d'assez haut pour obvier, tout à la fois à tribunal qu'elles dénoncent , ou lorsque 
l'impunité des juges qui seraient vraiment leur dénonciation est incidente à une af- 



(i) Voyez apt.ioi de l'acte du 28 floréal an XII. (2)^ Voyez le discour» de Torateur du Gouver- 

N0U8 avoos déjà fait remarquer que cet article nement. 

n'est plus aujourd'hui susceptible d'exécution, _. _ ., ,. ». i. ^, AQtiA.,r^A^ 

• Sm » • * • * j M *^ * i^ « 1 r3^ La oremière partie cw larl. 4o& au tk>ae 

puisqu'il n^existe point de Haute-Cour, et que la _,.W^ «la picmicic ^ «^„«.,« . 

' u u j i> • > • * 1 • • j^ «• d instruction criminelle est ainsi conçue : 

chambre des Pairs n'exerce point de juridiction «*"»""^""" *'»'"•"' » 

sur les Cours et les tribunaux; et tout ce qui « Le crime sera dénonce au ministre de la 

concerne les tribunaux inférieurs prévenus de » justice, qui donnera, s'jl y a lieu, ordre au 

crimes dans Pexerciee de leurs foniions, s'appli- » procureur-général près la Cour de cassation , 

que maintenant aux Cours royales et aux Cours » de le poursuivre sur la dénonciation. >» 

cPflMWtf^. Voyez, dans le lli™« volume, chapitre '^ 

des Tribunaux en général, le paragraphe de la (4) Voyez les art, 485 et 486 du Code d'instruc- 

Prise à partie. tion criminelle. 
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faire pendante à la Cour de cassation : qa'il y ait, en pareil cas, des témoins à 
ainsi, dans ce dernier cas, les parties qui entendre ou des actes d'instruction à faire 
dénoncent un tribunal entier pour crime hors de la ville où siège la Cour de cassation, 
commis dans ses fonctions, ne sont pas le premier président est chargé par la loi de 
obligées de former leur demande en prise faire, à cet égard, toutes les délégations 
a partie contre lui^ et la Cour peut statuer nécessaires à un juge d'instruction qu'il 
sur la dénonciation par suite de la con- est autorisée choisir, s'il le trouve conve- 
naissance qu'elle prend de l'affaire princi- nable, ou si la nature de la dénonciation 
pale à laquelle se rattache la dénonciation; l'exige, dans un arrondissement et même 
mais si la dénonciation adressée à la Cour dans un département autres que ceux da 
de cassation n'était pas incidente, et que tribunal dénoncé. La délégation faite par 
le dénonciateur, quoique se prétendant le premier président de la Cour de cassa- 
partie lésée, n'eût pas formé sa demande tion ne peut conférer au juge délégué le 
en prise à partie, la Cour de cassation droit de sortir de son arrondissement; et 
n'aurait point à s'en occuper, puisque l« cette délégation, lorsqu'elle est donnée à 
règle générale est que cette Cour ne peut un étranger à l'arrondissement du tribu- 
être saisie, en pareille circonstance, que nal prévenu, ne produit ]Vas d'antre effet 
de l'ordre du ministre de la justice, et que que le renvoi ordonné par la Cour de cas- 
les exceptions introduites par la loi ne sation elle-même devant un autre tribu- 
peuvent avoir lieu que dans le cas ou avec nal : le juge délégué doit donc se borner 
la condition qui y sont exprimés (1). à faire, dans son arrondissement, les ac- 

Soit qu'une dénonciation de l'espèce tes d'instruction , et à y appeler , s'il y a 
dont il s'agit ait été adresséean procureur- lieu, les témoins étrangers à son ressort , 
général en la Cour de cassation par le mi* dont il doit recevoir les déclarations; mais, 
nistre de la justice, soit qu'elle ait été si cet appel était de nature à éprouver 
portée directement par la partie lésée, trop d'obstacles ou de retards, il doit en 
conformément aux règles prescrites par rendre compte au premiei^ président de la 
le Code; si ce magistrat ne trouve pas. Cour de cassation , pour que ce magistrat 
dans les pièces qui lui ont été transmises fasse , s'il y a lieu , une autre délégation: 
par le ministre ou par les parties, tous les partielle. Le juge délégué n'a point alors 
renseignemens dont il croit avoir besoin le droit de 80us>déléguer lui-même les 
pour y faire statuer en eonnaissance de pouvoirs qui lui ont été donnés, ni d'à- 
cause, la loi le charge de requérir qu'il dresser des commissions rogatoires hors de 
soit désigné, par le premier président de son arrondissement. La loi veut qu'en pa- 
la Cour, un de ses membres pour procéder reil cas toutes les délégations émanent di* 
à l'audition des témoins et à tous les actes rectementdu premier président delà Cour 
d'instruction qu'il peut y avoir lieu de de cassation ; et ce qui le prouve sans re- 
faire; et le président, sur son réquisitoire, plique, c'est qu'après que ce magistrat à 
doit faire cette désignation jugée néces- délégué un membre de la Cour pour en- 
saire pour le complément de la procé- tendre les témoins et faire tous les actes 
dure (2) : mais le membre de la Cour , d'instruction dans la ville où siège la Cour 
délégué à cet effet, n'a de pouvoir que de cassation, c'est encore lui, et non ce 
pour l'audition des témoins et les autres membre délégué de la Cour de cassation , 
actes d'instruction à faire dans la ville où qui est expressément chargé de déléguer 
siège la Cour de cassation. un juge d'instruction pour faire les actes 

Comme il peut arriver fr^kmemment d^imirnciionharsde lavilleoùsiège laCour 



(i) La deuxième partie de l'art. 48Sfc Code s> lorsqu'ellesdemanderontà prendre le tribus 
l'instruction criminelle est ainsi cdiiçdb : » ou le juge à partie, ou lorsque la dénonciati< 



tribunal 

d'instruction criminelle est ainsi cdiiçdb : » ou le juge à partie, ou lorsque la dénonciation 

oc Le crime pourra aussi être dénoncé direc- » sera incidente à une affaire pendanle à la Cour 
» tement à la Cour de cassation par les person- s> de cassation. » 
M nés qui se prétendront lésées , mais seulement (2} Voyez art. 487 du Code d'inst* criminelle. 
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de cassaHon (1)^ quoique dans les cas or- La prooédjore sur la dénonoialkm soit an 
dinaires^ lorsqu'un magistrat est chargé y contraire une marche invariable , et le 
soit par la nature de ses fonctions , soit pouvoir du premier président se borne à 
par une commission 9 soit par unedélé- décider si les membres du tribunal dénoncé 
galion , d'instruire une procédure , il ait seront ou non privés provisoirement de 
dès-lors le pouvoir non-seulement de faire leur liberté ^ et à décerner ou à ne pas 
tout ce qui lui parait utile pour l'instruo- décerner le mandat qui doit les en pri- 
tion , mais encore d'adresser partout , ver. i 

même hors du royaume^ en observant Ce mandat, doit désigner la maison 
toutefois les formalités nécessaires , des d'arrêt dans laquelle les prévenus seront 
commissions rogàtoires pour faire enten- déposés ; c'est une formalité que la loi 
dre des témoins , faire subir des interro- prescrit, et qui ne doit pas être omise par 
gatoires; etc. y et faire, en un mot , tous le premier président de la Cour de cassa^ 
les actes d'instruction qu'il ferait per- tion (4). Cette disposition parait surtout 
sonnellement; s'il était à portée de s'y ^a voir pour objet de pouvoir faire déposer 
livrer. les magistrats inculpés dans une des pri<« 

Aussitôt que le juge d'instruotioindélé- sons du lieu où siège la Cour de cassation, 
gué, lorsqu'il y a lieu, par le premier pour que cette Cour soit à portée de les 
président de la Cour de cassation, pour faire interroger de nouveau, et d'obtenir 
faire, hors de la ville où siège cette Cour, facilement d'eux-mêmes les éclaircisse- 
les actes qui peuvent être nécessaires , a mens dont elle pourrait avoir besoin pour 
terminé ses opérations , il doit renvoyer statuer sur la dénonciation doat ils sont 
au magistrat dont il a reçu la délégation, l'objet. 

les procès- verbaux qu'il a dressés , et les Soit que le premier président de la Cour 
divers actes de procédure dont il a été dans de cassation ait décerné ou non le man- 
ie cas de s'occuper ; et la loi exige qu'il dat de dépôt , il doit ordonner . de suite 
les lui fasse parvenir cloê et cachetée (2). que la procédure soit communiquée au 

D'après l'examen des pièces transmises procureur-général en la même Cour; et 
par le ministre de la justice à l'appui de la ce dernier magistrat doit , dans les cinq 
dénonciation portée contre un tribunal , jours qui suivent la communication (5) , 
ou produites par les parties, et sur le vu adresser à la section des requêtes son ré* 
des renseignemens ultérieurs qui ont pu quisitoire concernant la dénonciation 
être le résultat des délégations données portée contre le tribunal (6). Cette sec- 
pour le complément de la procédure , le tion doit y statuer, toutes affaires cessant* 
premier président est autorisé à décerner, tes. Si elle la rejette, et que le premier 
«V/ y a lieu, un mandat de dépôt contre président ait décerné un mandat de dépôt, 
les membres du tribunal dénoncé (3). elle ordonne la mise en liberté des magis- 
L'emploi de cette mesure est facultatif, et trats arrêtés. S'il n'existe pas de mandat 
le premier président est investi, à cet de dépôt, elle se borne à déclarer qu'il 
égard, par la loi, d'un pouvoir discrétion- n'y a lieu a suivre. Cette section fait, à 
naire; mais il n'en résulte pas que ce cet égard, les fonctions attribuées ordi- 
même magistrat puisse également , à son nairement à la chambre du conseil du tri- 
gré, donner ou ne pas donner suite à la bonal de première instance; mais, comme 
dénonciation, et que, parce qu'il n'aura la loi ne lui a point déclaré communes let 
pas jugé convenable de décerner le man- dispositions qui concernent cette cham- 
dat de dépôt , l'afiaire se trouve terminée, bre lorsan'elle prononce sur le rapport du 

(1) Voyez art. 488 du Code d'inst. criminelle, empécaement absolu , le procureur-général de 

(2) Voyez ar(. 489 ibid. la C^f^e cassation, ne peut manquer de don- 

(3) Voyez art. 490 i&ti. ner lyxejpple de Tobservation des règles, sur- 

(4) Voyez art. ^gothid, tout aans une matière aussi grave et aussi im- 

(5) Ce délai de cinq jours n'est pas, sans doute, portante. 

un terme de rigueur; mais, hors le cas d'un (6) Voyezart. 49iet492duCoded'inBt. crirn* 
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)Qge d'instruction , l'a yis d'un seul mem- oon tient , pour ce cas^ des dispositions 
bre de la section des requêtes de la Cour particulières cjn'il est utile de faire cou- 
de cassation ne suffit pas pour suspendre nailre ayant de parler de ce qui concerne 
la mise en liberté, s'il y a des détenus, ou la mise en accusation. 
)a déclaration qu'il n'y a lieu à suivre (1) ; Lorsque la dénonciation dirigée contre 
et les décisions de cette section sont por- un tribunal est incidente à une af&ire 
tées à la majorité absolue des suffrages. pendante à la Gonr de cassation, au lieu 

Si la dénonciation est admise , la seo- d'être portée nécessairement à la section 
tion des requêtes doit renvoyer le tribi|- des requêtes , comme cela se pratique 
nal prévenu devant les juges de la section dans tout autre c^s, elle doit l'être devant 
civile de la même €our , qui prononcent la section qui se trouve saisie d» l'affiaire;- 
sur la mise en accusation (2). La section Cette section , quelle qu'elle soit, pro* 
des requêtes ne peut pas décerner l'or- nonce sur ^admission de la dénonciation « 
donnance de prise de corps, ni même le Si la- dénonciation est admise, elle est ren- 
mandat de d^ôt , lorsqu'il n'en a point ^oyée de la section criminelle ou de celle 
été décerné par le premier président. La des requêtes à Ta section civile, oudelasec- 
loi ne lui a point conféré de pouvoir à cet tion cèvile à celle des requêtes, pour qu'il ' 
égard, on ne doit point aller au-delà de soit statué sur la mise en accusation. Ainsi^ 
ce qu'elle prescrit, quoique la chambre dans ce dernier cas, la section des requêtes, 
du conseil du tribunal de première in- qui est chargée le plus ordinairement d'ad* 
stance qu'elle représente en cette partie mettre ou de rejeter la dénonciation (4^;- 
soit chargée, dans les procédures ordi- prononce sur la mise en accusation, après 
naires, de décerner l'ordonnance de prise qu'une autre section a admis la dénoncia- 
de corps (S) ; mais, quoique la loi n'en dise tion. 

rien, il est évident -que si cette section ne Outre les dénonciations directes et lès 
trouve pas la procédure complète , et ne dénonciations incidentes , si la Cour de* 
se croit pas suffisamment instruite pour cassation > dans Ftxamen d'une prise à 
statuer en connaissance de (muse sur la partie, ou de toute autre mffmre, reconnaît 
dénonciation , elle peut ordonner que le l'existence de quelque délit de nature à 
procureur-général fasse recueillir de non- faire poursuivre criminellement un juge 
veaux renseignemens dans la forme et sui* de paix , un tr^Minal correctionnel ou de 
vaut les règles précédemment indiquées, promise instance, un juge de ces tribu- 

Nous avons dît que la dénonciation est naux ou uu officier du ministère public^ 
portée à la section det requêtes pour être près d'eux, la section qui se trouve saisie 
admise ou rejetée par cette section , et de Faffiiire dont l'examen donne lieu à 
que, si elle est admise , il doit être statué cette découverte , examine d'abord si les 
par la section civile sur la mise en accu- préventions sont suffisamment établies; et . 
sa tion ^ mais ces règles ne sont relatives lorsqu'elle le décide ainsi, ce qui équivaut 
qu'an cas où la dénonciation a été trans- à l'admission de la dénonciation dans les 
mise par le ministre de la justice, et à autres cas^dle peut alors ordonner d'of- 
celui où la dénonciation a été portée di- fice le renvoi à une autre section , pour 
reotement par les parties lésées^ avec de^ qu'il soit statué par la mise en accusation 
mande de prendre le tribunal à partie. Il dans la même forme que pour les dénon- 
peut arriver aussi, comme on l'a vu, que ciations incidentes ; c'est*-à-dire que cette 
la dénonciation soit incidente aune afiBaire dénonciation d'office est renvoyée, sui- 
pendante à la Cour de cassation^ et la loi vaut qu'il y a lieu ^ de la section crimi- 

(i) L'avis d'u» seul juge suffit au (ribunipl de . (3) Voyez art. i34 du C6ded'iiist.crim!iieU(>. 

première instance pour renvoyer devant l»cham> (4) Cest ce qui arrive lorsque le ministre de 

lire des mises en accusation, un prévenu 'de la justice a transmis la dénonciation, ou que 

crime. Voyez art. 1 33 ctu Code d'instructiort cette dénonciation a été portée directement par 

criminelle. les parties qui se prétendent lésées, avec de- 

(2) Voyez art. 49a du Coded'inst. criminelle, mande de prise à partie contre le tribunal. 
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Belle ou de celle des requêtes à la section l'exercice de leurs fonctions (3). i^ Le 
civile^ et de ia section civile a celle des droit de dénoncer d'office , en renyoyant 
requêtes (1). Si la préyention qui peut à uneautresectiou de la Cour pour statuer 
donner lieu au renroi d'office résulte de de suite sur la mise en accusation ^ ne peut 
l'examen d'une affaire portée devant les être exercé par la Cour de cassation qu'à 
sections réunies de la Cour de cassation , l'égard des tribunaux et magistrats dési- 
le renvoi doit être fait à la section ci- gués , et non à l'égard de ceux d'un ordre 
vile (2). supérieur , lors même qu'il s'agirait de 

Ces dispositions de la loi donnent lieu crimes. L'observation précédente ^relative 
à plusieurs observations. 1^ La dénoncia- au défaut de compétence de la Cour de 
4ion iToffice n'est que facultative^ puisque cassation pour statuer lorsqu'il ne s'agit 
Je Code emploie l'expression pourra ^ eic, , que de délits, trouve ici son application , 
&i celte dénonciation n'a pas eu lieu de la à raison de la qualité des personnes pré- 
part de la section ou de la Coursiégant en venues; et cette Cour doit se borner , dans 
fiectioRs réunies, les autres voies n'en sont ce cas comme dans l'autre, à donner avis 
pas moins ouvertes pour poursuivre les des préventions de crimes ou de délits qui 
tribunaux ou les juges dont il s'agit, s'élèvent contre des fonctionnaires d'un 
2^ Pour qoe la Cour et les sections de la autre ordre que ceux à l'égard desquels la 
Cour puissent us^ du droit qui leur est loi a conféré à la Cour de cassation une 
conféré dans cette espèce, il faut que la attribution extraordinaire; mais lorsqu'il 
prévention qui s'élève s'applique à un fait s'agit de crtfHe^, c'est au ministre qu'il en 
de nature a être poursuivi criminelkmeni, faut donner connaissance ) conformément 
L'indication que fait le législateur , des a la loi (4). 

tribunaux et juges de la qualité exprimée Dans tous les cas , la section de la Cour 
en V article 479 , s'applique aux personnes , de cassation à laquelle est fait le renvoi de 
et non aux délits dont il est parlé audit l'afEedre, soit sur dénonciation principale 
article, et qui ne sont qup correctionnels, ou incidente, soit d'office, doit prononcer 
D est évident, d'ailleurs, que la marche sur la mise en accusation. Le président de 
indiquée ne peut avoir pour objet que des cette section remplit les fonctions que la 
poursuites criminelles proprement dites , loi attribue aux juges d'instruction (5) ; 
puisqu'il s'agit de statuer sur la mise en mais il ne peut exercer personnellement 
accusation. Si la Cour de cassation recon- ces fonctions que dans le lieu où siège la 
naissait l'existence de délits imputables Cour de cassation. 

aux fonctionnaires de l'espèce désignée, Ce président, lorsqu'il peut y avoir lieu 
elle n'aurait pas autre chose à faire qu'à d'entendre de nouveau les témoins , ou 
user du droit commun accordé à toute d'en entendre d'autres , ou d'interroger 
autorité constituée, à tout fonctionnaire les prévenus, est autorisé à déléguer [)our 
ou officier public, de donner avis au pro- ces opérations un autre juge d'instruction 
cureur du Roi de l'arrondissement du lieu que celui qui a pu être précédemment 
du délit , ou de la résidence du prévenu , délégué par le premier président ; et il « , 
ou plutôt au procureur-général en la Cour comme ce magistrat^ la faculté de choisir 
royale, qui remplace en cette partie le le juge qu'il délègue, hors de l'arrondis- 
procureur du Roi, des crimes et délits qui sèment et du département où se trouve le 
parviennent à Wr connaissance dans prévenu (6). Si les prévenus étaient déjà 

(i) L'article 494 du Code d'instruction cri- » ou un juge de la qualité exprimée en Tarti- 

minelle est ainsi conçu : ' » cle 479, elle pourra d*office ordonner le 

oc Lorsque , dans l^examen d'une demande en » ren?o|, conformément à larticle précédent. » 

» prise à partie ou de toute autre affaire, et (2) Voyez art. 496 du Code d*inst. criminelle, 

p sans qu'il y ait de dénonciation directe ni in- (3) Voyez art. 29 ibid, 

J> cidente, l'une des sections de la Cour de cas- (4) Voyez art. 486 ibid. 

» sation apercevra quelque délit de nature à (ô\ Voyez art. 496 ibid» 

» faire poursuivre criminellement u|0|^tribunal (6) Voyez art. 497 ibid. 
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dëtenas en rerta de mandat de dépôt, et La section de la Conr de cassation qui est 
que le juge délégué ne résidât pas dans saisie de l'afiaire, reroplaoeli cet égard là 
1 arrondissement où ils auraient été dépo- chambre des mises en accusation de la 
sés; il faudrait nécessairement les trans- Cour royale ; et délibère comme elle, en 
porter des prisons où ils se trouveraient^ séance non publique, sur la mise en accu- 
dans celles du lieu où le juge délégué sation du tribunal prévenu (1). 
exercerait ses fonctions ; car la délégation La loi ne fixe point le nombre des juges 
du président dé la section chargée de pro* qui doivent prendre part à la délibéra- 
noncer sur la mise en accusation ne oon- tion; elle veut seulement qu'ils soient en 
f ère pas plus que celle du premier prési- nombre impair (2) ; en sorte que , si les 
dent, au juge qui la reçoit, le droit d'opé* membres de la section se trouvaient en 
. rer hors de son arrondissement : Tincon- nombre pair^ l'un d'eux devrait nécessai* 
vénient qui résulterait de ces transports , rement s'abstenir. La section délibère sons 
ne pouvant échapper à la sagacité du pré- la présidence de son président ordinaire , 
sident de la section, serait sans doute un quoique ce magistrat ait rempli les fonc- 
motif suffisant pour qu'il se déterminât a tiens de juge d'instruction. Si la majorité 
l'éviter et à le prévenir dans la délégation d'eotre eux trouve que la mise en accusa- 
qu'il aurait à faire. tion ne doit pas avoir lieu, la dénoncia- 

La loi charge le présidei^t de la section tion, quoiqu'admise par la première sec- 
de décerner mandat d'arrêt conire les pré- tion devant laquelle elle avait été portée, 
venus à l'égard desquels la dénonciation est définitivement rejetée. €e rejet est 
a été admise. Le mandat qu'il décerne prononcé par un arrêt, en exécution du- 
alors doit , comme le mandat de dépôt que quel le procureur-général fait mettre les 
le premier président est autorisé a décer- prévenus en liberté , s'ils ont été précé- 
ner avant l'admission de la dénonciation , demment arrêtés, et chacun d'eux peut 
désigner la maison d'aiTêt dans laquelle reprendre ses fonctions, à moins qu'il ne 
les prévenus seront conduits. S'il avait déjà soit atteint de quelque autre prévention 
été décerné des mandats de dé|)ôt , et que qui provoque de nouvelles poursuites, 
ces mandats eussent été mis à exécution , Si la majorité des juges estime qu'il y a 
comme ils suffisent pour opérer l'arresta- lieu à mettre les prévenus en accusation , 
tion et pour proroger la détention jusqu'à l'arrêt qui prononce cette mise en accusa- 
ce qu'un jugement ordonne la mise en tion doit porter en même temps ordon- 
liberté , le mandat d'arrêt deviendrait nance de prbe de corps (3), et désigner 
sans objet , à moins cependant que le pré- aussi la Cour d'assises devant laquelle 
sident de la section ne crut utile de faire seront traduits les accusés ; et il faut re- 
conduire les prévenus dans une autre marquer que, la loi ne parlant que de 
maison d'arrêt que celle où ils se trouve- Cour d'assises, il semble que c'est toujours 
raient détenus; car alors le déplacement devant une Cour de cette espèce que les 
ne pourrait s'e£Pectuer d'une manière ré- accusés doivent être renvoyés , quand 
gnlière qu'en vertu du mandat d'arrêt même lecrime imputé au tribunal ])ourrait 

3ui désignerait la nouvelle maison où ils être dans Ica attributions des Cours spé- 
ftvraient être conduits. ciales on des Cours prévôtales (4). En exé- 



(i) Voyez art. 499 du Code d'ini t. criminelle, et Tou peut tirer un argument en faveur de cette 

(2/ Voyez ibid, opinion , de la qualité des accusés , et des for- 

(3) Voyez art. 5oo et 233 ibid. malités particulières établies pour le jugement 

(4) En indiquant ici que l'art. 5oo est limita- des magistrats, et qui semblent interdire cette 
tif, je ne puis appuyer cette opinion sur la juris- extension au-delà aes termes de la loi. — Les 




qui ne désigne que la Cour d'assises , de Tart. 23i , la juridiction prcvôtale peut être rétablie d'après 
qui parle de cette Cour et de la Cour spéciale s U Charte. 
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mition de oet «rrét , et d'après les aedres lies oiTÎles^ reste entier poor toai le reste. 
du procureur-général en la Cour de cassa- La loi a ^ en conséquence ^ préTU le cas 
tion ^ les aocnsés doivent être transférés où Tarr^t à intervenir de la part de la 
dans la maison de justice de la Cour d'as- Cour d'assises devant laquelle'ra&ire est 
sises désignée. «renvoyée , donnerait lieu "à un recours en 

Si les tril)unaux inculpés^ dénoncés et* cassation; et si^ au moment où la section 
pip^*si:dVis, ont des oomj^ces^ l'instruction criminelle en est saisie , il s'y trouve des 
que la Ck>ur de cassation est chargée de juges qui aient concouru à la mise en 
£aii% contre le tribunal , doit être corn- accusation dans Tune des autres sections, 
munp aux individus qui sont prévenus de il leur est eujoint de s'abstenir (4). Quant 
complicité , lors même qu'ils n'exerce- aux juges qui ont concouru seulement à 
raient point de feintions judiciaires. Les l'admission ^ la dénoiiciation , ou qui 
principe généraux indiquaient cette mar- ont fait partie d'une section qui a or-* 
phe; mais la loi a pris soin de la tracer donné d'of/iee le renvoi de l'afiBaire à une 
expressémeut (1). autre section, povir qa'il y fàt statué sur 

L'instruction faite devant la Cour de la mise en accusation; ils ne sont point 
cassation ne peut être attaquée quant à lA empêchés, par cette circonstance, de 
forme (2); cette prohibition était de droit, preridre part au jugement du recours en 
puisque, la Cour de cassation étant spé* cassation. 

cialemeut chargée de surveiller les tribu- S'il arrivait* qu'après un premier arrêt 
naux et Cours du royaume sous le rapport dexassation il y eût second recours 
de l'observation des foripes , on ne peut fondé sur les mêmes moyens , et qui don- 
pas supposer qu'elle puisse les violer elle- nât lieu à la réunion des sections de la 
même, et que d'ailleurs cette Cour n'a Cour de cassation (5), tonales jqges pour- 
aucun supérieur dans la hiérarchie des raient en connaître, sans en excepter 
pouvoirs judiciaires. même ceux q«î auraient coneoctru à l'ar- 

La loi déclare que l'on doit observer , rèt de mise en accusation (6). 
au surplas, les autres règles tracées par le 

Code d'instruction criminelle qui ne sont BISTEfCTION III 

pas contraires aux formes de procéder 
prescrites pour la poursuite des tribunaux 
inculpés f3). Cette disposition, qui s'ap- 
plique à l'instruction même que fait la 

Cour de cassation, s'applique spéciale ^}^ ^^^ l exercice ou hors m 
ment à tout ce qui est postérieur à l'arrêt ^ exercice jîe leurs ponctions. 
par lequel cette Cour a saisi une Cour d'as- 
sises de la connaissance de l'aflEaire, en On ne trouve, ni dans le Code d'in- 
prononçant la mise en accusation. Ainsi, struction criminelle, ni dans les lois pos- 
pour la, procédure ultérieure, pour les térieures, aucune disposition qui près- 
actes qui précèdent l'ouverture des as- ^ crive un mode particulier de procéder à 
sises , pour les dél^ats , l'examen et le ju- l'égard des membres des Cours ou des tri- 
gement, il faut se conformer aux règles bunaux, des officiers du ministère public, 
ordinaires. ^ des officiers de police judiciaire , qui sont 

Le recours en cassation est interdit prévenus de contraventions de police dans 
contre la régularité de l'instruction faite l'exercice ou hors de f exercice de leurs 
par la Cour de cassation; mais le droit des fonctions. Cesfonctionnaires ne sont point, 
accusés, du ministère public et des par- en conséquence, sous ce rapport, distin- 



(i) Voyez art. 5oi du Code d^inst. criminelle. (5) Voyez art. 44o du Code d'instruction cri- 

(2) Voyez ihid, minellc, et la loi du 16 septembre 1807, dont 

(3) Voyez* arl. 5o2 , ihid. les dispositions y sont rappelées. 

(4) Voyez art. 267 et 5o3 ibid. (6) Voyez art. 5o3 ibid. 

TOmE II. ^4 



DES MEMBRES DE LORORE JUDICIAIRE 
PRÉVENUS DE CONTRAVENTIONS DE POi> 



im 



TRAUt DE Là UteigUHON 



gmfa desaulres citoyens (1). Est-oe une fondé de proonnilion spéciale ^ on pent 
kcune dans la loi?.... On est porté à le supposer que ce sont ces considérations 
croire ; qoand on considère les inconvé- qni ont déterminé le législateur à ne faire 
niens qu'entraîne la faculté dont pour- aucune exception , ni pour les membres 
rait userouabcfterunMmmissairedepo^ de l'ordre judiciaire^ quelle que soit la 
]ice> un maire ou un adjoint jie maire , nature de leurs fonctions , m iMmr les 
pour appeler et faire citer devant uq tri- fonctionnaires publics d'un or^ sufé- 
bunal de police un membre de la Cour de rieur ^ dont il s'est occupé quand ils sont 
cassation ; dé la Cqur des comptes ou de prérenus de délits plus graves , mais dont 
la Cour royale, pour une contrayention la dignité n^ peut pas se trouver corn- 
réelle ou supposée. H^k, si l'on remarque promise par la procuration qu'ils sont 
que les contraventions de police exigeait autorisés a donner à un tiers , a l'effet de 
une prompte répression ^qu'elles ne don- les représenter au tribunal de police, 
nent lieu ordinairement à aucune procë- Quoi qu'il en soit , au reste, du motif au- 
dure préliminaire, et que le plus souvent quel on doit attribuer le silence de la loi> 
elles sont ré^mées par des amendes; si on ne peut pas suppléer à ce silence , ni 
l'on se rappelle, dUailleurs, que toute per^ éréer des exceptions qui n'existent pas ; 
sonAc citée "devant le tribunal de poHce a et il faut , dans le cas dont il s'agit^ se 
le droit de s'y faire représenter .par un conformer aux règles générales. 



{i) <Ua arn3t de la Cour de cattatlon ^ ea date condamné; il ett tiré de ce an% la «riére d'Aisne 
dM 39 juin i8i3, a bien déclaré qu*il n'y avait n'est point navi^le dans la partie où l'antici- 
lieu à suivre sur un procès-verbal dressé contre pation avait eu lieu , et de ce que la loi punit 
un conseiller de la Cour royale de Het^ pour seulement les anticipations sur les riTÎérès na- 
antfcipation sur une ririère^ mais le motif de vigables, 
Tannulation n'est point relatif à la qualité d« 



CHAPITRE Vm. 



D^S DiftLITS «ONTRAIRES AU RESPECT DU AUX AUTORITÉS 

CONSTITUÉES. 



OBSERTATIONS oiniRALES; 



Le Code d*iiittniotlon oriinliielle<(l) , à par forme de police , était le maximum de 
Hnstar de oelni des délits et des pei- la peine qaé les Cours même pouvaient 
ses (2^ y contient un chapitre particmier infliger incontinent à ceux qui les ayaient 
relatif au mode de procéder contre les in* outragées dans l'exercice de leurs fonc- 
diyidus qlii troublent les audiences ou les tiens ^ et si le fait méritait une peine plus 
séances des autorités administratiyes, ou grave, elles ne pouvaiesi: que renvoyer 
qui interrompent les officiers de police le délinquant devant les autorités corn- 
administrative ou judiciaire dans 1 exer- pétentes, pour y subir Fépreuve d'une in- 
cice de leurs fonctions. Aucune légiste- struction correctionnelle ou 'eriminellei 
tion ne saurait être entièrement muette sdon la nature oi]| la gravité dur crime (3). 
sur un point qui intéresse aussi essentiel- Un tel renvoi prouvait assez que les ma- 
lement l'ordre public. La nécessité de ré- gistrats n'étaient pas armés d'un pouvoir 
primer avec célérité les déKts de cette suffisant pour se faire respecter. Obligés 
Cf pèce a dû nécessairement faire déroger de chercber hors de leur sein des vén- 
aux règles communes, et la loi a , en con- geurs de l'injure qui leur était faite, les 
séquence , prescrit des dispositions parti- Cours et les tribunaux se trouvaient ainsi 
cnlières. Suivant le Code du 3 brumaire placés dans une situation qui contrastait 
im lY ^ uu emprisonnement de huit jours , avec leur institution même (4). 



qu 



(i) Le Gode d'intf racHon criminelle ne fait tragei faits à de» députés , à Foccasioii de lents 
^ l'indiquer sur ce poini, comme dans les au- fonctions, ni appliquer aux auteurs de ces ou- 
tres matières , la manière de procéder ; il faut traces les dispositions de» articles aas et 235 
recourir au Code pénal pour l'application* des du Code pénal. — - (Voyez arrêt de la Cour de 
peines.— Remarauons à ce sujet, que Fart. 322 cassation , du 20 octobre 1820.— Bulletin offî- 
du Code pénal n a point été abrogé par la loi ciel de cassation, an 1820, partie criminelle, • 
du 17 mai 1819 , relativement aux outrages page 5gS,) ■ ■ , 
faiU aux magistraU de l'ordre judiciaire ou (j) Voyez le Utre XVI du Gode du 3 brumaire 
administratif dans Veserdcê de leurs fonctions, hq jy, 

InS rr .« dû-ï^ûiot 5r uTot (5)Voye«.rt.65,e.*5aduCodedu3br„- 
du 17 mai. (Voyez arrêt de la Cour de cassation, maire an IV. 

du 17 mars 1820. — Sirey, an i8ao, i'* partie, (4) Omnibus. magistroHius.,,^,, secundum jus 
pag. 276.) •— Remarquons aussi, qu'arant la loi potestatis suœ ooncessum esijurisdictionem suam 
du 25 mars 1^22, on ne pouvait considéter defender pœnali judieio, (Leg. unie. fT. Si q%iis 
comme outrages faits k des magistrats, les eu* jus dicenti non obiemperavefit.) 
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Le Code a réparé cette lacune de la loi struction Judiciaire^ l'un ou plusieurs des 
antérieure. Les corps judiciaires ont re- assistans donnent des signes publics d'ap- 
couvre la force nécessaire pour punir les probatioh ou d'improbation^ ou excitent 
délits qui seraient commis en leur pré- au tumulte de quelque manière que ce 
sence, au mépris de leur dignité (1). La' soit^ le président du tribunal , ou le juge 
crainte de leur pouvoir doit contenir les qui procède à l'instruction , doit les faire 

ferturbateurs , et impripaer , au peuple expulser (3). ^ . ^ 

habitude du respect qu'il doit porter à Si ces. perturbateurs' résistent à ces or- 
ses juges. Cependant^ en accordant aux dres, s'ils rentrent après avoir été expul- 
Cours et tribunaux le droit de statuer^ ses, il doit ordonner de les arrêter et de 
séance tenante , sur les crimes ou délits les conduire dans la maison d'arrêt , où ils 
qui les blessent, et qui ont été commis à doivent être retenus pendant vin gtHÇ[uatre 
1 audience inême, le législateur a reconnu heures. 

que toutes les autorités judiciaires ne sau- Le droit x]ue confère le Code, en pareil 
xaient jouir d'un tel droit avec la même c~as , aux tribunaux et aux juges pour as- 
latitude, et qu'un seul juge, par exem- surerla police de leur audience, est exercé 
pie, ne peut être invest\du même pou- indifféremment par tout tribunal composé 
voir qu'une Cour tout entière, ni un tri- d'un ou de plusieurs membres, et partout 
bunal sujet à l'appel, revêtu de la même juge qui procède individuellement à une 
autoHté qu'une Cour qui prononce en der- instruction judiciaire. La seule condition • 
nier ressort. Cette pensée,. conforme au imposée parla loi est que l'audience ou 
texte de la loi romaine, a présidé à la ré- l'opération aoii publique; mais cette cou- 
daction de'' la loi française : de là les dis- dition est indispensable : et si le tribunal 
tinctions conformes à la constitution hié- ou le jug^^vait, par irrégularité, toléré 
rarchique de l'ordre judiciaire (2). la présence d'étrangers à des actes ou à 

des opérations qui, de leur nature, doi- 

SECTION I ^^^^ ^^^^ secrets, et que quelqu'un de 

* ses assistans s'écartât du respect que l'on 

DBS DiLm COHTRAIEBS AU aBSPECI DO f°^* «T»^ «'gf »«? ^C »a loi, le tribunal OU 
AVX ABDIBNCBS DBS THIBUNADX. J ^T/ ^'«^*.'»™''°'« ^ CaUBÇ premièpe 

«*» xAtouiiJi.UA. ^g çgj^^g irrévérence, ne pourrait pas user 

^^^ contre lui du droit d'arrestation, qui est 

donné pour maintenir l'ordre dans les au* 
^ l^y diences pubUnuei. 

^ * Ainsi les tribunaux et les juges ne pour- 

».i.'««c«.pt,HmTaptB»c«i««««.,H.nL^iti. '?^®'^* pas exercer ce droit en chambres 
rKxssioK ov TKooBLB O0 D0 nuvvtM Q9X à, tuv AUX M- ^^ couseil , OU Jorsqu ils procèdent , en 
DmcBt, n DBS MoffM BVnKOBATioH OV d'uctaobatiov matière de crimes et de délits , à l'instrud^ 
Qoi Têcm owniêé tiou préliminaire ; ils n© le pourraient 

même pas lorsqu'ils tiennent des audien- 
Lorsqu'à nne audience ou dans foui au- ces à huii closj dans le cas où la loi pres- 

ire lieu où se ftài publiquement une in- crit ou autorise cette mesure (1). 

• — 

(i) Tout juge connaît *de Tinjure ({ai lui est Je remarque que Tarlicle 5o4 du Code a 

taiie dans tes fonctions, et il peut la punir lui- dérogé à Tart. 89 du Code de procédure cirile, 

même. (Voyez Jousse, TYaiié de lajpÊiice crimv- qui ordonnait un afertissement préalable ,^même 

nelle, tome l», 2« partie, titre II,^g. 467 dans le cas de ^timfi/^e. Reste le cas d'une simple 

et SUIT.) w^ interruption du ^'^éncp , cas prévu dans le Code 

(a) Voyez le discours décorateur du Qourer- de procédure civile, et non prévu dans le Code 

nement, dibrg&de présel|ter le titre IV du d'instruction criminelle , cas où Favertissement 

Ht. II du Code d'instruction criminelle. préalable me semble toujours nécessaire avant 

(3) Voyej: article 5o4 du Code d'instruction d'en vfenir à une plus grande rigueur, 

criminelle. ^ , (4) Voyez les articles 88 et suiv. , jusqnes 



* 
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8oM doute, les tribanatiz et les juges d'arrestation donnés régulièrement dans 
pourraient, eu pareille circonstance^ en la forme ordinaire, et émanés des ma gis* 
vertu du s€^l pouvoir discrétionnaire dont trats auxquels la loi confie la poursuite 
ils sont investis, expulser de leur salle ou des délits et des crimes, 
de leur cabinet celui qui les troublerait Comme Fordr^ d'arrestation qui s'exé- 
dans leurs opérations, sauf, en cas de dé- cûte en pareil cas , n'est pas de nature à 
lits , à en dresser procès-verbal, et à en donner lieu à une instruction ou procé- 
provoquer la poursuite dans les formes dure ultérieure , et que cette arrestation 
usitées : fnais la loi, en leur conférant n'est pas une peine, mais un acte de po- 
un droit extraordinaire d'arrestation , a lice, de discipline intérieure , il ne parait 
trouvé , dans la publicité avec laquelle il pas nécessaire de dresser procès- verbal 
serait exercé, une garantie suffisante de du trouble , du tumulte , ou du manque- 
la modération, de la sagesse qilt en diri- ment de respect qui a déterminé cette 
^eraieitt l'exercice; et cette garantie, né- mesure; et il suffit que l'ordre d'arresta- 
^saire à cette liberté civile, n'existerait tion, ainsi que le prescrit la loi , soit 
pas si les juges pouvaient, pour des faits mentionné dans le procès-verbal de l'au- 
dont eux seuls auraient été tânoins, faire dience. 
arrêter des individus auxquels ils les im^ • 
pnteraient. L'exercice du droit d'arresta-r ^ H 
^on , dans l'espèce , est donc essentielle- ^ 
ment restreint par la loi au cas de trouble * 

public apporté à une audience ou à une bm oonnuTSMnom n oicm «isvi.TA«T dbs duvabs r 

instruction judiciaire publique H). ▼«» n» imt v» o« Mooi»AOHi u timtotb *« a«- 

L'arrestation des perturbatenii se fait ""***• 
alors en vertu d'un simple ordre du pré- ' 
aident ou du juge, dont il doit être fait Hais si le tumulte était accompagné 
i.nention dans le procès-verbal de Tau- d'ii^nres ou de voies de fait susceptibles 
dience, et dont il est feit exhibition, par de donner lieu à l'application de peines 
l'agent de la force publique chargé de correctionnelles ou de police, il en deyrait 
son exécution, au gardien de la maison être dressé un procès-verbal séparé et dis- 
d'arrèt dans laquelle ils sont conduits. Xa tinct du procès - verbal d'audience ; et 
loi n'exige pas que cet ordre soit revêtu cette formalité est alors d'autant plus In- 
des formalités prescrites , en général , dispensable, que, soit que le jugement à 
pour les mandats d'arrêt ; elle n'en dé- rendre puisse être attaqué par la voie de 
termine point ta forme ^ et de quelque l'appel, ou que le recours en cassation 
manière qu'il soit conçu , potirvu que le puisse seul être employé, c'est le procès- 
perturbateur soit désigné , et que le motif verbal du fait qui doit surtout éclairer la 
de son arrestation soit in^ué , le geôlier religion du tribunal d'appel ou de la Cour 
est obligé de le recevoir , et de le garder de cassation. 

pendant vingt-quatre heures. A l'expira- Les tribunaux sont autorisés, en pareil 

tion de ce terme, il est tenu de mettre en cas, à prononcer, séance tenante, et im- 

liberté llndiyidu qui a été ainsi arrêté, médiatement après que les faits ont été 

à moins que, dans l'intervalle, il ne soit constatés , les peines applicables aux dé- 

survenu contre lui de nouveaux ordres lits ou aux contraventions, sauf toutefois 



et y comprit l'art. 93 do Code de procédure b valent dami an lieu dont la police leur appar- 

civile. ]D tient, éfe outragée ou menace*, je ne doute 

Si)^M. Bourguignon , dans set notes sur Far- 9 pas ^j^s ne puissent faire saisir et conduire 

e 5o4 du Code d'instruction criminelle , dé- » a ki maison d'arrèi l'auteur des outrages ou 

clare qu'il adopte l'opinion deN.LeGraverend; j> dtenaces, en vertu de l'art« gi du Code de 

» cependant, ajoute-t-il, si les juges dans l'un » procédure civile, qui fi'est^jpoint abrogé, i» 

» de ces cas, et généralement lorsqu'ils sont —-Je crois que cette fib^rvdtion est parfaite- 

» dans l'exercice dé leurs fonction», éprou- ment juste. -^-^«rer^tef. 
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l*aoditk>ii des téiqoms , ei sauf aussi la dé- spéciales oa prévôtales , aiQoord'hm vof- 
fense du préveDu. primées )9 des tribunaux de première in* 

Les condamnations à des peines de sim- st^nce^ et des tribunaux des juges de paix 
pie police sont définitives et sans appela jugeant au criminel ou au civil, la Cour 
de quelque tribunal ou juge qu'elle^ éma- de cassation , qui ne prononce pas de pei- 
nent. ' * nes; sui/ant son institution ; la Cour des 

Les peines de police correctionnelle ne, comptes, qui ne s'occupe que de régula- 
sont prononcées qu'à la charge de l'appel, riser la comptabilité ^ les tribviiaux mili- 
ai la condamnation a été portée par un taires , qui n'ont de juridiction que sur 
tribunal sujet à appel, ou par un seul les militaires seuls, ou sur ceux qui leur 
juge (1). sont assimilés, les tribunaa;^ de coakr 

Remarquons d'abord que la règle tracée inerce, qui jugent seulement les conte»- 
par le Gode, en cette circonstance, s'ap- taiions cemmerciales, et les juges de ces 
plique, ainsi que celle qui autorise l'ar- divers * tribunaux , lorsqu'ils s occupait 
restation des perturbateurs , à tous les publiquement d'une instruction judiciaire 
tribunaux de quelque ordre qu'ils soient , quelconque , sont également investis dt 
à tous les juges qui procèdent publique- pouvoir de prononcer les peines dont il 
ment à une instruction judiciaire , et que s'agit ^2]. 

les tribunaux ou les juges qui n'exercent Ainsi les maires, lorsqu'ils siègent en 
habituellement de ronctions judiciaires tribunal de police,. ont, à cet égard, la 
u'au eivil,^ou qui, réunissant le p^pvoir même autorité, quoique, suivant les 
e juger comme juges civils et comme ju- règles de leur compétence ordinaire, ils 
ces de répression, se trouvent au momeht soient incompétens pour connaître des 
du délit, c{>nstitués en tribunal civil, ou injures (3). 

occupés d'opérations civiles, n'en sont Remarquons encore que les jugemens 
,pas mmns investis du droit légal de pro- qui ne prononcent que des peines de po- 
noncer, dans ce cas d'exception, des pei- lice sont rendus sans appel,- de qudque 
nés de police ou des peines correction- tribunal ou juge qu'ils émanent, 
nelles, suivant la nature et la gravité des Ainsi les jugemens des tribunaux de 
faits; et leur juridiction et leur compé- police des jugesdepaixet des maires, qui, 
tence ne peuvent être déclinées , ni à rai- dans les cas ordinaires, sont .toujours su- 
son de leurs attributions ordinaires, ni à jets à l'appel lorsqu'ils. prononcent l'em- 
raison de l^urs opérations actuelles, ni à prisonnement ^4),, s'en trouvent alors af- 
laison de la qualité des délinquans. franchis, ce qui lorme^ quant à eux, une 

Ainsi , i indépéudan^ment des Cours nouvelle exception au droit commun (5). 
royales, des Cours d'assises (des Cours Remarquons aussi que, de cette exprés- 

^i) Voyez article 5o5 du Code dlnitructîon modifier le sens, d'après cette fausse doctrine ; 

criminelle. nous avolis donc eu raison de soutenir que le 

(2) Les juges-consuls , lorsqu'ils sont offensés cas de non comparution du témoin devant un 
dans leur auditoire, peuvent punir les délin- tribunal quelconque, était un acte d'irrévérence 
^uans par amende, même payable sur-le-champ; envers la justice, qui devait être réprimé d'une 
•mon , ils peuvent faire mettre en prison ceux' mfinière spéciale ; et les dispositions de la loi 
qui refusent de payer, et tel est l'usage constant, dont nous nous occupons ici prêtent une nou- 
voyez Jousse, Traité de la justice criminelle, velle force aux argumens que nous avons ein« 

(3) Cette excepiion si remarquable, vient à ployés, et ne laissent aucun doute sur la vérita- 
l'appui de l'opinion que nous avons énoncée sur l>le intention du législateur. (Voyez le chapitre 
l'amende encourue par les témoins qui ne com- dû Tribunal de police,) 

paraissent pas devant le tribunal de police. (4) Voyez article 173 du Code d'instruction 

Cette règle rend plus palpable l'erreur de quel- criminelle. 

ques jurisconsultes qui ont prétendu que le (5) Cela confirme de plus en plus nos obser- 

tribunal de police ne pouvait pas prononcer^ valions précédentes, sur l'exception résultant 

contre le témoin défaillant, une amende au-delà aussi , à leur égard , des -dispositions du Code 

du terme de sa. Compétence ordinaife, et qui, d'instriiclion criminelle relatives aux témoins 

malgré la disposition de la loi, Qnt voulu en défaillans. 
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àoài lêê peines rûxmtiOfm être prononeéea la loi qu'il peat exercer le droit extracnr- 
eémee tenante , et immédiatement aptèê dioaire qu elle liii accorde ^ et qu'après 
que lee faite auront M conetatéSy il résulte l'instant fixé par elle , la répression de ce 
eyidemment^ l<^que, si la loi accorde, délit doit, comme celle de tout autre, 
pour les cas dont il^ft'agit , aux tribunaux rentrer dans la catégorie commune et être 
* et aux juges un droit extraordinaire dont soumise aux mêmes règles (1). 
il est oe leur devoir d'user, dans les cir- Rémarquons que le jugement, à rendre 
constances données, pour pré\^nir de en pareille circonstance peut être pro- 
nouTcaux écarts par un exemple prompt nonce sans l'assistance et le concours du 
et sévère, et pour habituer la multitude à ministère p^Iic, quoiqu'on général au- 
respecter les organes de la loi , surtout cun tribunal de répression ne soit régu- 
Ains le sanctuaite de la Justice , cet exer» •lièrement constitué sans la pr&ence d un 
(dce n'est toutefois que racultatif, et que, officier du ministère public; mais cette 
par conséquent^ si les tribunaux ou les exception accessoire était une suite néces- 
juges n'ont pas usé de leuf droit pour ap- saire de l'exception 'principale , puisque 
jdiquer, séance tenante, la peine au dé- tous les tribunaux cifils,les tribunaux de 
*]inquant, rien ne s'oppose à ce que le délit commerce^ qui n'admettent pas dans leur 
éoitrépriméplus tara, suivant les formes composition *de procureur cb Roi, les 
ordinaires, et par les tribunaux compé- juges même opérant isolément,' mais 
iens; 2^ [que^ pour pouvoir user légale- publiquement, ont un droit égal pour pro- 
meut et régulièrenient du droit qui leur uoncp les condamnations aux peines de 
est conféré, les tribunaux et les juges police et lîux peines correctionnelles (2), 
doivent non-seulement en usor séance te- et qu'il eût été impossible de subordonner 
nante, mais encore imw$édiatement; que alors l'exercice du droit à la condition d'en- 
Finstructioii de l'affiiire qui occupe l'au- tendre préalablement le ministère public, 
liience ou qui est le sujet de l'instruction Hais, si le concours du ministère public 
doit en conséquence être.susp^idue, que n'est point exigé par la loi, parce que la 
le tribunal ou le juge doit dresser sur-le- règle est commune à des tribunaux et à 
champ prûoès-verbal de la contravention des jug^ qui opèrent sans l'asiistance des 
ou du délit , ou le faire dresser par le gref- procureurs de Sa Majesté , le tribunal n'en 
fier 'y qu'il doit procédera l'audition des estpa^ moins obligé de prendre les conclu- 
témoins, à l'interrogatoire du prévenu , nths du ministère public avant de rendre 
an débat, et prononcer son jugement sans son jugement, lorsqu'au moment où le 
interruption, sauf a reprendre ensuite délit a eu lieu, un officier du ministère 
l'affiaire primitive; et que si , au lieu de public était en fonctions auprès du tribu- 
suivre cette marche après qu'un délit nal; et il y aurait certainement irrégula- 
contre le respect qui lui est dû dans l'exer- rite dans l'omission de cette fom^lité 
eice public de ses fonctions a été commis, préalable. 

le tribunal ou le juge continuait de s'oc- Remarquons enfin que, si les peines 
cuper de l'a£bire primitive, à quelque correctionnelles sont définitives lorsqu'el- 
point que l'instruction en fût arrivée, et les sont prononcées par xm tribunal non 
quand même il serait prêt à prononcer le sujet à l'appel, on i^e doit point ranger 
jugement, ilyauraitde sa part violation de dans la classe des tribunaux non sujets à 
la loi , et la décision qu'il porterait contre l'appel les tribunaux correctiénneh , en 
le délinquant pour irrévérence pourrait, général, quoiqu'ils soient juges d'appel 
à ce qu'il nous semble , être attaquée avec des tribunaux de police (3) ; ni même les 
avantage, du chef d'excès de pouvoir, at- tribunaux correctioniiels des chef-lieux 
tendu que ce n'est que dans les termes de de département, quoiqu'ils soient , en 

(i) Cet observations sont communes à la ré- s'agit de crime, le concours du ministère public 
pression des crimes. • est indispensable. 

(3) Voyez l'article 174 du Co^^d'ftistruction 
(3) Nous verrons toutàl'keure que, lorsqu'il criminelle. 






t. 
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I d'appel dei aalre» tri- l'aTenir , imaxé^temeat et amnattl hm 
Js du département fl). compétence retpecUve, les délinqnans snr- 
naox sont essentielle- pris en flagrant délit pendant les ao- 
[ de première instance, diencea. 

matière civile , sujets î, » Les ooutraTeati^s de police , ajo«- 
< correctionnelle, pour tait-il,serontjugëes sans appel par tiAulet* 
rmis dans leur ressort j juges inférieurs. 

n droit de juger ea » Les tribunaux d# première instaiM» 

est donnée générale- prononceront, sauf l'appel, Bur les déUli 

ières de «impie police, correctionnels (3). » 

pour des matières cor- Bais il y avait évidemment errenr de h 

leat pas les faire consi- part de ce rapporteur , dans l'espèce de 

ribunaux souYerains. classification qu'il faisait des pouvoirs at- 

I dispositions du Code tribués aux tribunaux (utrtMl leur oontp^ 

de police des juges de Uttce regpectii>f, d'abord parce que les 

: sont compétens, ainsi juges de paix, 'comme jnges civils, ne 

d'un ordre supérieur, sont pas plus compéteos, hors ce oas 

taux de paix, ainsi que extraordinaire, pour prononcer des peines 

it isolément et publia de police que des peines correctionnelles, 

(lions judiciaires, pour et que les tribunaux de commerce sont 

ioes correction nelies 7 également incompétens pour prononcer 

ions paraît ~pas même leS unes ou les autres ; ensuite et surtout 

bute.i c'est d'après ces parce que l'éoonomie de la loi est fondé^ 

orateur du Gouverne- sur ce principe, que runivêrsalité des 

ment chargé de présenter cette partie dn tribunaux et même des juges isolés, lors- 

Code, que leapeines de simple police pro- qu'ils obèrent publiquement, est investie 

nonoées en cette matièfe seront sa*» ap- indistinctement, eu «ette circonstance, 

pcl , de quelque tribunal ou jugt qu'èllei du pouvoir de juger les contraventions et 

émanent, «t que œllet de police correo- les délits, iai*f fappel àYégaxd des peines 

tionnelle seront seulement prunbncées à correction nelies , lorsque le jugement 

la charge de l'appel, M 0J^sé«fMiii«fl(£2'Ha émane d'un tribunal sujet à l'appel on 

tribunal tt^el à l'appel ou (fitn A^ d'un juge isolé, et que cette restriction 

sewj (2). \ fixe seule la différence du droit. 

Il est vrai que le rapporteur d« la com- li faut donc prendra pour constant qne, 
mission du Corps législatif , après avoir dans lescas dont il e^t question, lesjuges 
rendu comptedes amélioralion s apportées de paix troublés, à leur audience civile on 
par le nouveau Code dans la manière die à leur audience de police , et tes moiret 
réprimer les délits contraires au respect «iégeant en tribunal de police, peuvent 
dû aux ftntorités constituées , s'exprimait prononcer des peines corrcctionneUes, s'il 
ainsi à la tribune du Corps législatif : y a lieu , aenlemeut n la charge de l'ap- 
« Les jugea de police, les tribunaux de pel (4) ; et cette faculté , d'où résaUe one 
première instanoB,les Cours, jugeront, à exo^Lion sî remarquable au droit com- 

■ drc doiitc sur \a compclcnce <Ica tribunaux de 
police pour prononcer de» peines correction- 
fa) Vovei le discoiir. de l'orateur du Gou- oelle.; el si la loi lui arall paru offrir quelque 
Terneraent lur ce chapitre du Code , 1. 1, p. i6. incertitude à cet égard, il n eût pu manqué^de 
, „ , , I ■ 'e faire remarquer, pour corroborer la doclrine 

(3) Voyei le discours dn rapporteur de la ,,„ pétendue ou ai moini sur le. bornes du 
GommiHioD , tom. I.pag. ii. . pouvoir du tribunal de police à l'égard des té- 

' (4)II.Caniot,<|ui refuse au tribanal de police moins cités devant lui qui laiisent défaut «ani 
1b droit de prononcer contre le tésat^in oéfoil-, alléguer de niotlft valable*. [VoTei M. Carnol 

Isnt une' aipende tni-deaius de» lefsiea ordi- lur l'article 5o5 du Codt "' '-- ---— = 

naim de h compétence , n'a pas élevé le moin- nelle.] 
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man, prouve de plus en plus, que, si la cas^ et, d'après un des articles du Cède 
juridiction du tribunal de police est né- d'instruction criminelle^ les délits correc- 
oessairement restreinte , pour la.répres- tionnels, de quelque espèce qu'ils soient, 
sion des contrayentions de police, au cer- qui se commettent dans l'enceinte et pen- 
de que la loi a tracé, les limites de ce dant ia durée de l'audience d'un tribunal 
cercle ne peuvent plus être prises en con- correctionnel ou d'un tribunal civil, ou 
sidération, ni servir à établir son droit , d'une Cour souveraine, doivent aussi être 
lorsque le tribunal de police , envisagé réprimés séance tenante, 
sous un rapport général , est appelé à ré- Le président du tribunal ou de la Cour 
primer, non plus des contraventions de doit dresser lui-même un procès-verbal du 
police, pour lesquelles il a une juridiction fait, entendre le prévenu et les témoins; 
spéciale et limitée, mais des faits contrai- et le tribunal ou la Cour doit, sans désem- 
res à l'ordre public, à l'obéissance que parer, appliquer, s'il y a lieu, les peines 
tout le monde doit aux mandemens de prononcées par la loi (1). 
justice, au respect que commandent les Les jugemens rendus en pareil cas par 
organes de la loi ; lorsqu'il doit punir en- les tribunaux civils ou correctionnels sont 
fip, ou le témoin qui a néglige ou refusé sujets à l'appel (2). 
d'obéir à une citation, ou le perturba- Les Cours jugent en dernier ressort; et 
teur qui a causé du tumulte et commis un leurs arrêts, qui, de leur nature, sont 
délit à son audience. toujours définitifs , ne peuvent être atta- 

qués que par la voie du recours en cas- 
* sation. 
§ IIL Les règles établies pourla répression des 

cpntraventions et délits commis par suite 
de tumulte, sont communes à ious les tri- 

DXS DiXJTS OROUUIHX» ou COMMUMS COMMIS AUX ADOIBNCES. r^„„^„„ «I^^î ««^ ..^„- 1>««« ^ -. , 

Dunaux, ainsi que nous 1 avons vu, mais 

en est-il de même pour la répression des 

Lesdispositions dons nous nous sommes délits or(f£»aif8« commis dans* l'enceinte 

occupés jusqu'à ce moment, ne sont rela- et pendant la durée des audiences? Je ne 

tives qu'aux actes qui blessent le respect le crois pas. 

dont les autorités constituées doivent être ■ Ces règles comprennent , sans doute , 
environnées, au tumulte, au trouble qui toutes les Cours qui exercent uife juridic- 
peiit se manifester aux audiences ou dans tion générale, puisque la loi s'est servie 
les lieux où se fait publiquement une in- de l'expression de Cours sans y mettre 
struction, et aux contraventions ou délits aucune dénomination restrictive : ainsi la 
résultant des injures ou voies de fait dont Cour de cassation, les Cours royales, les 
le tumulte a pu être accompagné, et la loi Cours d'assises ( les Cours spéciales et pré- 
ayant fait de cet objet la matière d'un vôtales, lorsqu'elles existaient), sont c6m- 
ohapitre séparé, on ne pourrait pas douter pétentes pour prononcer en dernier res- 
que les délits communs, quoique commis sort sur ces délits, comme sur ceux qui se 
aux audiences, etc., ne dussent être ré- commettent à leur audience par suite de 
prânés suivant les formes ordinaires , s'il tumulte (3). 

n'existait pas d'autres dispositions : mais Mais, d'après l'attribution faite au tri- 

le législateur n'a pas négligé de prévoir ce bnnal civil , le tribunal de commerce 

(i) La Cour de cassation a jugé, le lo avril (2) Voyez rarticle 181 du Code d'instruction 

1817, que lorsqu'un délit correctionnel est criminelle. 

commis à Faudience, Tobligation d'en dresser fô) Le droit des Cours spéciales et des. Cours 

procès-verbal séparé n'est pas prescrit à peine prèvôtales pour la répression des délits ordi- 

de nullité du jugement qui prononce sur ce délit; naires commis à leur audience résultait de l'ar- 

ct, qu'il suffît que ce délit soit constaté par le ticle 689 4u Code d'instruction criminelle, pour 

jugement. (Voyez Sirey, an 1818, i'* partie^ les prenâères, et de l'article 17 de la loi du 

page 23. ) 20 décembre i8i5 , pour les Cours prèvôtales. 

TOHl II. 26 
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|ieiAt*U ex^roer ea pareil eas un acte de transinelire le Hmt an p rocwre or du Roi 
jiiridîetîon ré^temve? Je pense que ce iwès le tribonal de l'arrondissement, avec 
tjribafMil esi incompétent, parce que la loi, les divers rensetgnemen» qui auraient pu 
après avoir eoHsacré le droit da tribanal être recueillis ainsi que c^a eit prescrit 
correctionnel et celui des Cours, ajoute par une disposition du Code(l). 
que cette disposition aura de même soa • La kn, quand elle ^aite des atteintes 
exécution pour les dâits commis aux au» portées pendant le» audiences au respect 
diences du tribunal civil; que cette dési^ où aux autorités publiques , parle des 
gnatioa me parait restrictive , et que , contraventions et des délits qui peuvent 
dans le silence ou l'incertitude du sens de accompagner le tumulte injurieux ; ma» 
la loi , il n'y a pas ,. en ce cas , pour confe- elle ne fait mantion que des délits eorree* 
rér une juridiction extraordinaire au tri-* lionnels, et non des contraventions qui 
iHiAal de commerce , la même raison qui peuvent en général se commettre dans 
la lui a fait attribuer dans le cas de délit l'enceinte et pendant la durée des audiea* 
contraire aui respect du aux autorités con* ces : de là nait la question si les tribunaux 
slituées. et les Cours ont , dans le même cas, le 

Je tire, en faveur de mon opinion, un droit de punir aussi , séance tenante, les 
9!0uvel argument de ce que les tribunaux contraventions qui résultent de toute ai»^ 
de commerce exisiaient au moment de la tre chose que d'injures ou de voies de foH 
rédaction du Code, et je crois être fondé occasionées par le tumulte; et l'afilrma- 
à prétendre que,* si le législateui! avait tive ne nous parait pas douteuse, puisque 
voulu les investir , dans l'espèce, d'un c'est évidemment le cas de dire que qui 
droit qu'il leur a doiiné pour d'autres cas, peut le plus peut le moins; que chacun 
ainai qu'à -<to«6 les tribunaux , il n'aurait des tribunaux et des Cours appelés à pro- 
pas manqué de s'exprimer ^i termes plus noncer des peines correctionnelles réunit 
généraux. S'il avait parié, par exemple> ou est censé réunir la plénitude de juri- 
des audiences d'^un tribanal civil,, «m Me» diction pour appliquer des peines de sim- 
de dire, les audiences dm tribanal civil, pie. police; qu'enfin, quant aux tribunaux 
0m apurait peut-être pu prétendre y. qnoâque eerrectionnds, aux Cours d'assises et spé* 
sans fondement d'après mon opinion pcr- ciales (lorsqu'elles existaient), qui ne sont 
s^mnefie, que ceèle dénoaÛBatioit eût en- f ii'une émanation des Cours royales, it 
veloppé les tribunaux de. eemmeree,^ qmè leur est formellement prescrit par la k^ 
reu^kcent le tribunal dvil pour les ma- de slatii» de suite sur les faits dont ih se 
tîères commeffciales; mais il me paridt trouvent smsts , et qui sont reeonnus of- 
inconleslableq«o les termes de h Im s'ap- fin» seulemont les caractères de sknptes 
pliqiie»t spéctalement et umiquemenl ma aeniraventions (2r) ; et que eelte règle se- 
tribunal de {Nfennère instance. mit violée, s'ils renvoyaieiit devant un 

Ce que l'on dit des trihueaux de oowêh Uôbunal iirférieur lu connaissance d'W 
Hfeerce, il faut le dire de la Cour des œnp^ feôt qui se serait passé sous leurs yeux , et 
tes, qui ne eonaaii ordinairement que qu'ib autaîent constaté par un procès- 
des matiètes de eomptalûlité, et de tM». verivrl. 

les tribunaux militaires et maritimes : H est assez inutile de faire remanfuer 
ehaeen de ces tribunaux doit , en censé- que lé tribunal de police ne> serait pa» 
quence, se borner, le eas arrivant où ua oumpétent pour statuer sur un d^t or- 
délit commun serait commis à son audience dinaire qui se serait commis dans l'en- 
ou pendapt qu'il s'occupe d'une instruc- ceinte et pendant la durée de son au- 
tioft judiciaire, à en dresser procès^ver- dience, puisque la nécessité de réprimer 
bal, à faire saisir les délinquant et les l€» actes injurieux à Pautorité qui se com- 
pièces de conviction, s'il y a lieu;, ci à mettent dans le sanctuaire de la |ustice> 



(i) Voyez arrête ag dit €ode ^inatraetiofi (2) Voyei sp*. 18», 365 et 589. daCodè d*S«- 
crinUfieNe. struction criniineUe, 
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A sa «enlefaire déroger aux règles gêné- maire ust tenn de I«i en renToyer la COD- 

nlu de coinpéteB«fl , etfain iaveitir cet naissance, parce que le lieu de la contra- 

Iribooaiu du droit de pronomter contra veation ne tut confère point, en jmreil 

1« perfairbatenrB , lonqu'il y a lieu, de* cas, nne compétence qai lui est reFasée 

jieines oOrracUonnalles. jMr la l(d. 

Hais, si le £ait répréheaflîble qui se A plua fn-te raison, si Ik contraTeation 

commet à leur audience , saos y occa- est commise à l'audience civile d'un jug> 

BÎODer ni trouble ni tumulle, n'est qu'une de paix , ce juge dcFra-l-ll renvoyer au 

simple contravention, les tribunaux de tribunal de police, après avoir constaté 

pc^a peureat-ils, par induction do pon- le fait pnr an procès-verbal , parce que I* 

voir conféré par la loi aux tribunaux cor- tribunal de police du juge de peii et le 

reotiDnaeli et aux Cours supérieures, tribunal de la justice de paix sont deux 

pronoficer, séance tenante, les peines ap> tribunaux distincts, quoique composés da 

plioablesauxdélinqDiiOs?.,.. mâme homme; que ces deux tribunaux 

II faut distinguer, à cet égard. Si le ont des attributions très-différentes, et 
fait eat de |a compétence du tribunal de que la compoûtion du Iribunal de police 
police à l'audienoe duquel il est commis, exige nécesiairement la présence d'un of- 
ie druit de ce tribunal me parait inoon- ficier du mioiitére publie. Il est vrai que, 
teslable; etpuisqu'aux termes de laloi il pour la répression des délits ordinaires 
peut être aaisi direoteuMut , sans citatioa qui se commettent dans l'enceinte et peu- 
préalable (1), puisque les oontravcatious dant la durée de l'audienoe des tl-ibunaux 
de police ae donnent lien à aucune in- d'un ordre supérieur aux tribunaux de 
■traction antérieure aux débets, le ren- paix at aux tribonaux de police, la loi a 
Toi de l'B&ire serait absolument sans ob- gardé le sUenca sur le concours du mi- 
jet; et, malgré le silence du Code sur es aistère public, caoune elle l'a fait pour 
point (2), il faut affirmer que non-sen!»- la répression des contraTentions et ddlilt 
ment le IribunaL de police peut', mais en- injurieux à l'aulorité; mais de aoa silence 
core qn'il doit prooonoer U jogement à cet égard, et de l'attribution qu'elle a 
■ans désemparer, en remplissant les for- oonfOTée au tribunal civil, on n» peut pas 
malitéa pretcritoi (3). Ainsi dans tous laa faire résulter la compétence «xMmtJWMira 
oaa , le tribunal de polica dn juge de ptùx du tribnsal de paix, soit parce que le 
doit suivre exactement cette mardse- pouvoir attribué au tribunal civil eat une 

Si, an contraire, è raison de la difi&- exception qui ne doit pas être étendue 
leoce qui existe entre la ooropétence du aa-ddà de ses limites , soit parce qna ce 
Iribuzial de police du juge de paix et de n'est point sur des inductions, mais sur 
ceini du maire (4) , le fait qui aura eu des dispositions précises , qu'un tribunal 
lieu à l'audience d'un tribunal de police peut établir sa compétence , surtout lors- 
de cette dernière espèce se trouve, quoi- qu'il s'agît de la faire sortir du cercle or- 
que rangé dans la classe des contraven- dinaire qui lui est tracé pu des règles 
lions, soumis escliuivemenl à lajoridic- générales et absolues (6). 
iioa du tribunal du juge de paix (6), le 

{i} Vo^ei les articles lij et 169 dn Code tioa Aet diipotitiODi de l'art. 181 du Goda, qna 

d'initrucUon crimioelle, et Is chapitre dtt IH- le tribunal de police da jago de paix doit juger, 

iunatix de folici. dant (ou« ici cai , MSaoe teninlc, !«■ ebnlre- 

(a)L'artiele t8i DepirlsquedetiUA'beoift. ventioiii commiiei * 100 aadîeueei o'ett p.«:a 

mis aux audieecu du tribuaal oorractionnel, q»" le» cootraveation» de loula MpèM lont 

du tribuaal ciriJ , «u des Coun. > toujours de la éfiti 

(5) Voyei l'art. 181 du Code d'iattruelioa du jugemeat, I lioaa 

crimiaelle. de la loi, y e» cou- 

,,, „ , ,, . forme, puitqut lors- 

(4) Voyei art. iSg et 166 *«f. ,„.;, ^\\, ^ _\„ „ ^ 

(5) Voyei «rt. i3g ibid. procédure qui l'au* 

(6) Ce n'est point par induction el pr etitn- dicoce. 
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5 IV. Cour royale , d'une Cour d'assises , d'une 

Cour spéciale ou d'une Cour piîéyôtale 

DB la KinuMsio» DBS cRiMBs COMMIS kux AvsiBvc». ( lorsqu'ellos existaieut); la Cour doit pro-^ 

céder au jugement de suite et sans dés- 

Nous venons de voir quelle est la com- emparer (3). La nomenclature des Cours 
pétence des tribunaux et des Cours , ainsi auxquelles ce pouvoir est conféré , se 
que des juges procédant isolément^ mais trouve énoncée dans la loi (4); aucune 
publiquement, à des instructions judi^ autre Cour ou tribunal souverain ne peut 
ciaires^ à l'égard, 1° du trouble commis donc l'exercer. 

à leurs audiences ou apporté à leurs ôpé- La Cour qui est appelée par la loi à ipro^ 
rations publiques; 2^ des contraventions nonc^r ainsi, sans désemparer, sur tons 
et des délits qui peuvent résulter de ce les crhnes ftùgrans qui sont commis à son 
trouble; 3^ des délits et des contra ven- audience, doit commencer par dresser 
tiens ordinaires commis dans l'enceinte procès-verbal du fait et de ses circonstan* 
et pendant la durée des audiences; il ces comme dans les cas de contravention 
nous reste à parler des règles que la loi et de délit: après avoir constaté les faits, 
a tracées pour la poursuite et la répres- elle procède à l'audition des témoins: elle 
sion des crimes commis dans les mêmes interroge le prévenu, elle doit l'entendre 
oirconstances» dans sa défense, ainsi que le conseil qu'il 

Si un crime quelconque , résultant ou aura choisi ou qui lui aura été désigné 
non du tumulte ou du trouble qui s'est par le président (5); et c'est le cas de re- 
manifesté, a'été commis à l'audience d'un marquer que, si la loi ordonne, lorsqu'il 
tribunal sujet à appel (1), ou d'un juge s'agit de prononcer siir un crime commis 
seul , le tribunal ou le juge ne peut pas à l'audience, d'entendre le défenseur ou 
procéder au jugement ; mais il doit faire le conseil que le prévenu a choisi , ou de 
arrêter le prévenu, dresser procès-verbal lui en désigner un d'office, cette forma- 
des faits, faire saisir, s'il y a lieu^ le corps lité, prescritq par la loi pour ce cas seu- 
du délit, les instrumens du crime, les lement, et qui est indispensable lorsqu'il 
pièces de conviction , et envoyer le pro- s'agit de prononcer sur un crime , n'en 
cès-verbal, le prévenu, les pièces, ainsi doit paè moins être remplie dans les au- 
que les autres renseignemens qu'il à pii très, si le prévenu indique ou demande 
recueillir, devant lesjugescompétens (2). un conseil, quoique la peine encourue 

Hais si des crimes résultant dévoies de soit moins grave, parce que la défense 
fait qui ;^>nt accompagné le tumulte, ou qui? d'ailleurs, est de droit naturel, est 
si des crimes quelconques sont commis à conforma aux principes libéraux de notre 
l'audience de la Cour de cassation, d^une législation, et ne peut jamais être in ter- 



(i) Yoyex notre ob^rvatîon , pag. 193 , sur le par la Conr royale , ainsi que cela est prescrit 

caractère du tribunal correctionnel du chef-lieu pour tous les autres cas soumis à la juridiction 

de département. de ces Cours. — La juridiction prévôtale pou- 

(3) Voyez art. 5o6 du Code dMnstruction cri- vant être rétablie d'après une disposition de la 

minelle. — J'ai conservé l'expression de juges Charte, ce dont Dieu nous garde! j*ai conservé 

cMfip^<9n# qui se trouvé dans la loi: mais le renvoi cette note, soit par le motif que je viens d'in- 

peut aussi être fait, suivant qu'il y a lieu, au diquer, soit pour que cette aeuxième édition 

Î»rocureur-général ou au procureur du Roi de comprenne tout' ce que contenait la première; 
'arrondissement; il doit être fait au général et cette observation que je me dispenserai de ré- 
commandant la division militaire, si le prévenu péter, s'applique à toutes les parties de cet ou- 
est un militaire ^ activité de service. (Voyez, vrage où j'ai occasion de parler de ces juridic- 
snr la compétence militaire , le chapitre des 7H- tions supprimées. 

bunauof miUtaires et celui des Tribunaux mariii' //\ t r> 'A<t «'««^ 

% (4) La Cour prevotale n y était pas comprise 

(5) Eo pareil ca», la compéCeiice de la Cour ««>î»inati''enienl;mai.onMitqU'elleétaiUub.U- 

•péciale ou /le la Coir préritale «'e.t point ju- *»** * '" <^"' »?*"•'*• 

gce préalablement par la Cour de cassation ou (5) Voyez article 607 du Code d'inst. crim. 
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dite à celniqn'onaçcoie et qui comparait ainsi qne cela se pratique pour 1« juge- 
devant la justice (1). ment det a&ires criminelles , et que si , 

La loi veut qne la Coar prenne les con- par quelque circonstance que ce soit , la 
cliistons du procureur- général ou de son rédaction du procès-verbal , qoi n'est pas 
substitut avant de rendre son arrêt ; et même prescrite par la loi quand le tribu- 
iiousavons déjà fait remarquer que le nal ou la Cour retient le jugement, avait 
luînislère public, dont le législateur a été omisej négligée ou faite avec peu de 
rendu le concours indispensnblement né- soin, il ne resterait aucune trace delà 
cessaire lorsqu'il s'agit de la répression cause primitive de l'arrêt, si renonciation 
des crimes commis à l'audience, doit dont il s'agit ne s'y Inmtait pas insérée, 
aussi être entendu tuâtes les fois qu'il est Si le législateur a élabli , pour la poni- 
aclaellement en fonctions au tribunal à t ion des crimes commis aui audiences dw 
l'audience duquel se commet unecunlra- Cours, des formes plus espéditives que 
vention on un délit. celles qui sont ol>servées ordinairement , 

Après que toutes ces formalités ont été il a suppléé, d'un autre càté, à l'espèce de 
remplies publiquement, ainsi que le près- garantie dont il privait par-là le prévenu; 
erit la loi, si la Cour à l'audienoe de en exigeant, suivant la composition rela- 
laquelle le crime a élé commis, reconnaît tive de la Cour, une plus forte majorité 
la culpabilité, elle doit appliquer la peine de Toix pour opérer sa condamnation, 
au prévenu, et l'arrêt quelle rend à cet Ainsi, lorsque les juges présens à l'aa- 
efiet, doit être motivé (2^. dience sont au nombre dejcinq (3) ou de 

L'énonciation de la raison qui a donné six (4), il faut quatre voix pour opérer la 
lieu à la Cour de procéder dans oette oondamnalion. 

forme extraordinaire, et de prononcer un Lorsque les juges sont au nombre de 
arrêt en œntière criminelle, sans qu'on sept , il faut cinq.Toîx pour condamner, 
arrêt de mise en accusation eût été Lamim les juges sont an nombre de 
précédemment rendu contre l'individu huit et au-delà , l'arrêt de condamnation 
qu'elle a condamné , fait alors nne par- ne pent être prononcé que par la réunion 
Ue importante et essentielle dcq motifs des trois quarts des Toix contre le pré- 
de l'arrêt; et cette éoonciation est même venn; la loi veut encore que, dans le cal- 
d'autant fins nécessaire, que, la loi cul de ces trois quarts, les fractions , sll 
n'ayant point fait de distinction, les té- s'en trouve, soient appliquées en foveur 
moins sont entendus oralement en ce cas, de l'absolution (5) : en sorte que , la Cour 

(i] Suivant l'ancienne jnrUpradeace, la par- seulement «lor* être procédé daai les forme* 
tie publique donnait lei concluiioni déGnitivei , ordinalrei. 

on ÏDlerrogeail de nouveau l'accuté, et on ren- (3) Les Court d'asiiie* et lei cbambres de* 
da il le jugement définitif. Tout cela ae fallait da appela correcIJonneli liégenl ordlnalreracnt au 
plana el (ans déplacer ni quitter le tribunal. nombre de cinq ju{^i. Je dii ordinairement; 

<{n était auiiidaai l'uiage, au parlement, de car le* Cour* d'atsite* peuvent être comuoiéet 
donner en ce cai un conieil k l'accuié, i'il le d'un plui grand nombre de jugei par l'adjonc- 
demandail. T'accuié le retirait avec [ul dam un tion de la première chambre civile ( voyez arti- 
coin de la aalte pour conférer tur lei défeniei. de 9? du décret du 6 juillet 1810) ou par E'ad- 
( Voyez Jouiie, Traité de iajuitice criminel!» , jonc lion de quelque* au Irei juges eeulemcnt, en 
«lui rappelle ud arrêt du 8 maii6fi8.) ezécutioa de la loi du ^5 brumaire an VIII, et 

Aujourd'hui l'accusé de crime doit, dant limt lei cbambres correctionnelle! doivent être com- 
Ut cat, avoir un coaieil. posée* de cinq juge* a» «K»'n*. 

(3} Voyez art. 507 du Code d'init. criminelle. (4) Le* Cours apéciale* erMnmim liéeMient 

Si lei tribunaux et le* Couri avaient négligé ou au nombre de >ix jugei >n moin*, elde fauil aa 
avaient élé empècbés de procéder dan* la forme plu* , t. 556 

particulière indiquée par le Code contre le* au- du Co la dé- 

leuri de crimci, de délits ou de contravention* cret < Atale* 

commis Â leur* audience* , l'impunité de* cou- élaien Voyei 

pablc* De devrait paa être le réiultat de cette l'art. 
omi*)ioD et de cet empêchement, et il devrait (5) erÏM. 



lie TiAni m ïa légisiation quiiiielle. 

^nt oompoiée de neuf joges , il faiadra airéU rendvt par «es Cours j lortqu'dles 
sept Toix poar condamner: il en faudra jugeront^ sans désemparer, lesprérenus 
boit s'il se tronve dix juges , neuf s'il y de crimes commis à leur audience ? 
en a douse, dix si les juges sont au nom- On peut dire^ pour l'affirmative y qu'il 
bre de treize, ome si la Ciour est de qua- est dans la nature de ces Cours de juger, 
ione membres 9 douie sielleestdequinïe sans recours en cassation, sur le fond , 
ou de seise, etc. toutes les fois que leur compétence est 

Ces dispositions du Code, relatives au reconnue; que, dansTespèce, leur com- 
mode de jugement des crimes commis aux pétence est consacrée par la loi même; 
audiences, ne permettent pas d'élever la qu'ainsi leur arrêt, dans ce cas, comme 
question de savoir si, le crime étant com- dans tous les autres , est définitif, irrévo* 
mis devant une Cour d'assises, cette cour, cable, et susceptible d'exécution dans les 
qui ne prononce ordinairement d'arrêt vingt-quatre heures (6). 
que sur la déclaration préalable d'un jury, Mais cet argument nous semble plus 
«auf les eas de contumace (1), doit suivre spécieux que solide. La compétence de la 
cette forme dans l'espèce, en soumettant Cour spéciale ordinaire n'est ici qu'acci* 
au jury qui se trouve réuni, les questions dentelle, comme celle des autres Cours 
•ur le crime qui vient de se commettre et qui sont autorisées à juger ces crimes. Elle 
qu'il s'agit de juger,' ou si au contraire, résulte , à la vérité , d'une disposition ex- 
âle doit le juger seule sans le concours presse de la loi; mais, toutes les fois que 
des jurés ; il est évident que c'est cette la Cour spéciale ou la Cour prévôtale est 
dernière marche qui doit être suivie , et saisie, elle l'est aussi en vertu de la loi : 
que la Cour d'assises, comme les autres sa compétence, dans les cas ordinaires , 
Cours qui n'admettent point de jury dans est néanmoins examinée par une chambre 
leur composition , est appelée par la loi, de la Cour royale dont la décision est né- 
on vertu d'une attribution extraordinaire, eeêstUretnênt soumise à la censure de la 
à rendre eUe-^méme l'arrêt définitif d'ab- Cour de cassation (en ce qui eonceme 
solution ou de condamnation, sauf le ro* seulemait la Cour spéciale) , et cette me- 
oours en cassation. sure est, à plus forte raison, nécessaire 

Mais la loi fait naître une autre ques- dans cette circonstance d'exception, puis- 
lion qu'il nous parait important d'exami- que c'est la Cour spéciale ou la Ccmr pré- 
ner. On sait que les Cours spéciales ordi- vôtale elle-même qui a reconnu sH com- 
naires (aujourd'hui supprimées) (2), après ptonce sans aucun renvoi préalable. Je 
que leur compétence est reconnue par la n'hésite donc pas à croire que le recours 
Cour de cassation f 3) , prononcent défi- en cassation peut être admis, en ]iareil 
nitivement sur le rond, sans que Parrêt cas , contre les arrêts des Cours spéciales 
puisse être attaqué par voie de cassa- et des Cours prévôtales , ainsi que contre 
tion (4) , et que ces règles sont communes les arrêts des diverses cours autres que la 
à la Cour prévôtale ( aujourd'hui suppri- Cour de cassation, 
mée) , sauf que sa compétence est jugée Je sais que, même en accordant la fa- 
et reconnue par la Cour royale , au lieu culte du recours , on peut prétendre que 
d'être soumise à l'examen de la Cour de ce recours doit du moins être borné à la 
cassation (5). En sera-t-il de même pour les question de compétence, et que s'il est 

(i) Voyez les dispositions du Code relatives (3) Voyezarl. 667,568, 569,670,571 ,67a, 

aux Cours d'assises , l'art. 470 du même Ck>de, SfS du Gode d'instruction criminelle, 
et le chapitre des Coniumacea. (4) Voyez art. 697 ibtd. 

(2) Voyez le chapitre des Cours spéciales, — /r» „ . ^ ^ - / •« ■ 1 • j j . 

Cti aUnéa et les tix>i qui suivent sont désormais ^^) Voyez les art. 39 et 4i de la loi du ao de- 

«ans ofajet ; mais je les fais passer de la première *^®™"'*® 1010. 

édition dans la'seconde parce que l'examen de (6) Voyez article 698 du Gode d'instruction 

la question qui y est traitée peut être utile dans criminelle et les articles 45 et 46 de la loi du 

des cas analogues* ao décembre 181 5. 



-î*^ 
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éUMi que le erime ft ea liea deyant k SSCTKNH Q* 
Cour spéciale ou devant la Ck»ur préyô* 

taie, et qu'elle a procédé au jugement de i^a répression du troubils ou du 
sans désemplirer, ce point de fait qui tumulte qui se manifeste devant 
constitue son droit, ne permet pas d'exa- les officiers de police judiciaire. 
miner s^il v a eu violation ou fausse appli- 
cation de h loi ^ et cette objection peut y Lorsque les officiers de police judi* 
& Ta voue, être présentée avec avantage, eiaire ( 1 ) remplissent publiquement quel- 
pendant, comme je ne considère point ques fonctions de leur ministère, s'ils 
ici la Cour spéciale ou la Cour prévôtale sont troublés dans leurs opérations , ib 
sous le rapport de son institution primi- .peuvent, comme les présidons de tribu- 
tive et de sçs fonctions habituelles , mais naux et les juges opérant isolément et pu* 
csomme une Coui^ de justice quelconque bHquement, faire expulser ceux qui exci- 
i qui kloi confie, pour la répression des tent le trouble ou le tumulte (2) ; et si 
(snmes commis sous ses yeux, un droit l'on refuse de se soumettre à leur ordre, ou 
extraordinaire, qui est aussi acc<nxlé à si on le transgresse, ils sont autorisés à 
d'autres Goun dési|;nées, je poise que faire saisir les perturbateurs, et les faire 
eetta attribution commune doit néeessai- conduire à la maison d'arrêt , où ils dot- 
remplit être régie par les mêmes règles , yent être reçus par le geôlier et détenus 
soit dans l'exercice qui en est fait , pendant vingt-quatre heures , sur la sim- 
soit dans les efifets et les résultats qu'elle pie exbilntion de l'ordre qu'ils donnent à 
fieui produire; que, le recours en cassa- cet effet, ainsi que nous Ta vous précé- 
tkm n'ayant point été interdit, eette fa- deœment indiqué (3). 
culte est de droit; que cette voie est ou- Mais, si le trouble a été accompagné 
-verte contre les arrêts delà Cour spéciale, d'injures ou ypies de fait, ou s'il se com- 
iadépendanmient de oe qui se pratique met en leur présence, pendant leurs opé» 
ordinairement , pour les affaires soumises rations, des contraventions ou des défit» 
à sa juridiction à raison de la nature du quelconques qui puissent donner lieu à 
crime ou de la qualité des personnes; et Taf^lication ultérieure de peines de ]io- 
que^ la compétence n'étant ici déterminée lice ou de peines eorrectionndles, le» 
que par le lieu du crime, l'arrêt qu'elle officiers de police judiciaire ne sont pas- 
rendpeut non-seulement être attaqué par oompélens pour y statuer. Ils doivent^ 
recours en cassation, mais que ce recours, dans ce cas, dresser procès-verbal du fisit , 
au lieu d'être restreint à la compétence , et l'mivoyer ^ ainsi que les prévenus,, de- 
aoturise la Cour de cassation à y statuer vaut les juges ccmipétens (4). Là se borne 
sous tous les rapports qui peuvent donner l'exercice du pouvoir qui leur est confié; 
prise contre l'arrêt. Je pense aussi que el la loi, en leur donnant les moyens su^ 
cette doctrine est appliquable aux arrêts fisans de se faire respecter et de réprimer 
rendus en pareil cas par la Cour prévô- les écarts qui troubleraient leurs opéra- 
taie, et que, quoique la Cour de cassa*- tiens , n'a pu ni èk et»nférer le pouvoir 
tion n'intervienne pas ordinairement dans judieiaire à des officiers qui n'ont pas la 
l'examen de la jundietion de cette Cour qualité de juge. 

même pour le règlement de la compétence. Mais cette restriction n'est point appli- 

c'est devant elle, d'après la supériorité cable à quelques officiers de police judi- 

et l'intensité de ses attributions , que l'on eiaire qui ont le caractère permanent de 

doit attaquer, s'il y a lieu, les arrêts dcmt juge», tels que les juges d'instruction et 

il est ici question. les juges de paix ; et lorsque ces fonction- 

(i) Voyez Tarticle 9 dn Code d'instruction lo paragrapbe rektîfàlfexercioe do pouvoir di«« 

crimiiieUe qui contient la uoffienebtupe des of- cvétionsaire pour la répression du trouble oii 

ficiers de polîc« judiciaire^ du tumulte qui se manifeste aux auclienee», ele. 

{a) Voyez les art. 5o4 %t Sog^ibid. (4) Voyez , sur Ve%j>ress\onjuffes compétens , 

(3) Voyez , au commencement de ce cliapitre , notre observation, précédente , pag. 196 , note 2. 
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naires procèdent publiquement à qnelqne dernière assertion à Végard des maires, 

acte d instruction , quand même cette attendu qu'ils sont appelés par la loi à 

instruction se rapporterait aux fonctions remplir les fonctions de juge de police, 

de la police judiciaire^ il est hors de doute Mais, outre que le même article qui dé- 

qu'ils sont compétens pour exercer, dans signe en masse les officiers de police ju- 

loute sa latitude, le pouvoir que la loi diciaire, les désigne aussi nominativement 

confère aux tribunaux de toute espèce , et et particulièrement comme maires, et 

aus juges opérant isolément, en quelque leur confère, à ce titre, un droit égal (1), 

lieu que ce soit, pour la répression des ce qui exclut toute incertitude, la cir~ 

Qontray entions et des délits résultant des constance qu'ils sont juges de police , n6 
injures et voies de fait qui ont accompa-^ peut pas les faire considérer comme juges 

gué le trouble apporté à leurs opérations, proprement dits 3 ils n'en ont point le ca- 

Le soin particulier que la loi a pris de ractère permanent; leurs fonctions de 

désigner, à plusieurs reprises, le juge seul, juge de police , qui ne sont qu'éventuelles 

quoiqu'elle eût parlé des tribunaux d'une et accidentelles (2), sont une suite, une 

manière générale , qui ne pouvait en ex- dépendance de leur qualité de maire, qui 

dure aucun , prouve , jusqu'à révidence, est leur* qualité principale : ils ne sont ja- 

qu'indépendamment des tribunaux de po- gesque pendant qu'ils siègent eh tribunal 

lice qui ne se composent que d'un seul de police; hors de là, ils n'ont aucun ca- 

juge et qui ne se trouveraient com- ractère judiciaire; et le titre de juge leur 

pris dans la désignation commune des appartient si peu, que, quoique les fonc- 

tribunaux , le législateur a voulu aussi tiens de juges soient incompatibles avec 

parler de tous les juges qui procéderaient celles de juré, les maires sont appelés 

isolément à une instruction , et notam- constamment à remplir les dernières , 

ment du juge d'instruction et du juge de lorsqu'il y a lieu, et que l'autorité supé- 
paix lorsqu'ils rempliraient publiquement rieure a décidé que la loi qui excepte les 

des fonctions de la police judiciaire. j^fif^ ^^ ^^^^ ^^ P^s applicable (3). 

C'est donc dans ce 'sens que la loi doit 

être entendue et exécutée ; et sa disposi- SECTION III» 

tion restrictive, qui est étrangère aux du trouble Br du tumulte devant 

juges d'instruction et aux juges de paix , l'autorité administrative. 
comprend mdistmctement les gardes 

champêtres et les gardes forestiers, les Les préfets, les sous-préfels , les mai- 

» commissaires ordinaires et généraux de res (4), les adjoints, les officiers de police 

police, les officiers de gendarmerie, les administrative, peuvent employer, pour 

maires et les adjoints de maire, les pro- réprimer le trouble apporté à l'exercice 

cureurs du Roi et leurs substituts, parce joui&/tc de leur ministère, les mêmes 

que, malgré la différence qui existe entre moyens de répression que ceux que la loi 

la nature et l'importance de leurs fonc*- confère aux officiers de police jurticiaire 

tiens ordinaires, chacun d'eux a la qualité qui n'ont pas la qualité de juge (5) : leur 

d'officier de police judiciaire, et aucun autoritése borne, en conséquence, à faire 

n'a celle de juge. ^ expulser les perturbateurs , et à les faire 

On pourrait peut-être contester cette retenir, s'il y a lieu, pendant vin gt-qua- 

(1) Voyez article 609 du Code d'instruction sioni ministéritlles. Voyez le chaptlredes Jurés. 
criminelle. Voyez aussi les art. 38i et 384 du Code d'în- 

(2) Éventuelles ,' ipuhque , dans la plupart s truction criminelle. 

des communes, les tribunaux de police des //x #% .. «.t . ... ,, . 

maires ne sont point organisés ; accidentelles, ^^^ "" ^^*' ^" '*» *^"^ spécialement désignes, 
puisque les juges de paix sont compétens pour (5) Voyez le paragraphe précédent et le pre- 

connaître de toutes les contraventions de po- mier paragraphe de ce chapitre. Voyez aussi les 

lice. arlicles 5o4 et 609 du Code d'instruction cri- 

(3) II existe, à cet égard, plusieurs déci- minelle. 
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ird beiires, à la tnaisoii d'ânrét. <c On a et noà loi réoenle a établi^ à oe sujet, de 
regretié, disait Poraieur du GoiiTem&- nouvelles dispositions pénales, et un non- 
ment, de ne pouvoir donner à Tatitorité veau mode de répression, 
administrativeoffeinséedans ses fonctions, L'infidélité et la mauvaise foi dans le 
àeê niofea» de répression aussi directs et compte que rendent les journaux et écrits 
aussi étendus que ceux qui sont attribués périodiques des séances des Cbambres et 
à Fautorité jodicnaîre : mais la nature de des audiences des Cours et tribunaux , 
nos inrtitutions s'y opposait; et si des ad- sont pitnies d'une amende de mille francs 
rainistrateurs peuvent faire saisir et con- à six mille francs; et en cas de récidive, 
daire dans la maison d'arrêt tout individu ou lorsque le compte rendu est o£Fensant 
qui les aoffn»sés , outragés ou blessés dans pour l'une ou l'autre Chambre , ou pour 
l'exercice de leur ministère, c'est à la Fnn des Pairs ou des Députés , ou inju- 
jnstiee à les yenget ultérieurement (1). rieux pour la Cour, le tribunal ou Tun 

des magistrats , des jurés ou des témoins, 

la loi autorise à prononcer eontre l'édi- 
SECTION IV. I^UP lin journal ou écrit périodique, un 

emprisonnement d'un mois à trois ans; 

iHi tJvmùÈLTtà BT DB 1.4 MAUTAiSB FOI «t , daus les mêmes cas , il peut être intar- 

DANS us COMITE BENùti PAR LES JOUA- ^it, pour uu tcmps limité ou pour tou- 

NAux OU AUTRES ÉcuTTs PÉRIODIQUES i^^^> "" propriétaires et éditeurs, de 

DES SÉANCES DES CHAMBRES ET DES AU- fcndrc comptc des débato législat^s ou 

ludiciaires. La violation de cette défense 

DIENCESDES COURS ET tribunaux: DES J""*^*"V j yw«iww" w voue uotciwo 

' est punie des peines doubles de celles qu» 

OFFENSES ENVERS LES CHAMBRES OO ^^^^^ ^^f^^ indiquiei. ' 

LEURS MEMBRES, ET DBS INJURES EN- 
VERS LES COURS, LES TRIBUNAUX, LBS 

MAGISTRATS, LBS JURÉS OU LBS TÉ- § II. 

MOINS (2). 



a» £â ttaamcgma bbs ouimiM. 



§1^. 



Les Chambres sont investies du droit 
exclusif d'appKquer elles-mêmes les dis- 
positions pénales relativement au compte 
rendu de leurs séances, infidèlement, de 
mauvaise foi, an d'une manière offensante 
Indépendamment des actes d'irrévé- pour les Chambres , ou pour quelqu'un 
rence envers les dépositaires de l'autorité, de leurs membres, par les journaux ou 

Soi troublent leurs opérations et qui ont écrits périodiques, 
onné Heu à des dispositions particulières Elles peuvent exercer le même droit 
pour en assurer la répression, des délits sur la simple réclamation d'un de leurs 
d'offense et d'injure peuvent aussi être membres dans le cas d'offense commise 
commis par la voie de la presse contre les envers elles ou l'une d'elles, par l'un des 
Chambres législatives et contre leurs mem- moyens énoncés en la loi du 17 mai 1819; 
bres, contre les Cours et les tribunaux, mais dans ce dernier eas, l'exercice de 
les magistrats, les jurés et les témoins, leur droit est facultatif, et elles peuvent, 

(i) Voyez les motifs du tit. IV, liv. II da poursuivre le déliitqaanty pour injures, devant 

Code d'instruction criminelle. le tribunal de répression. La règle non bis in 

* Lorsqu'un maire ou adjoint, faisant la po- idem n'en est pas violée. — Arrêt de la Cour de 

lice d'un marché , est injurié dans ses fonctions, cassation du 4 novemdro 1824. ( Sirey , 1826 , 

et qu'il a fait saisir et emprisonner celui qui Tin- i''^ partie, pag. i38.) — JDuvergier. 

sultait , cette saisie et cet emprisonnement sont (2) Voyez les lois des 17 et 26 mai 1819, et 

une mesure de police qui n'empêche pas de celtedu 26 mars^i822. 

- TOHE II« 26 
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si elles le préfèrent , autoriser les pour- son audition lorsqu'il n'y obéit pas, et loi 
snites par la Toie ordinaire. interdit l'oppoêitian admise généralement 
Lorsque la Chambre offensée procède contre les condamna tiens par défaut, c'est 
au jugement, elle ordonne que le pré venu que l'importance des travaux habituels 
sera traduit à sa barre, et après qu'il a des Chambres ne permet pas qu'elles en 
été entendu ou dament appelé , elle le soient détournées pour des affaires parti- 
condamne, s'il y a lieu, aux peines por-* culières, hors les instans qu'elles ont elless- 
tées par les lois, et sa décision, qui n'est mêmes choisis; et que le caprice d'un in- 
et ne peut être sujette à aucun recours en dividu ne peut pas compromettre les 
opposition, appel ou cassation, est exé- grands intérêts de l'Etat, en forçant les 
cutée sur l'ordre du président de la Cham- Chambres à en ajourner la discussion pour 
bre. n en est de même lorsqu'elle exerce entendre un prévenu quand il lui plaira 
sa juridiction sur les auteurs ou éditeurs de se présenter. D'ailleurs , si le prévenu 
de journaux ou recueils périodiques & appelé régulièrement justifiait au jour dé- 
l'occasion du compte rendu des séances, signé pour sa comparution d'un empêche- 
La nature des fonctions habituelles des ment quelconque , la Chambre serait juge 
Chambres, et l'élévation où elles se trou- de la validité de l'excuse, et sa décision 
vent placées dans l'échelle des pouvoirs , sur ce point n'offre pas moins de sécurité 
motivent suffisamment la simplicité de la au prévenu que le jugement du fond, 
procédure qui a lieu devant elles. Enfin , si la décision de la Chambre ne 
Si la loi ne dit pas que l'ordre du pré- peut être attaquée , ni' par la voie de l'ap- 
sident de la Chambre indiquera l'objet pcl , ni par le recours en cassation , c'est 
sur- lequel le prévenu aura à donner des qu'abstraction faite du pouvoir exécutif 
explications, c'est que cette indication qui réside dansia personne du Roi et dans 
est de droit , et qu'il est évident que si les ministres chargés sous leur responsa- 
cet ordre n'a pas été précédé d'une dis- bilité de l'exécution de ses ordres, et qui 
cussion publique, il est indispenêable que ne peut, en aucun cas, se substituer aux 
celui qu'on appelle sache, à l'avance y ce tribunaux, il n'existe dans l'Etat aucun 




2. . , ... 

'un extrait parto tn ^uâ du procès-verbal yoir judiciaire , elle l'exerce nécessaire- 
do la séance dans laquelle cette mesure a ment dans sa plénitude, 
été provoquée contre lui et de la déUbé- Avant de terminer ce qui - concerne 
ration de la Chambre en vertu de laquelle l'exercice du pouvoir judiciaire par les 
il est appelé. * Chambres dans les circonstances dont il 

Si la loi ne dit pas que le prévenu est s'agit , remarquons, 1° que l'offense en- 
assisté d'un défenseur, c'est que l'usage yers les Chambres par l'un des moyens 
du droit de défense ne saurait être inter- énoncés en la loi du 17 mai 1819 , ne peut 
dit, et que malgré l'opinion contraire donner lieu à des poursuites de la part 
émise par divers orateurs au moment de des tribunaux ordinaires, lorsque la Cham- 
la discussion de la loi du 25 mars 1822 , et bre offensée ne procède pas elle-même au 
aussi lorsque i»ur la proposition d'un de jugement, que lorsque sur la réclamation 
ses membres, la Chambre des Députés a de l'un de ses tnembres, elle a autorisé la 
a exercé pour la première fois sa juridic- poursuite; que cette autorisation doit être 
tion à l'égard de l'éditeur du Journal du expresse, en sorte que, si la Chambre s'est 
Commerce , il a été déclaré par M. le pré- bornée à rejeter par la question préalable 
sident de la chambre que cela ne pouvait ou l'ordre du jour, ou toute autre formule 
pas même être mis en question , et en ef- à son usage, la r^lamation qui s'est éle- 
fet , cela n'a point été mis en délibération vée dans son sein de la part d'un ou de 
lorsque la Chambre a mandé cet éditeur à plusieurs de ses membres , saos exprimer 
sa barre. l'autorisation, les tribunaux sont sans 

Si l'appel régulier do prévenu remplace pouvoir pour agir, parce qu'alors elle est 
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réputée* avoir reconnu que l'offense y a eu offense contre elle, par l'effet d'un 
n'existe pas ou qu'elle doit être méprisée; article publié dans un journal ou écrit 
et quelles tribunaux ne peuvent agir ré- périodique , elle ne pourrait pas pronon- 
gulièrement que sur la connaissance offi- cer cette peine, si l'article était étranger 
cielle qui leur est donnée par le président au compte rendu de ses séances -, 




cice de leurs fonctions; compte des débats législatifs qu elle esk 

2o Que les comptes rendus des séances autorisée a prononcer , ne peut s entendre 
des Chambres ne peuvent donner lieu à ^'î^ cle ceux qui ont heu dans son propre 
des poursuites ou du moins à des condam. «,f" ^' nullement de ceux qui lui sont 
nations que lorsque l'infidélité qui s'y faU ^^^^^S^rs ; 

remarquer est l'effet de la mauvaise foi, 5^ Enfin, que, comme il est impossi- 
car la loi ne punit point l'erreur involon- ble de supposer qu'un compte esact et 
taire, et ce n'est que sur la fraude et sur fidèle des séances d'une ehambre puisse 
l'intention coupable qu'elle fait peser sa jamais être offensant pour cette chambre 
sévérité; ou pour l'un des Pairs ou des Députés, 

3<^ Que c'est seulement à l'occasion du l'offense qu'on prétendrait faire résulter 
délit résultant du compte rendu de ses d'un compte rendu ne peut jamais donner 
séances et dans les hypothèses prévues et lieu à des poursuites ,' qu'autant qu'on 
exprimées par la loi , qu'une Chambre allègue en même temps l'infidélité et la 
peut interdire , pour un temps limité ou mauvaise foi dans ce compte , et qu'ainsi 
pour toujours, aux propriétaires et édi- les second et troisième paragraphes de 
teurs d'un journal ou écrit périodique , de l'article 7 de la loi du 25 mars 1822 ne 
rendre compte des débats législatifs, et peuvent, dans leur exécution et leur ap-* 
que, quand même elle reconnaîtrait qu'il plication , être isolés du premier (1). 



(i) * On avait demande , dans la discussion , bre a accueilli PoiTre faite par un Pair de se 

que les individus accusés devant les chambres récuser comme ayant été injurié par le mémo 

ne pussent être condamnés qu*à une majorité journal. 

des deux tiers ; •— cette proposition a été re- L'éditeur responsable ayant déclaré ^u*il n*é« 

jetée. tait pas l*auteur de Tarticle incriminé, un 

On avait proposé de dire que le prévenu mandat a été délivré contre le sieur Martainville, 

pourrait être assisté d'un défenseur et faire dé- désigné comme auteur, et un délai lui a été ac- 

laut. cordé pour se présenter. 

Cette double proposition a été écartée ; mais Un Pair a demandé que la condamnation ne 

dans la discussion qui a suivi le rejet, on a ex- pût être prononcée qu aux cinq huitièmes des 

pliqué qu'on n'entendait pas refuser un défen* voix. On a répondu que cette règle n'était ap- 

seur à l'accusé. On a dit que l'assistance d'un plicable que lorsque la Chambre se formait en 

défenseur étant de droit commun y il était inu- Cour judiciaire. L'auteur de la proposition de 

tile d'exprimer cette faculté pour l'accusé. Ce- poursuivre s'est abstenu de voter, 

pendant, quelques orateurs , moins fa?orables Voyez le Moniteur du 5o février i823. 

au droit de déiense, ont paru croire que les £n 1826, l'éditeur du Journal du commerce a 

Chambres se réservaient le droit d'accorder ou été cité devant la Chambre des Députés, 

de refuser un défenseur. Avant d'introduire le prévenu, on a, sur la 

£n 1823 } l'éditeur du journal le Drapeau proposition de M. Sébastiani, procédé à l'appel 

hlanc a été cité devant la Chambre des Pairs, il nominal, afin que ceux-là seuls qui auraient as- 

a été décidé qu'il serait assisté d'un défenseur sisté à la défense pussent concourir au juge- 

et jugé à huis clos; qu'avant d'entendre le pré- ment. — MM. Casimir Péricr et Humann ont 

venu, il serait procédé à l'appel nominal, afin cru devoir se récuser, à raison de leur qualité 

que ceux-là seuls qui seraient présens aux dç- de fondateurs du journal et d'intéressés a l'en- 

bats pussent concourir au jugement. La cham- treprise. — Le prévenu a été in€ro4uit, assisté 
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J m. oorame nous l'aTont dit, par la aitualkm 

politique de ces corps , ne peat en auooiie 
. DBui smiMORoii tfBt oovmt R «BOMiAax. manière appartenir aux tnbunaux ; que , 

dans tous les oas , une innovation si grave 

Les Cours et tribunaux , ainsi qu'on l'a et si importante ne pourrait y être intro- 
TU dans le premier paragraphe de cette doite que par des dispositions textuelles 
section , sont autorisés à prononcer direc- et explicites de la loi , et que la discussion 
tement les peines décernées par la loi, m^me qui a précédé celle du 25 mars 
pour raison d'infidélité et de mauvaise foi 1822 , ne peut, sous aucun rapport, an- 
dans le compte rendu de leurs audiences toriser ou rendre même vraisemblable 
respectives -, et ces peines sont beaucoup une pareille interprétation, 
plus graves lorsque le compte est inju- Ainsi, cette citation doit, conformé- 
rieux pour la Cour, le tribunal, ou Tun ment à la loi, et comme dans toutes les 
des magistrats , des jurés et des témoins, affaires rdatives à des délits commis par 

La loi n'ayant point prescrit, en pareil yoie de publication, articuler ou qualifier 
cas, un mode particulier de procédure et ]es provocations , attaques , outrages , 
s'étant bornée à conférer à chaque Cour faits diffamatoires ou injures à raison des- 
et tribunal un droit de juridiction directe quels la poursuite est intentée, et ce à 
qu'elle a jugé nécessaire pour garantir de peine de nullité (1); et le jugement ne 
plus en plus le respect et la considération peut être prononcé qu'après le délai exigé 
dont les organes de la loi ,' les ministres de par la loi depuis la citation (2). 
la justice ou ceux qui concourent à éclai- Ainsi , le prévenu peut et doit être 
rer sa marche onl besoin d'être environ- assisté d'un défenseur , parce que la dé- 
nés, tout ce qui concerne le mode de fense ne peut jamais être interdite (3). 
citer le prévenu et de procéder à l'an- Ainsi, si le jugement ou l'arrêt est 
dienoe, tout ce qui est relatif a la défense, rendu par défaut , il peut être attaqué par- 
à la délibération des juges , aux moyens opposition dans les formes et les délais de 
d'attaquer l'arrêt ou le jugement et à son la loi , parce que cette voie est ourerte 
exécution , rentre évidemment et néces- en pareil cas , toutes les fois qu'elle n'est 
sairement dans le droit commun, puisque pas expressément interdite et qu'il n'y a 
la loi n'y a fait aucune dérogation. nulle parité entre la juridiction desCham» 

Ainsi, la citation doit être donnée dans bres et celle des tribunaux (4). 
la forme ordinaire pour les matières cor- Ainsi les jugemens de cette espèce ren* 
rectionnelles , à la requête du ministère dus par les tribunaux de l'ordre civil ou 
public ; et l'appel du prévenu, de l'ordre par une juridiction répressive, sont ton- 
du président de la Cour ou du tribunal, jours soumis à l'appel; et si par l'attribn- 
serait tout-à-fait illégal, parce que ce tion directe que la loi nouvelle a confé- 
mode, affecté exclusivement a la procé- rée sans distinction dans les hypothèses 
dure devant les Chambres et nécessité, qu'elle prévoit , à tous les tribunaux, 

# 

de M« Bâfthe, son avocat ; il a été inlerro(;é par deux votes. (Voyez Moniteurs des 21 , 22 février 

le président. — M« Barthe a prononcé les pre- et 2 mars 1826.) — Duvergier, 
miers roots de son plaidoyer, découvert ; il (1) Voyez art. 6 de la loi du 21 mai 1819, 
sVst couvert ensuite. — On a voté au scrutin (2) Voyez art. i84 du , Code d'înstrnction 

secret, d'abord sur le fait de la culpabilité, et criminelle et le chapitre des THbunaux correc^ 

ensuite sur la peine à appliquer. — On a de- iionnels dans cet ouvrage, 
mandé cjue Tauteur de la proposition , et ceux (3) Voyez article i85 du Code, et le chapitre 

qui avaient formellement déclaré que le pré- des Tribunaux correctionnels, 
venu leur paraissait coupable, et qu'il conve- (4) Voyez le Code d'instruction criminelle an 

naît de lui appliquer la peine la plus sévère , chapitre des TVibunaux correctionnels } voyez 

s'abstinssent de voter. — Le Moniteur ne con- aussi ce chapitre dans cet ouvrage, voyez les 

State pas si ces Députés ont voté ; seulement il art. 18 et suiv. de 1^ loi du 26 mai 1819, et 

dit que sur trois cent quarante-quatre membres l'avis du conseil d'État du 16 février 1806; 

présens, il n'y a eu que trois cent quarante* voyez enfin le paragraphe II de ce chapitre. 
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eonmie {»ar l'efet des dispotitioiif du eha- restreint an ressort et à la juridiction dn 
pitre lY , titre lY , livre II du Gode d'in- tribunal ou de la C!our qui prononee direo- 
struction criminelle , les tribunaux de tement , pan;e que indépendamment du 
paix et de poHoe, etc., ont le pouvoir ex- droit de juridiction, il serait vrairoent ab- 
traordinaire de'prononcer les peines non- surde de voir un arrêt de la Cour royale 
Tcllenient établies , c'est dans tous les cas, de Corse, ou de la Cour d'assises de Gu^et, 
À la charge de l'appel, et dans tons les interdire à un journal, pour toujours, de 
cas aussi, ces arrêts ou jugemens en der- rendre compte des débats judiciaires de 
nier ressort rendus directement ou sur tout le royaume sur le motif que ce jour*^ 
l'app^ pèurent être attaqués par la voie nal aurait, dans le compte rendu d'une 
du recours en cassation , parce que ce re- afiaire, injurié un témoin qui aurait corn- 
cours est toujours ouvert au condamné paru devant elle, ou même un des magis- 
oontre les condamnations afflictives (1). trats qui en feraient partie. 

Il est important de remarquer que la Rappelons enfin que , comme nous l'a- 
jnridictionil<ree#0 résultant pour les Cours vous dit, pour les séances des Chambres, 
et les tribunaux de la loi du 25 mars 1822, le compte esaoie et fidèle de ce qui s'est 
ne peut s'appliquer qu'aux comptes ren- passé à une audience, ne peut jamais être 
dus de leurs audiences dans des journaux considéré comme injurieux à qui que ce 
ou écrits périodiques^ si des observations «oit de la part de celui qui rend un paveil 
réputées injurieuses pour les Cours , les compte. 

tribunaux , les magistrats , les jurés et les Ces dernières observations en font nai- 
témoins étaient consignées dans quelque tre une autre qu'il peut être utile de con- 
écrit non périodique, la répression ne signer ici^ 

pourrait en être provoquée et assurée que La loi punit le compte rendu avec infi- 
suivant les formes prescrites pour tout au* délité et de mauvaise foi , elle punit aussi 
tre délit commis par voie de publication , plus sévèrement ce qui dans un pareil 
et les Goi;irs et les tribunaux n'ont point compte peut être injurieux à la Cour, aux 
reçu de la loi la faculté d'exercer mrec- magistrats, aux jures, aux témoins; mais, 
tement leur juridiction dans tous les cas ainsi que je l'ai dit, l'injure, ne pouvant 
où ils se croient injuriés, comme elle l'é- résulter d'tin compte que lorsqu'il est 
tablit à l'égard des Chambres. tout à la fois infidèle et de mauvaise foi, 

Rappelons au reste, que nos observations ce qui s'est passé, ce qui a été dit à l'au- 
sur la simultanéité nécessaire de l'infidé- dience , si on le rapporte fidèlement , ne 
lité et de la mauvaise foi dans le compte peut jamais être punissable, 
rendu des séances des Chambres pour pro- Ainsi, par exemple, la loi autorisant 
noncer une condamnation , sont commu- l'accusé et son conseil à dire tout ce qu'ils 
nés au compte rendu des audiences des croient utile à la défense contre le témoin 
Cours et tribunaux ; qu'il en est de même et sa déposition , si, comme je l'ai vu éta-> 
de celles qui s'appliquent au droit d'in- blir devant la Cour des Pairs par un de» 
terdire pour l'avenir le compte des débats, défenseurs, dans l'affaire dite de la con- 
et que ce droit n'existe pour les tribunaux spiration du 19 août, on allègue que le té- 
que quand l'injure se trouve dans un moin est un agent de police, si Ton dé- 
compte rendu avec infidélité et mauvaise montre par des faits son immoralité, si 
foi ; que si le droit d'interdiction accordé l'on prouve qu'il a précédemment été re- 
à chaque Chambre ne peut pas s'étendre pris de justice ou condamné à des peines 
au-delà des débats qui ont lieu dans son correctionnelles , si l'on fait observer à 
enceinte, à plus forte raison, ce droit l'audience que tel juré a communiqué 
exercé par les Cours et tribunaux est^'il avec des témoins a charge, si un colloque 

(i) Voyez le Gommcncement de ce chapitre de cassation du 7 décembre 1823 cité à la fîn 
et celui de la Cour de cassation, — Voyez aussi , de ce chapitre, 
sur ces diverses propositions, Tarrét de la Cour 
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•eoret ei à roix Jbasse s'ëtabUssant entre le «eurs exercent nn droit on dn moins ne 
ministère public et un témoin on des ju- dépassent pas la lig^e do devoir et des 
résy l'accusé ou le défenseur s'en plaint et. convenances, et le compte n'en peoft être 
interpelle le magistrat de déclarer qu'il ne répréhensible, mais quand même les aoca- 
parlait pas de l'afFaire, ou de répéter tout ses et les défenseurs se seraient écartés à 
haut ce qui a été dit tout bas, si un des l'audience des bornes du respect, si le 
conseillers assesseurs delà Cour succom- journaliste rapportait exactement les faits, 
ban t à la fatigue excessive d'un long débat, il serait , je le dis encore, à l'abri de toat 
et cédant un instant au sbmmeil; l'accusé reproche. 

qui sait que dans une hypothèse possible il Ici se terminent nos observations sur la 
peutêtre appelé à délibérer sur son sort, le juridiction directe conférée par la loi du 25 
fait remarquer au président de la Cour, mars 1822, aux Cours et tribunaux (1) : la 
chacune de ces circonstances si elle est re- poursuite et le jugement des délits de la 
produite sans réflexions dans un compte presse en général appartiennent mainte- 
rendu, ex posera- t-elle le journaliste à une nant aux tribunaux correctionnels ; c'est 
condamnation pour injure? proclamons donc an chapitre de cet ouvrage qui 
hautement qu41 ne peut enêtreainsi. Dans traite de ces tribunaux qu'il doit en être 
ces diverses hypothèses dont aucune n'est question, 
invraisemblable, les accusés ou leurs défen- 

(i) J'avais écrit cettoscction avant que le pro- galion pour le ministère public d'indiquer les 
ces relatif aux quatre journaux intitulés : /ourna/ passages incriminés. •— Si les parties ne com- 
du commerce, le Courrier français, le Constitu- paraissent pas , ou si, en comparaissant, elles 
iionnel, le Pilote eût occupé les tribunaux ; ce se bornent à prendre des conclusions préjudî- 
procès a donné lieu h Texamen de plusieurs des ciellei-, et déclarent qu'elles veulent faire dé- 
questions que j*ai traitées, et il peut être fort faut, quant au fond, le jugement qui intervient 
utile d'en consulter les détails, et notamment sur le fond est susceptible d'opposition. — En 
de lire avec attention l'arrêt de la Cour de cas- général, les jugemens rendus en pareille ma- 
sation du 7 décembre 1823, dont les motifs tière peuvent être attaqués par toutes les voies 
sont si rcQiarqiiables. (Voyez Sirey, an 1825, ordinaires. Les iuges appelés à staluerpeu vent se 
i" parh , pag. 5 et suiv.) déterminer par leur seule conviction , et repous- 

* La jurisprudence en cette matière n'offre séria preuve testimoniale offerte par les parties; 
qu'un petit nombre de monument : en voici mais ils doivent énonéer et constater les élé- 
I analyse. mens de leur conviction , soit pour l'édification 

La juridiction extraordinaire conférée aux des juges supérieurs touchant l'application de 
tribunaux pour connaître des délits d'infidélité la peine, soit pour que les juges de renvoi 
et de mauvaise foi dans le compte rendu de puissent appliquer nu besoin les peines pronon- 
leurs séances , étant fondée sur ce que les ma- cées par les lois. (Arrêt du 7 décembre 1822 , 
gistrats devant lesquels se sont passés les faits , déjà cité , et arrêt du 6 mars 1825 ; Sircy, 1823, 
sont les juges nécessaires de la fidélité du récit ; 1'^ partie , pag. 1 13.) 

cette juridiction doit être restreinte au cas où Après l'un de ces arrêts de cassation, il y a 
l'accusation d'infidélité porte sur des faits ou eu renvoi devant la Cour royale d'Amiens ; cette 
discours qui ont eu lieu ou ont été prononcés Cour n'a pu statuer sur l'application de la peine, 
en présence des uiges. —(Arrêt de la Cour de faute d'avoir des élémens suffisans de convie- 
cassation du 7 aécembre 1822, Sirey, 1825, tion; elle a d'ailleurs exprimé, dans les consi- 
I" part. , pag. 5^) dérans de son arrêt du 3o octobre 1822, cette 

Les règles dn droit commun sont applicables doctrine contraire à celle de la Cour de cassa- 
aux poursuites et au jugement des délits d'infi- tion , que les jugemens et arrêts des tribunaux 
délité et^ de mauvaise foi dans le compte rendu sont , en pareille matière, souverains et irrévo-t 
par les journaux des audiences des Cours et cables, comme le sont ceux des Chambres législa- 
tribunaux. Ainsi, et notamment, il y a obli- tives. (Sirey, 1823, 2«part.,p. ^^,y^Duvergier, 
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OBSERTATIOICS GÉnÉRALES. 



Il n'entre point dans le plan de cet ou- contenait an chapitre i 

yrage de traiter en pnrticoUer de chaque Banqueroule , la Concui*i 

crime et de chaque délit ; mais, le crime lion de dentien (i) ; eal 

du faux donnant lieu à des formes de pro' itruction criminelle n'a I 

céder particulière!, qui font l'objet d'an avec des modlficationa U 

cliapitre distinct dans le Code d'instruc- «itiong de l'un des titres 

lion criminelle , il est indispensable d'en lits et des peines, relatives à la prooédore 

parler séparément, puisque, outre les rè- particulière sur le faux (4). 

gles générales sur la procédure, il y en a Jusqu'à la promnlgation de la loi da 

de spéciales qui sont applicables à cette 23 floréal an X, le faux en écriture, ainsi 

espèce de crime. Tout ce qui concerne la que tous les autres crimes , était jugé par 

manièredeprocéderélant,anreste, l'objet les tribunaux ordinaires , d'après les dé- 

des deuxpremiersvolumesdecet ouvrage, clarations successives d'un jurf d'accnsa- 

c'est ici qne la procédure sur le faux doit tion et d'un jury de jugeaient : sealemeat 

être examinée, quel quesoit l'ordre qu'elle en matière de faoïj le jury était spécial , 

occupe dansla division du Code d'iustruc- c'est-à-dire que les membres en étaient 

tion criminelle. choisis d'une autre manière que dans les 

Ce n'est point par une innovation que cas ordinaires (G), et hors de la liste gè- 
le Code a rangé dans la classe des procé- nërale des juré». 

dures particulières celle qui conceme le I^crime de faux en écriture fut, à cette 
faux; un des titres de l'ordonnance do époque, attribué à des Giurt spéciales 
1670 éUit consacré à cet objet (I). L'or- formées dans chaque département; mais 
donnanoe de 1737 traitait uniquement le Code pénal de 1810 n'avait pas cod- 
da faux principal et du faux incident, serve cette attribution; les Cours spé- 
aïnsi qne de la reconnaissance des écri- claies n'existent plus, et le faux en écri- 
tures et signatures en matière crimi- lure estaujourd'hui delà compétence des 
nelle (2). Ia loi du 28 septembre 1701 Cours d'assises. 

Il) Voyei le (il. IX de c«l te ordonnance. Don-teulement pour le crime do faux, miiii 

fa) Voyez l'ordonnance du moi* de juillet auiiî pour fabrication de Tautie monnaie, pour 

l^Sj. banqueroule frauiliileuie , pour concuuion, 

(5) Voyez le cltapilre XII de la loi diiigaep- pour péciilat, pour vol de commit ou d'auocic 

lembrc i79>. fin malicrc de Gnancc , commerce ou banmie , 

(4) Voyez le tit. XIV du Code dei délita et pour forfailurc. el pour crime rcanlUnt d'un 
de* peinei. écrit imprimé ( arl. 517 du Code dei délits et 

(5) La formation de> juryi ipécinui avait lien es peines). 
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C'est particulièrement da faux en icrv- Ainsi , par exemple , hd homme Fabri- 

tuTe qae nous nous occapons ici; c'est de que un certificat poor en faire un usage 

la procédure spécialement établie pour ce quelconque, et )e signe de noms réels ou 

genre de crime qu'il est question dans ce imaginaires : voilà le faux matériel. 

chapitre. Un homme altère, dand un certifient 

Ainsi , tes poursuites pour faux témOi- vrai , une ou plusieurs dîspo9it,ions de ce 

gnage sont Faites dans laformeordinafa^} oerlifical, ou applique à un individu, par 

ainsi les préventions résultant de la vente un changement de nom qu die prénoms, 

à faux poids on à Fausses raesaros, etc. , ou de qualité, etc. , ce qui était certifié à 

les faux résultant d'un faux nom, d'une l'égard d'un autre ; voilà CDCore le faus 

Fausse qualité prise verbalement, ne sont matériel. 

fioiiit poursuivis suivant nn mode particn- Aa lieu de fabriquer ce certificat , au 
ier de procéder; ainsi le crime de Fausse lieu d'en altérer le contenu, il s'en fait 
monnaie lui-même, et celui de fulsifica- délivrer un dans lequel, par une complai- 
tion des sceaux de l'Etat et autres mar- sance coupable, le fonctionnaire qui a 
quoiqu''ayant }e qualité pour donner cette pièce, atteste 
s, sont poursui- comme véritables des faits faux et con- 
ire , sauf toute- trouvés : voilà le /au? intellecluel. 
iption qu'il peut TJa homme, fonctionnaire public oa 
èces de convie- simple particulier, soua prétexte de rédi-- 
lu délit, et sauf ger un acte convenu, en fabrique un au- 
it en pareil cas tre , et le Fait signer Frauduleusement de 
ler leurs reohw- celui qui croit signer l'acte auquel il a 
isement. donné son assentiment : voilà encore le 
divise, quant à faux intellectuel (1). 
■es caractèreq^, en fanx matériel et en Les faux maténels et intellectuels peu- 
Faux intellectuel. vent être commis en écritures authenti- 
On le distingue aussi , quant à la na- que» et pttbliquei, de commerce ou de ban- 
ture des poursuites qu'il détermine, sous que, oa en écrituret privées 
le litre Ae faux principal et de faux inci- Les faux commis dans tes passe-ports, 
dsnf. feuilles de route on certificats, sont aussi 

Le faus maigris/ résulte d'une Falsifi- une modification do crime de Faux, 

cation ou altération, en tout ou en par- Les Faux en écritnres publiques sont 

tie , commise sur la pièce arguée et su»- punis plus sévèrement que les faux en 

çepliUe d'être reconnue, constatée et écritures privées; ilssontencorer^rimés 

démontrée physiquement par une opéra- avec plus de sévérité lorsqu'ils sont com- 

tioD ou par un procédé quelconque. La mis par des fonctionnaires public» dan* 

fabrication d'une pièce ou d'une signa- f exercice de leur» fonction», que lors- 

ture, une addition, une suppression, une que de simples particuliers s'en rendent 

altération, une radiation, uu grattage, coupables. 

une surcharge, une lacération, unesub- Les faux en écritures privées, comme 

slitution d'acte on d'one disposition à une les faux en écritures authentiques etpo- 

autre, un changement mêmedanslaponc- bliques, sont punis de peines afflictives et 

tuation d'unacte,silesensene3tchângé, infamantes; seulement, la nature et la 

dénaturé ou modifié, etc. , etc. , sont an- durée de ces peines sont difiërentes. 

tant de circonstances à l'aide desquelles Les faux commis dans les passe-ports, 

le faux matériel peut être consommé. feuilles de route et certificats, sont rangés 

Le Faux intellectuel résulte seulement dans la classe des délits, et ne donnent 

de l'altération dans la substanced'un acte lieu qu'à des peines correctionnelles, 
non falsifié matériellement, c'est-à-dire, 

dans les dispositions constitutives de cet ,,i v~„~. _ s. j r r- j .- i 

■ T, «^ , ,. (') Voïci arrèl de la Cour de cauatioD da 

acte; il ne peut être reconnu a aucun ,3 août i8i4. (Sirey, an i8i5, >" «riie, 

signe palpable, physique et matériel. page 56.) 



CHAP. IX. DU TAUX. 



aoe 



SECTION I. 



DU VAtJX IITCIDBNT. 



n ne peut être question d'examiner iei 
comment on procède en matière de faux 
incident civil. Dans cette espèce de procé- 
dure , on ne fait le procès qu'à la pièce ^ 
et c'est un procès purement civil ; mais , 
comme il peut arriver f réquemmentqu'une 
procédure en faux principal prenne sa 
source dans un faux incident^ il était in- 
dispensable de prévoir ce cas , et je vais 



parcourir d'abord quelques articles du 
C!ode d'instruction criminelle qui se rat- 
tachent à cette circonstance. 

Si; dans le cours d'une instruction ou 
d'une procédure civile ou criminelle ^ une 
pièce produite est arguée de faux par Tune 
des parties ; celle-ci doit sommer l'autre 
partie de déclarer si elle entend se servir 
de la pièce produite par elle ou en son 
nom (i)* Le Gode de procédure civile a 
réglé la forme de cette sommation , et la 
partie interpellée est tenue de faire sa dé* 
claration dans le délai de huit jours (2). 



(i) Voyez l'art. 458 du Code d'instraction 
crîmineile. Voyez aussi les art. aiS, 316 et 317 
du Code de procédure civile. Le ministère public 
qui poursuit d'office un faux principal n*est 
pas tenu de faire une sommation au prévenu 
de déclarer s*ii entend se servir de ta pièce 
fausse. (Voyez arrêt de la Cour de cassation du 
30 juin 1817. — Bulletin officiel de cassation, 
an 1817, partie criminelle, page 137.) 

(3) Voyez l'art. 469 du Code d'instruction 
criminelle, et les articles 3i5, 316 et 317 du 
Code de procédure civile. 

Le lit. XI, liv. II, du Code de procédure 
civile , contientt les dispo|itions suivantes : 

Art. 31 4. ce Celui qui prétend qu'une pièce 
» signifiée, communiquée ou produite dans le 
» cours de la procédure , est fausse ou falsifiée , 
» peut, s'il y échet, être reçu à s'inscrire en 
3> taux , encore que ladite pièce ait été vérifiée , 
» soit avec le demandeur, soit avec le défen* 
2> deur en faux , k d'autres fins que celle d'une 
3> poursuite de faux principal ou incident , et 
» qu'en conséquence il soit intervenu un juge- 
jo ment sur le fondement de ladite pièce comme 
» véritable. 

3i5. j» Celui qui voudra s'inscrire en faux , 
» sera tenu préalablement de sommer l'autre 
» partie, par acte d'avoué à avoué, de déclarer 
70 si elle veut ou non se servir de la pièce, avec 
s> déclaration que, dans le cas où elle s'en ser- 
» virait, il s'inscrira en faux. 

3i6. » Dans les huit jours ^ la partie som- 
» mée doit faire signifier, par acte d'avoué , 
30 sa déclaration , signée d'elle , ou du porteur 
» de sa procuration spéciale et authentique, 
» dont copie sera donnée, si elle entend ou 
y> non se servir de la pièce arguée de faux. 

31 7« » Si le défendeur à cette sommation 
j» ne fait pas cette déclaration, ou s'il déclare 
3> qu'il ne veut pas se senrir de la pièce , le 
» demandeur pourra se pourvoir à 1 audience 
2> sur un simple acte, pour faire ordonner que la 
9 pièce maintenue fausse sera rejetée par rap- 
p port au défendeur; sauf au demandeur à en 

TOHE II. 



» tirer telles inductions ou conséquences qu'il 
» jugera à propos , ou k former telles deman- 
ji des qu'il avisera , pour ses dommages inté- 
» rets. 

318. D Si le défendeur déclare qu'il veut se 
s> servir de la pièce , le demandeur déclarera 
» par acte au greffe, signé de lui, ou de son 
» fondé de pouvoir spécial et authentique, 
» qu'il entend s'inscrire en faux; il poursuivra 
» l'audience sur un simple acte, à l'effet de 
» faire admettre l'inscription , et de faire nom- 
» mer le commissaire devant lequel elle sera 
» poursuivie. 

319. » Le défendeur sera tenu de remettre la 
9 pièce arguée de faux , au greffe , dans les trois 
» jours de la signification du jugement qui aura 
» admis l'inscription et nommé le commissaire, 
D et de signifier l'aqle de mise au greffe dans 
» les trois jours su i vans. » — Des Cours ont 
jugé que le délai de trois jours prescrit par cet 
article est fatal et que la pièce non déposée dans 
ce délai doit être rejetée. ( Voyez arrêt de la 
Cour de Besançon , du 18 juillet 1811, Sirey, 
an i8i4, 3« part., pag. 33o). D'autres ont jugé 
que ce délai n'est pas fatal et que la pièce ne 
doit pas être rejetée par cela seul qu'elle n'a pas 
été déposée daifs ce délai. (Voyez aptét de la 
Coul* ae Paris, du 4 août 1809, ^i^^y» ^^ 181 4, 
3« part., pag. 417.) Voyez au reste sur cette 
question un arrêt de la Cour dé cassation du 
5 avril 181&. (Sirey, i8i3, i'* part., pag, 3i4.) 

330. a Faute par le défendeur de satisfaire , 
» dans ledit délai , à ce qui est prescrit par 
B l'article précédent, le demandeur pourra se 
»' pourvoir à l'audience , pour faire statuer sur 
2> le rejet de ladite pièce , suivant ce qui est 
» portée en l'article 317 ci-^lessus, si mieux il 
» n'aime demander qu'il lui soit permis de 
» faire remettre ladite pièce au greffe, à ses 
B frais, dont il sera remboursé par le défen- 
» deur comme de frais préjudiciaux : k l'effet 
3> de quoi il lui en sera délivré exécutoire. 

321. » En cas qu'il y ai (minute de la pièce 
» ar^fttée de faux , il sera ordonné , s'il y a lieu , 

27 
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Gomment seoomptecedélai?... Le Code égard, et il faut Bëeesiaivement recourir 
d'instruetîon criminelle est muet a cet aux dispositions du Code de procédure. Si 



» par le jii^&-commÎ88aire, sur la requête du 
» demandeur» aue le défendeur sera tenu , dans 
» le temps qui fui sera prescrit , de faire appor- 
» ter ladite minute au greffe , et que les dépo- 
]o sitaires d'icelle y seront contraints , les fonc- 
» tionnairos publics par corps, et ceux oui na 
» le sont pas, par voie de saisie, amende, e( 
» même par corps s'il y échet. 

222. » Il est laissé à la pruidence du tribunal 
V d'ordonner, sur le rapport du juge-commis- 
» saire , qu'il sera procédé à la (Continuation de 
3» la poursuite du faux , sans attendre l'apport 
» delà minute; comme aussi de statuer ce qu'il 
t> appartiendra , en cas que ladite minute oe pûl 
» être rapportée, ou qu'il £ùX suffisamment jus^ 
» tifié qu'elle a été •oustraite ou qu'elle est 
» perdue. 

3a5. » Le délai pour l'apport de la mîmite 
» court du jour de la «gniucation de l'ordon- 
» nance ou du jugement au domicile de ceux 
» qui l'ont en leur possession. 

224. » Le délai qui aura été prescrit an dé- 
» fondeur pour faire apporter la minute , courra 
» du jour de la signincation de l'ordonnaifce 
M ou du jugement à son avoué; et faute par le 
» défendeur d'avoir fait les diligences néeessai* 
» res pour l'apport de ladite minute dans ce 
» délai , le demandeur pourra se pourvoi? à 
D l'audience ainsi qu'il est dit art. 217. 

» Les diligeacesci-dessos prescrites au défen- 
» deur seront remplies en signifiant par lui aux 
» dépositaires, dans, le délai qui aura été près- 
» crit, copie de la signification qui lui aura été 
D faite de l'ordonnance ou du jugement ordon- 
» nant l'apport de ladite minute; sans qu'il soit 
]» besoin , par lui , de levei: expédition de ladite 
» ordonnance ou dudtt jugement. 

' 295. » La remise de ladite pièce prétendue 
» fausse étant faite au greffe , l'ac^ en sera 
y> signifié à l'avoué du demandeur , avec som- 
» matioB d'être présent au procès^erbal ; et 
' » trois jours après cette signification, il Sjera 
:» dressé procès-verbal de l'état de la pièce. 

» Si c'est le demandeur qui a fait faire la re- 
)> mise, ledit procès-verbal sera fait dans les 
» trois jours de ladite remise, sommation préa- 
» Ublemeni faite au défendeur d'y être pré- 
» sent. 

226. » S'il a été ordonné que les minutes sq- 
» raient apportées > le proeès-verbal sera dressé 
]» conjointement, tant desdites minutes, que 
» des expéditions arguées de faux , dans les 
» délais ci-dessus : pourra néanmoins le tribu- 
» nal ordonner , ' suivant l'exigence des cas , 
» qu'il sera d*abord dressé procès-verbal de 
30 l'état desdites expéditions , sans attendre 
» l'apport desdites mmutes, de l'état desquelles 



9 il sera , en ce cas, dressé procès-verbal sépa- 
» rément. 

227. » Le procès-verbal contiendra mention 
» et description des ratures, surcharges, inter- 
» lignes, et autres circonstances du même 
V genre ; il sera dressé par le juge-eommîssaire, 
» en présence du procureur du Roi , du de^ 
» mandeur et du défendeur , ou de leurs foo- 
» dés de procurations authentiques et spéciales : 
» lesdiles pièces et minutes seront paraphées 
y> par le juge-çommissaire et le procureur du 
» Roi, par le défendeur et le demandeur, s'ils 
» peuvent ou veulent les parapher; sinon il en 
j> sera fait mention. Bans le cas de non-compa- 
D rution de l'une ou de l'autre de» parties , il 
» sera donné défaut et passé outre au procès- 
» verbal. 

228. » Le demandeur en faux , ou son avoaé , 
» pourra prendre communication, en tout état 
» de cause, des pièces arguées de faux , par les 
» mains du greffier, sans déplacement et sans 
» retard. 

22g. 9 Bans les huit jours qui suivront ledit 
1» procès-verbal, le demandeur sera ténu de si- 
» gnifier au défendeur ses moyens de faux, 
t> ksquels contiendront les faits, circonstances 
}> et preav<?s par lesquels il prétend établir le 
» faux ou la -falsification ; sinon le défendeur 
» pourra se pourvoir à l'audience pour faire 
^ ordonner , s'il y échet , que ledit deman- 
» deur demeurera déchu de son inscription en 
>» faux. 

25o. » Sera tenu le défendeur , dan» les huit 
3> jours de ja signification des moyens de faux , 
» d'y répondre, par écrit; sinon te demandeur 
» pourra se pourvoir à l'audience pour faire 
» statuer sur le rejet de la pièce suivant ce qui 
ï> est prescrit art. 217 ci-dessus. 

23i. » Trois jours après lesdi tes réponses , la 
» partie la plus diligente pourra poursuivre 
» l'audience; et les moyens de faux seront 
» admis ou rejetés, en tout ou en partie : il 
2> sera ordonné , s'il y échet , que lesdits moyens 
y> ou, aucuns d'eux demeureront joints , sort à 
»' l'incident en faux, si quelques-uns desdits 
» moyens ont été admis, soit à la cause ou an 
» procès principal; le tout suivant la qualité 
» desdits moyens et l'exigence des cas. 

232. » Le jugement ordonnera que les moyens 
» admis seront prouvés , tant par titres que par 
2> témoins , devant le juge commis , sauf au dé- 
» fendeur la preuve contraire, et qu'il sera 
» procédé à la vérification des pièces arguées 
» de faux, par trois experts écrivains, qui se-' 
» ront nommés d'office par le même jugement. 

233. x> Les moyens de faux qui seront décla- 
2> rés pertinens et admissibles , seront énoncés 
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la somaialion à élé finie p*r aete d'aroèé c'est dans un fnrooè» dvil et devant des 
a avoués comme cda doit être lorsque tribunaux civils qu'une pièce est arguée 



9 expressément, dans le dispositif du jugement » port les régies prescrites au titre de la Vérifia 

» qui permettra d'en faire preuve y et il ne sera ]o cation des ècriii*res, 

» lait preuve d'aucun autre moyen. Pourront 337. iù En cas de récusation , soit contre le 

y> néanmoins les experts faire ^lles observa- » juge-commissaire, soit contre les experts, il 

» tîons dépendantes de leur art qu'ils jugeront » y sera procédé ainsi qu'il est prescrit aux 

» à propos, sur les pièces prétendues fausses, » titres XIV et XXI du prcseiit livre. 

3> sauf aux juges à y avoir tel égard que de 338. » Lorsque l'instruction sera achevée , le 

^ raison. » jugement sera poursuivi' sur uo simple acte. 

334. » En procédant à l'audition des témoins, sSg. » S'il résulte, de la procédure, des in- 

» seront observées les formalités ci-après près- ]o dices de faux ou de falsification^ et que les 

» crites pour les enquêtes : les pièces préten- 9 auteurs ou complices soient vivans, et la 

i> dues fausses leur seront représentées , et pa- » poursuite du crime non éteinte par Ja pres- 

i> raphées d'eux, s'ils peuvent ou veulent les » cription d'après 



» parapher ; sinon il ea sera fait mention. 

:d a l'égard des pièces de comparaison et 
» autres qui doivent être représentées aux 
S) experts, elles pourront l'être aussi aux té- 
» moins, en tout ou en parrtie, si le juge-com- 
missaire l'estitaie convenable; auquel cas elles 
seront par eux paraphées , ainsi qu'il est ci- 
dessus prescrit. 

335. » Si les témoins représentent quelques 
9 pièces lors de leur déposition, elles y de- » ou en partie, même la réformation ou le 
» meareroat jointes, après avoir été paraphées, jo rétablissement des pièces déclarées fausses, 
9 tant par le juge-commissaire que par lesdits » il lera sursis à l'exécution de ce chef du 
» témoins^ s'ils peuvent on veulent le faire; » jugement, tant que le condamné sera dans 
" sinon îl en sera fart. mention : et si lesdrtes » le délai de se pourvoir par appel, requête 






9 
9 



les dispositions du Code pé- 
nal', le président délivrera mandat d'amener 
contre les prévenus , et remplira, à cet égard ^ 
les fonctions d'officier de police judiciaire. 
34o. 9 Dans le cas de 1 article précédent , 
il sera sursis à statuer sur le civil, jusqu'après 
le jugement sué* le faux. 
34i. 9 Lôrsqn'en statuant sur l'inscription dé 
faux, le tribunal aura ordonné la stippres- 
la lacération on la radiation en tout 



sion 



9 
9 

9 
9 



pièces font preuve du faux ou de la vérité 
des pièces arguées, elles Seront représentées 
aox antres témoins qui en auraient connai»- 
sance> et elles seront par eux paraphées , sul- 

9 vant ce qui est ci-dessus prescrit. 

336. 9 La preuve par experts se fera en la 

9 forme suivante : 

9 i<> Les pièces de comparaison seront con- 

9 venues entre les parties , ou indiquées par le 

9 juge, ainsi qu'il est dit à l'art. 300, titre 

» de la Vétificatûm dêê écritures» 



9 civile ou cassation , ou qu'il n'aura pas for- 
9 mollement et valablement acquiescé au ju- 
9 gement. 

343. sf'ar le jugement qui interviendra sur 
9 le fanx, il sera statué, ainsi qu^il apparlieû- 
9 dra, sur la remise des pièces, soit aux par- 
9 ties , soit aux témoins qui les auront fournies 
9 ou représentées; ce qui aura lieu même à 
9 l'égard des pièces prétendues fausses , lors- 
-- qu'elles ne seront pas jugées telles : à l'égard 

des pièces qui auront été tirées d'un dépôt 



9 
9 




.9 les moyens de faux et ordonné le rapport » ment un antre jugement sur la remise des 




ipport la remise de » la remise des pièces de comparaison 

9 toutes les pièces susdites, et l'examen auquel » très, si ce n'est qu'il en soit autrement or- 

9 ils auront procédé, sans pouvoir en dres- j, donné par le tribunal, sur la requête des 

» ser aucun procès- verbal ; ib parapheront les ■» dépositaires desdites pièces, pu des parties 

9 pièces prétendues fausses. s qni auraient intérêt de la demander. 
\ 9 Dans lès cas où les témoins auraient joint ^44. » H est enjoint aux greffiers de se con- 

» des pièces à leur disposition , la partie pourra ^ former exactement aux articles précédens , 

9 requérir et le juge-commissaire ordonner -^ en ce qui les regarde, à peine d^intcrdictîon, 

9 qu elles seront représentées aux experts. -q d'amende qui ne pourra être moindre de cent 

9 3® Seront, au surplus , observées audit rap- i> francs, et aes dommages-intérêts des parties, 
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de faux , et comme cela peut être même pèce d'actes; et le jour de la signification 

déyant les tribunaux de répression /si ne doit pas plus se compter que celui de 

chacune des parties emploie le ministère l'échéance , dans le délai de huit jours , 

d'unayoué, le délai dehuit jours est alors qui s'augmente^ en ce cas, d'un jour, a 

fatal f et ne peut s'augmenter ni du jour raison de trois myriamètres de distance 

de la signification, ni du jour de l'échéan* entre le domicile delà partie interpel- 

ce, ni du jour de grâce, à raison de l'é- lée et le lieu où elle doit fournir sa ré- 

loignement du domicile de la partie in ter- ponse (1). 

pellée , puisque son avoué est présent et D'après les règles de procéder sur le 

doit répondre pour elle. faux incident , on peut être reçu à s'in- 

Mais si, comme cela a lieu le plus ordi- scrire en faux contre une pièce, encore 

nairement quand la pièce est arguée de- que ladite pièce ait été vérifiée soit avec 

Tant un tribunal de répression , la somma- le demandeur, soit avec le défendeur ea 

tion a été faite à personne ou à domicile, faux,- à d'autres fins que celles, d'une 

il faut se conformer alors aux règles fixées poursuite cle faux principal ou incident , 

par le Gode de procédure pour cette es- et qu'en conséquence il soit intervenu un 

» même d'être procédé eztraordinairement s'il > le demandeur offrirait de poursuivre le faux, 

» y écbet. 9 par la voie extraordinaire. 

245. D Pendant que lesditen pièces demeure- 248. » L'amende ne sera pas encourue , lors- 

> ront au greffe, les grefïîers ne pourront dé- » que la pièce, ou une des pièces arguées de 
» lÎTrer aucune copie, ni expédition des pièces » laux, aura été déclarée fausse en tout ou en 
w prétendues fausses, si ce n'est en vertu d'un ^ partie, ou lorsqu'elle aura été rejetée de la 

'» jugement; à l'égard des actes dont ie§ drigi- 3» cause ou du procès, camme aussi lorsque la 

» naux pu minutes auront été remis au greffe, » demande à fin de s'inscrire en faux n'aura 

» et notamment des registres sur lesquels il y 3» pas été admise; et ce, de quelques termes 

» aurait des actes non argués de faux, lesdits s aue les juges se soient servis pour rejeter la- 

9 grefliers pourront en délivrer des expéditions ^ dite demande , ou poyr n'y avoir pas d'égard. 

9 aux parties qui auront droit d'en demander, , 349. 3> Aucune transaction sur la poursuite 

» sans qu'ils puissent prendre de plus grands ^ de faux incident ne pourra être exécutée , si 

» droits que ceux qui seraient dus aux déposi- ^ elle n'a été homologuée en justice , après 

1» taires desdits originaux ou minutes : et sera ^ avoir été communiquée au ministère public; 

» le présent article exécuté, sous les peines ^ lequel pourra faire, à ce sujet, telles réquisi- 

» portées par l'article précédent. » tiens qu'il jugera à propos. 

» S'il a été fait, par les dépositaires des mi- 260. 9 Le demandeur en faux , pourra toujours 

» nutes desdites pièces, des expéditions pour » se pourvoir, parla voie criminelle, en faux 

j> tenir lieu desdites minutes, en exécution de » principal; et, dans ce cas, il sera sursis au 

> l'art. 2o3 du titre de la Vérification des écri- » jugement de la cause, à moins que les juges 
9 tures, lesdits actes ne pourront être expédiés i> n'estiment que le procès puisse être jugé in- 
9 que par lesdits dépositaires. » dépendamment de la pièce arguée de faux. 

246. 3> Le demandeur en faux qui succom- 25 1. » Tout jugement d'instruction ou défi- 

» bera, sera condamné à une amende qui ne » nitif, en matière de faux, ne pourra être 

9 pourra être moindre de trois cents francs , ^d rendu que sur les conclusions du ministère 

» et à tels dommages et intérêts qu'il appar- ^ public. 3> 
» tiendra. « 

247. » L'amende sera encourue toutes les fois . (0 Voyez l'article io33 du Code de procédure 

» que, l'inscription en faux ayant été faite au civile. — Par arrêt du 24 août i8i6, la Cour 

y> greffe, et la demande afin de s'inscrire ad- royale de Rouen a jugé que le délai de huitaine 

» mise, le demandeur s'en sera désisté volon- accordé par l'article 216 du Code de procédure, 




» mandeur, aux diligences et formalités ci-des- "* Des décisions semblables^ ont été rendues 
» sus prescrites; ce qui aura lieu , en quelques par les Cours de Nismes et de^Bordeaux. Voyez. 
» termes que la prononciation soit conçue, et arrêts du 4 mai 1822 et du 3 1 décembre 1823. 
» encore que le jugement ne portât point cou- (Sirey, 1824 ^ 2« partie, page i53 et 272.) — 
» damnation d'amende : le tout , quand même Duvergier, 
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jagement sur le fondement de ladite pièce le ministère public peut teqnërlr ce rejet 

comme véritable (1). après l'expiration des délais. 

La pièce arguée de faux doit être reje- Si le rejet a été ordonné parce que la 
tée du procès , si la partie inteq>ellée dé- partie interpellée ne s'est pas expliquée 
clare qu'elle ne veut pas s'en servir, ou dans le délai fixé, le jugement qui pro- 
si, dans le délai déterminé, elle ne fait nonce le rejet, peut-il être attaqua par 
aucune déclaration ; et il doit être alors opposition ou par appel? 
passé outre à l'instruction et au jugement 11 faut diviser la question pour la ré- 
de l'aHaire principale dans laquelle la soudre. Si la procédure s'instruit devant 
pièce a été produite : à l'expiration des un tribunal civil, on doit y suivre les rè* 
délais , le droit d'en faire prononcer le re- gles générales sur la procédure civile; 
jet est irrévocablement acquis au deman- mais , si l'alEaire est portée devant un tri- 
deur (2). bunal de répression , il est évident , a mon 
La jurisprudence sur le rejet de la pièce avis, que l'ordonnance qui prononce le 
arguée, à défaut de réponse , dans le délai rejet est irrévocable, et que l'on doit pas- 
déterminé, de la part de la partie inter- ser outre à l'instruction et au jugement, 
{»ellée, était incertaine sous l'empire de sauf au ministère public à agir, s'il j a 
'ordonnance de 1737. On jugeait que le lieu, par^la voie criminelle, contre l'au- 
rejet était forcé après l'expiration du délai teur de la pièce. Cette solution , conforme 
fatal; on jugeait aussi qu'il devait être au Gode d'instruction, qui ne parle, en^ 
requis. Le Code de procédure ci vile semble ce cas, ni d'opposition ni d'appel, me 
avoiradopté cette dernière jurisprudence, parait d'ailleurs une conséquence néces- 
puisque, d'à près, ses dispositions, le de- saire de la disposition de ce Code qui 
mandeur doit se pourvoir à l'audience laisse aux tribunaux de répression la fa- 
par simple acte, pour faire ordonner que culte de surseoir ou de ne pas surseoir au 
la pièce maintenue fausse soit rejetée par jugement de l'a£Paire principale, dans le 
rapport au défendeur (3); d'un autre côté, cas même où il est aUégué que celui qui 
le Code d'instruction criminelle se borne a produit la pièce arguée est l'auteur ou 
à dire que la pièce êera rejetée, et qu'il le complice du faux (5). 
sera pas^é outre à l'instruction et au ju- Si la partie à qui la sommation a été 
gement de l'affaire principale (4) ; d'où il donnée déclare qu'elle entend se servir 
semble que l'on doit conclure que le rejet de la pièce , l'instruction sur le faux doit 
est de droit et absolu , du moins lorsque être suivie incidemment devant la Cour ou 
la pièce a été arguée devant un tribunal le tribunal saisi de l'afEaire principale , et 
de répression : mais on sait qu'en matière il est alors procédé conformément aux 
criminelle et correctionnelle le ministère dispositions du Code de procédure civile, 
public concourt à tous les actes même Toutefois, il est important de remar- 
d'instruction ; et à défaut de réquisition quer que tous les tribunaux devant les- 
de la part de celui qui a argué la pièce , quels prend naissance une instruction en 



(i) Voyez Tarticle 2i4 du Code de proc. civ. (4) Voyez Tari. 469 du Gode d'instruction 

(2) Voyez Tarrêi de la Cour de cassation du criminelle. 

6 avril i8i3. — La Cour royale de Colmar a ... ^ „ _ . , . 
jugé, le 17 mai 1816, que lorsqu'une partie (^) . »'• Bourguignon P«nse, au contraire, 
poursuivie en paiement d'un litre, a opposé par T»® le jugement est susceptible d opposition ou 
forme d'allégation que le titre était falix, sans ^^PP«^ *^^«« ^ff "'^a^fi '^^f ^''^^ ammun, (Voyez 
toutefois former inscription , s'il y a eu con- ««* "o^^s sur 1 art. 459.) 
damnation nonobstant l'allégation , et par suite, Sans doute le droit commun, en matière ci- 
expropriation, le fanx ne peut plus être la ma- vile, autorise l'opposition ou l'appel ; mais en 
tiérea'une inscription de faux incident. (Voyez matière criminelle il me semble , avec M.LeGra- 
Sirey , an 1817, 2« part., pag. 366.) verend , que le droit commun ne permet de 

(3) Voyez l'art. 217 du Code de procédure prendre ni l'une ni Kautre de ces voies.— 
civile. Duvergier, 
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faux iaddènt; ne sont pas é^lemelit et des maires , ils n'ont d'attributions qu'en' 
indistinctement compétens pour y prOcé* matière de contraTeniion et pour certains 
der. En ^et , soit que la pièce arguée qui cas très>légers ^ et que même alors ils n'ont 
doone lieu à l'incident ait été produite que la concurrence avec les tribunaux 
deyant la Cour de cassation y la Cour des des jtiges de paix; soit ^ par rapport à ces 
comptes y les conseils de guerre de terre derniers tribunaux de police, parce que 
et de mer, les tribunaux maritimes, les le rang inférieur dans lequel sont placés 
tribunaux de commerce, les tribunaux de ces tribunaux, exclut jusqu'à l'idée de 
police des juges de paix ou des maires, leur confier une instruction aussi difficile, 
les justices de paix, cbacune de ces Cours, aussi importante que celle d'un faux in- 
chacun de ces tribunaux est éyidemment cident^ pour laquelle ils manqueraient, 
incompétent pour instruire sur l'incident, en général de tous les moyens d'assurer 

L'incompétence de la Cour de cassation l'exécution de la loi; parce que leur juri- 
résulte de la nature et de la supériorité diction se restreint nécessairement dans 
de ses fonctions , qui la mettent hors de les limites tracées par les lois répressives ; 
la ligne des tribunaux , et de ce que tout» parce que , leurs jugemens n'étant sujets 
instruction particulière lui est interdite, à l'appel que lorsqu'ils prononcent l'em- 
hors le cas où la loi l'en cbarge spéciale- prisonnement ou une amende au-dessus 
ment. \ de cinq francs, on ne pourrait appeler de 

Celle de la Cour des comptes est fondée leurs décisions sur les faux incidens ; 
sur la spécialité dé ses attributions el sur parce qu'enfin, si on en appelait, le tri- 
les règles particulières auxquelles est soif- bunal de première instance , qui a reçu 
mise sa procédure , règles et disposition» de la loi le pouvoir de prononcer souve- 
qui sont tout-à-fait étrangères, k celles rainement sur l'appel des jugemens de 
d'après lesquelles procèdent en général ces* tribunaux en matière de police, 
tous les tribunaux. n'ayant pas été investi du même droit à 

Les motifs d'incompétence de la Cour l'égard des jugemens qui seraient rendus 
des comptes sont également applicables en matière de faux incident , il y aurait 
aux tribunaux militaires et maritimes de alors , indépendamment de la Cour de cas- 
toute espèce, qui ont une juridiction fixe sation, trois degrés de juridiction dans 
eX spéciale, wÂ\ à raison d^s pm*sonnes, la même afiaire, ce qui est absolument 
soit à raison de la matière ; nux tribunaux contraire à notre système judiciaire, 
de comliiperce , qui ont «utsi une juridic- Il faut donc prendre pour constant 
tion spéciale, qui ne peuvent pas même qu'en ordonnant que le tribunal saisi 
connaître de l'exécution de leurs juge- d'une afEftire, à l'occasion de laquelle il 
mens , et qui , d'ailleurs , n'ont pas auprès s'instruit une procédure en faux inci- 
d'eux d'officiers du ministère public (1) ; dent , doit conserver l'instruction de 
et aux tribunaux des, juges de paix, dont cette procédure, le Code d'instruction 
la composition n'admet pas non plus la criminelle n'a décidé autre chose , sinon 
présence de ces o^ciers, et dont la com- que si cet incident s'élève devant un tri- 
pétence est circonscrite dans des bornes bunal correctionnel , qui n'est que le tri- 
étroites (2). bunal civil jugeant correction nellement, 

Siles tribunaux de police, soit des juges ou devant une Cour d'assises, qui n'est 
de paix , soit des maires , ont auprès d'eux qu'une émanation de la Cour royale , le 
un agent du ministère public , leur in- tribunal correctionnel et la cour d'assises 
compétence pour instruire sur un faux ne doivent pas se dessaisir pour renvoyer 
incident n'en est pas moins certaine , soit devant le tribunal civil , et qu'ils doivent 
parce que , quant aux tribunaux de police instruire conformément au Code de pro- 



(i) L'arlicle 261 du Code de procédure civile (2) L'article i4 du Code do procédure civile ' 
c\i(;e que le ministère public soit toujours en- contient au surplus une disposition formelle â 
tcnilu dans les procédures en faux incident. cet ég;ard. 
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naux qui ont une compétence égale et soit avec le demandeur, soit avec le dé- 
générale tant au civil qu'au criminel , ne Fendeur en faux, à d'autres fins que celles 
peut investir des tribunaux d'un autre d'une poursuite de faux principal ou in- 
ordre d'une instruction très-délicate, que oident, et qu'il soit intervenu un juge- 
la plupart d'entre eux seraient hors d'état ment sur le fondement de ladite pièce 
de compléter, et qui porterait la confu- comme véritable (6); et d'après ce prin- 
sion et le trouble dans l'ordre des iuridic- pipe ^ il a été jugé que, sur l'appel d'un 
lions, si bien établi par les lois (1). jugement d'adjudication, on peut être 

Les moyens de faux produits par le de- admis à s'inscrire en faux contre l'acte 
roandeur sont appréciés par le tribunal quia servi de base aux poursuites, quoi- 
saisi ( et ces moyens peuvent être variés qu'en première instance la discussion ait 
et multipliés à l'infini, suivant les espèces porté sur le mmte et l'effet de cet acte 
et les cas (2). La décision des juges à cet sans aucune articulation du moyen de 
égard ne peut être critiquée ni donner fa^ï (7). 

ouverture à cassation (3). Le demandeur Mais , si la partie qui a argué de faux la 
en faux qui succombe encourt une amende pièce , soutient que celui qui l'a produite 
de trois cents francs au moins , et peut ®st Fauteur ou le complice du faux , ou 
même être condamné à des dommages- qo'il en fait sciemment usage ^8) , ou s'il 
intérêts envers le défendeur (4); le Code résulte do la procédure (9) que l'auteur oa 
de procédure déterminé, au reste, des ^o complice du faux soit vivant, et que 
cas où ces peines ne sont pas encou- l'action ne soit pas éteinte par la prescrip- 
mes (6). Si le défendeur en faux inci- ^^^^ on par un jugement d'absolution ou 

(i) Le principe consacré par la loi doit s'eà- déclaration contradictoire avec ce qu'ils ont 

tendre dans ce sens seulement , que rinstructibn attesté par leur sig^nature dans Tactc ne peut 

du faux incident suit le degré de juridiction où ^^^^ d'aucun poids. En général, des témoins qui, 

se trouve Taffaire principale au moment où la •* rétractant, démentent leur premier dire, ne 

pièce produite est arguée de faux, et qu'elle •<^"' F»» dignes de confiance. (Voyez Sirey, 

ne rétrograde pas, mais il n'éublit point la an i8i8, 2«parl.,pag. 35, etan 1819, l'^part., 

compétence d*un tribunal dont l'incompétence ?^S» ^^•} 

est radicale. ,.„..',,.; (3) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 
* M. Bourguignon adopte ^opinion de M. Le 4 ^ars 1817. (Sirey, an 1818, 1" partie, 

Graverend et combat ropinion contraire pro- pa«e 83.) ' •' * ' 
fessée par M. Carnot. (Voyez les obserrations 

de M. Bourguignon , sur Tart. 469 du Code (^) Voyez les art, 246 et st^j da Gode de pro- 

d'insfruction criminelle.) — Duvergter, cédure civile. 

(2) La Cour de Douai a notamment jugé, par (5) Voyez Tart, a48 tbtd. 

arrêt du 23 décembre 1812 , que c'est un moyen ^gj y j,^^j ^ ,^ ^^ y . ,, 

de faux pertinent et admissible que celui qu. ^.^V ^ ,^ ^^^^ 3 ^ 
resuite de ce que la partie contractante n a pu 

se transporter au lieu où l'acte est censé avoir (7) Voyez un arrêt de la Cour d'Amiens du 

été passé ^ sans qu'il existe dans cet acte aucune 27 mars i8i3. — La Cour de cassation a aussi 

autre circonstance de faux. — La Cour de cas- jugé, le 7 décembre 1818, que dans l'instance 

sation a jugé , le 17 décembre 1818, et la Cour en cassation on peut s'inscrire en faux incident 

royale de Pafis avait jugé de môme, le 5 juin contre l'arrêt dénoncé. (Voyez Sirey, an 1819, 

1817 ,'que lorsqu'un acte authentique est argué 1'* part., pag. 169.) 

de faux en ce qu'il atteste la présence des lé- /o^ tr 1» » /^ 1 r» j j»» . 

moins in.lrDmcntaire. au moment de la p...a- i^l ^7", ." ', f^"/" ^^ f ■■"'".cl.on 

tioD de l'acte, la déclaration de ce» m«n>es criminelle, et larlicle 24oduCodcdeproccd.no 

témoins portant qu'ils n'ont signé l'acte qu'après ^*^' ^* 

coup ne suffit pas pour constater le faux. Cette (9) Voyez l'art. 46o ibid. 
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d'acquittement devenu inattaquable (1) y dans un procès , si ce procès est engagé 
l'accusation doit alors être suivie crimi- au civil ^ il/doit être sursis au jugement 
nellement suivant les règles établies pour jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur le 
la poursuite du faux principal (2); ainsi, faux (4). Le Code d'instruction criminelle 
dans ces divers cas , l'action du ministère est impératif, et la règle qu'il prescrit 
public' est forcée , et la loi impose aux semble d'autant moins susceptible de mo- 
officiers qui l'exercent l'obligation de di- dification, qu'un article du Code de pro- 
riger des poursuites parla voie criminelle, cédure civile ordonne également de sur- 
pour assurer la satisfaction de la vindicte seoir à statuer sur le civil , lorsqu'il résulte 
publique ; mais si le ministère public est de la procédure des indices de faux ou de 
obligé d'agir toutes les fois que l'affaire falsification , et qu'il est appris que les 
présente la réunion de ces circonstances auteurs ou complices du faux sont vivans, 
ou l'une d'elles , il y est autorisé sans que et que la poursuite du crime n'est pas éteinte 
la procédure en indique aucune , pourvu par la prescription d'après les dispositions 
que des renseignemens recueillis d'une du Code d'instruction criminelle (5). Ce- 
manière quelconque hors de l'instruction pendant le sursis au jugement de la cause 
donnent lieu de croire que la pièce pro- ne doit avoir lieu, même en matière civile, 
duite est fausse, et que l'auteur ouïe com- qu*autant que la pièce arguée est de na- 
plice du faux est vivant, et lui fournis- ture à influer sur la décision, et que le 
sent la preuve que l'action n'est ni péri- procès n'est pas susceptible d'être jugé 
mée ni anéantie. Les règles particulières indépendamment de cette pièce; et c'est 
que la loi établit à l'occasion de la pour- ainsi que le détermine une disposition du 
suite du faux incident, loin de déroger Code de procédure civile (6). —Ce sursis 
aux règles générales sur la poursuite des est alors indispensablepuisque, si celui qui 
crimes et des délits et sur l'exercice de est désigné cTomme l'auteur ouïe complice 
l'action publique, les rappellent spéciale- du faux vient à être condamné, ou même, 
ment et autorisent même l'officier du mi- si la pièce est seulement reconnue fausse 
nistère .public à délivrer, en ce cas, le par une déclaration du jury, ce résultat 
mandat d'amener contre le prévenu (3). de la procédure criminelle doit nécessai- 
Lorsque, par quelque circonstance que rement servir de base à la décision de la 
ce soit, il se fait une procédure en faux contestation civile (7). 
principal à l'occasion de pièces produites Cette doctrine, conforme à la jurispra- 

(i) Cette circonstance n'est oat exprimée dans conteAation n'en a pas moins la faculté de pro- 

l'article 46o; mais elle est fondée sur le principe noncer sur l'admission ou le rejet de la pièce 

(général non bis in idem. arguée. Les annales de jurisprudance en offrent 

(3) Voyez l'art. 46o du Code d'instruction des exemples fréquens ; on en trouve notamment 

criminelle. un dans l'affaire de Michel contre Régnier et 

* Un arrêt de la Cour de cassation du 9 août Boissière, puisque, depuis l'arrêt d'acquittement 

1822 a fait l'application de ces principes. (Sirey, des deux accusés, le tribunal de commerce a 

1822, i'^ part., pag. i3i.) — Duvergier, annulé le marché et la transaction qui ayaient 

(3) Yoycz, au reste, l'art. 462 dudit Code. d«»né lieu au procès criminel, et que U Cour 

(4) Voyez l'art. 46o ibid. J^^^lV J."S«*"* '"î ^"fP"^ de Régnier, a con- 

Sv( J / j i^ j j firme le jugement du tribunal de conjmerce. La 

5) Voyez les art. 239 et 24o du Code de pro- raison de cette différence entre les effeU de la 

[ure civile. Voyez aussi l art. i3i9 du Code condamnation et ceux de l'absolution, est que, 

*^*^"* ^ ^ lorsqu'un arrêt criminel devenu irrévocable a 

(6) Voyez l'article iaSo du Code de procédure prononcé la condamnation d'un prévenu comme 
civile. « auteur ou complice du faux , ou seulement qu'il 

(7) Il est à reitiarquer que, si le procès cri- a déclaré le faux constant, cette décision, qui 
miuel se termine par l'acquittement ou l'absolu- ne peut plus être attaquée, ne permet plus de 
tion du prévenu ae faux, cette décision favora- délibérer sur une pièce qui se trouve ainsi frap- 
ble n'a pas,commedans le cas de condamnation, pée de nullité, et qu'au contraire l'absolution 
une influence nécessaire sur le jugement de ou l'acquittement pouvant avoir lieu seulement 
l'affaire civile , et que le tribunal saisi de la parce que les preuves de la culpabilité du pré- 
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dence de la Cour de cassation , et néan- Lorsque le procès est engagé devant un 

moins fortement controyersée ainsi qu'on tribunal de répression , et qu'il s'agit de 

Va yn an cYiapiire deê dispositions préltun- crimes ^ de délits ou de contrayentions , 

naires, section de l'action publique ^ ne la Cour ou le tribunal saisi doit^ ayant de 

s'applique, au reste ^ qu'à l'accusé contre prononcer sur l'affaire principale, déci* 

lequel la poursuite a été dirigée et la con- der préalablement s'il y a lieu ou non^ à 

damnation prènoncée,^ et ne peut s'éten- surseoir; et sa décision , à cet égard, est 

dre à un tiers qui ne représente pas l'ac-' précédée des conclusiona du ministère 

cusé et ne tient pas de lui ses droits, et public (1). 

qni peut, malgré cette condamnation ou Le sursis n'est pas de droit en ce cas^ 

malgré la déclaration de la fausseté de la quoique la pièce arguée se rattache aux 

pièce , en soutenir la validité devant les faits en question ; il est seulement facul- 

tribunaux civils , parce que la poursuite tatif , parce que, tous les genres de prèu- 

qui a lieu et le jugement dont elle a été ves étant admis en matière criminelle^ 

suivie, sont pour lui res inier alios acta , correctionnelle et de police, un fait pu- 

et qu'il reste entièrement dans les termes nissable peut être bien pi'ouvé, malgré 

de l'art. 1351 du Gode civil. la fausseté de la pièce qui donne lieu à 



venti ne sont pas ou ne paraissent pas suffisan- Sirey, tom. i4, i*** part., pag. lag et lom. i6, 
tes , Id question de la validité ou de la caducité a^ part., pag. 233. ) 

de la pièce, de son admission ou de son rejet, La Cour d'assises de Paris a rendu, le 7 mai 
n*en reste pas moins entière. .1816, un arrêt conforme aux principes consa- 

L'arrêt rendu, le 28 février 181 5, dans cette crés par Farrèt de la Cour royale du 28 février 
affaire , par la Cour royale , porte en substance i8i5, sur la demande en aommages-intéréts 
ce aue la déclaration du jury, pouvant être l'effet formée par les dames Autier et Sellier, accusées 
a> a'undéfautde preuves suffisantes, ne démontre d*avoir falsifié un testament et d'en avoir fait 
9 pas la fausseté des faits imputés à un accusé; sciemment usage, et acquittées de ce double 
B qu'elle n'empêche pas de se pourvoir à fin chef d'accusation^ sur la déclaration du jury. 
» civile, et qu'ainsi il est laissé à l'arbitrage des (Voyez le Moniteur du 8 mai iBi6.) 
» juges d'accorder ou de refuser des dommages On doit tenir pour constant aussi que lors^ 
]» et intérêts en cas d'acquittement j aue la ré- qu'un officier public poursuivi criminellement 
i> ponse du jury étant aujourd'hui la même, comme coupable de faux dans un acte de son 
» soit qu'il pense qu'il y ait non^ulpabilité ou ministère a été mis hors de prévention par la 
-» non-existense des faits, elle laisse indécise la chambre du conseil, ou la cnambre d'accusa- 
» question de savoir, quand il s'agit d'un faux , tion , ou acquitté sur la déclaration du jury, les 
7ï si l'acte est véritable; que l'ordonnance d'ac- parties intéressées à ce que cet acte soit jugé 
» quittement n'a d'effet que quant à la personne taux sont encore recevabtes à le soutenir tel de- 
» ae l'accusé; qu'elle le met seulement à l'abri vant les tribuaux civils; la règle consacrée par 
» des poursuites criminelles; que dans l'espèce, l'art. i35i du Code civil, conserve en ce cas 
» il y avait originairement, rue Cisalpine, »*» 4, toute sa force. (Voyez sur cette question le vo- 
y> et que , par des surcharges, on y avait substi- lume des Additions au Recueil alphabétique des 
5* tué rue de Courcelles , n° i4; que cela prouve questions de droit de M. Merlin , v° Faus, § 6 , 
» une supposition de domicile ; que , dans cer- n^ 8. ) 

s> tains endroits, les lignes étaient plus serrées; * Voyez les notes et les indications d'arrêts 
» qu'enfin de l'état matériel de l'acte et des cir- que j'ai placées tome I, page 63» — Duver- 
y> constances, résultent des présomptions graves gier. 

y> de supposition que l'acte est l'œuvre du dol et (1) Voyez l'art. 46o du Code d'instruction 
» de la fraude : en conséquence, la Cour a or- criminelle.-— Lorsqu'en matière correctionnelle, 
» donné qu'il sera bâtonné. » il y ^ inscription de faux incident et que l'au- 

Sur le pourvoi de Régnier, la Cour de cassa- teur du faux est vivant, si la Cour ou le tribu- 
iion a rendu , le 19 mars 1817, un arrêt de rejet , nal saisi juge pertinens les moyens d« faux , on 
contre les conclusions très-détai liées du minis- doit surseoir à statuer sur le délit et renvoyer 
tère public qui tendaient à la cassation de l'arrêt, l'affaire sur le faux devant les tribunaux com- 

— Voyez ces conclusions et les motifs de l'arrêt pétens pour en connaître* Voyez arrêt de la Cour 
de rejet. (Sirey, an 1817, i>^« part., pag. 169. de cassation du 26 mars 1818. ( Bulletin ofUciel 

— Moniteur du 22 mars 1817. — Voy*»z aussi, de cassation, an 1818, partie criminelle , page 
pour lesprécédens arrêts relatifs à cette affaire , io5. — Sirey, an 1818 ,, 1^ partie, page 399.) 

TOKE II. ' 28 
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une procédure en faux principal ; et c'est du procès-verbal ar«^ué ; cette question 
ce qui a déterminé le législateur à éta- doit être jugée dans les formes que la loi 
blir des règles diifférentes pour la marche détermine , et le tribunal doit se borner 
des tribunaux civils et celle des tribu- à surseoir (1). L'admission comme perti- 
naux de répression, lorsqu'à l'occasion nens, des moyens de faux allégués contre 
d'une affaire dont ils sont saisis , il s'in- un procès-verbal y rendant nécessaire le 
struit une procédure en faux principal. sursis au jugement de l'affaire principale, 
La faculté accordée par la loi aux tri- les tribunaux ne doivent pas prononcer 
bunaux de répression ^ de décider s'il y a légèrement -cette admission. Quand l'allé- 
lieu de surseoir au jugement de l'afBaire gation tombe sur des faits substantiels de 
dont ils sont saisis jusqu'à ce qu'il ait l'aclC; et que cette allégation est appuyée 
été statué sur la procédure en faux prin- de moyens évidens ou vraisemblables , la 
cipal^ n'est pas une mesure arbitraire, qui justice exige que cette allégation soit prise 
puisse être adoptée par les juges sans au- en considération par les tribunaux, 
tre guide que leur volonté; le sursis est Celui qui demande à prouver le faux 
toujours dans l'intérêt du demandeur en d'un procès-verbal en tant qu'il affirme 
faux; il doit être prononcé ^ si la fausseté ou constate certains faits , ne doit pas se 
de la pièce , telle qu'elle est alléguée , et borner à dénier ce qui est affirmé ; et 
en la supposant prouvée^ peut établir pour que ses moyens de faux soient 4é- 
l'innocence du prévenu ou de l'accusé : clarés pertinens et admissibles, il est né- 
ainsi , toutes les foîs^ par exemple , que, cessaire qu'il indique des faits et des cir- 
sur une allégation de faux dirigée contre constances incompta tibles avec les faits 
un prooès-verbal destiné par la loi à faire consignés au procès-vei*bal et par lui dé- 
preuve en justice jusqu'à inscription de niés (2). S'il en était autrement, sa pré- 
faux, les moyens produits contre ce procès- tendue inscription de faux nO serait plus 
verbal ont été déclarés pertinens^ il doit qu'une simple dénégation, et des déné- 
êtresursisau jugementdéfinitifsurl'affaire gâtions ne peuvent suspendre l'effet des 
dans laquelle à été produit le procès-ver- procès-verbaux destinés par la loi à faire 
bal argué de faux. En effet ^ cet acte est foi en justice jusqu'à inscription de 
la base de la procédure; si^ par suite de faux (3). 

'l'instruction en fauX; il se trouve anéanti^ Mais si l'allégation de faux ne peut 
la prévention qu'il établit est anéantie avoir aucune influence sur la culpabilité 
avec lui , et le tribunal ne doitpas préju- de celui qui fait cette allégation ; si, dans 
ger le résultat de cette instruction : il ne un prooès-verbal qui ^ aux termes des lois, 
doit pas plus examiner si les moyens allé- ne peut être attaqué que par l'inscription 
gués établissent la culpabilité de l'auteur de faux y celui contre lequel le procès- 



(i) Voyez un arrêt de la Cour de cassation en sont pas vrais. (Sirey, 1826, i'^^ partie, page 
date du 26 -floréal an XllL (Sirey, an 1820, Z^(^,) ^— Duvergier, 

i**» partie, pag. 496.) Voyez aussi un arrêt de (3) Lorsqu'il y a inscription de faux contre 
la même Cour du 20 novembre 1807 et un autre un procès-verbal d'un garde forestier ou de tout 
arrêt du 26 mars 1818. (Bullelin officiel , an 1818, autre ag^ent ou préposé dont les procès-verbaux 
partie criminelle, pag;e loô.) font foi jusqu'à inscription de faux, la justice 

(2) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du criminelle ne devient compétente pour instruire 
18 février i8i5. Un autre du 28 -février 1818. contre l'auteur du procès^verbal , qu'après que 
( Bulletin officiel de cassation , an 1818, partie le tribunal correctionnel saisi de l'affaire a jugé 
criminelle , pag. 73 et suiv.) les moyens de faux admissiblesv( arrêt de la Cour 

*, Un arrêt de la Cour de cassation du 3i jan- de cassation du 3i août 1810). {1 faut encore, 
vier 1826 a jugé qu'en général, des moyens de en certains cas, après l'admission des moyens, 
faux ne sont admissibfes qu'autant qu'ils énon- une autorisation du directeur-général de Tad- 
ceniXci faits ,\e% circonstances ti\e$ preuves -çikT ministralion à laquelle appartient le prévenu, 
lesquels on prétend établir le faux ; qu'il ne ou du conseil d'£tat. ( Voyez le chapitre de la 
suffit pas d'une dénégation des faits attestés par Mise en jugement des gtands fonctionnaires , etc., 
l'acte, et de l'offre de prouver que ces faits ne section des Administrateurs et des Préposés,) 
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verbal est rédigé se borne à quereller, à peine à ce raisonnement; et à l'instant 
arguer de faax des circonstances indiffé- même où un tribunal reconnaît et déclare 
rentes dont l'inexactitude ou la fausseté que les moyens de faux allégués contre 
n'en laisse pas moins subsister l'accusa- un procès-verbal sont pertinens , et qu'il 
tion j et n'anéantit point la preuve du y a ^ en conséquence , lieu de surseoir 
délit établie par le procès-verbal , il est dans l'intérêt de celui qui s'inscrit en faux, 
évident que les moyens de faux ne peu- il est difRcile de concoToir que ce tribu- 
vent être déclarés pertinens^ et qu'il ne nal doive nécessairement considérer le 
peut être sursis au jugement (1). délit comme prouvé par le procès-verbal 

Au reste 9 le sursis ne doit jamais être argué, par ce procès-verbal qui donnera 
prononcé que dans l'intérêt de celui qui peut-être lieu à condamner comme faus- 
déclare s'inscrire en faux , lors même saire celui qui en est l'auteur , et qu'il 
qu'il y aurait d'autres prévenus, et que soit, en conséquence, tenu d'appliquer 
leur culpabilité résulterait du procès-ver- les peines de la loi à ceux qui y sont dé- 
liai argué. C'est du moins ce qui a été jagé nommés et qui n'ont pas pris la voie de 
par la Cour de cassation (2); et cette dé- l'inscription de faux. Pour concilier, en 
cision parait conforme à la loi et à la jus- pareil cas , les règles et les principes gé- 
tice , toutes les fois que les moyens de néraux de la procédure avec ce que sem- 
faux allégués sont personnels à celui qui blerait exiger la justice , j'estime donc 
les produit, comme s'il soutient qu'il a été que, si les moyens de faux allégués 
mal à propos désigné parmi les délinquans, s'appliquaient également à tous les pré- 
et qu'il justifie régulièrement d'une im- venus et paraissaient fondés , le ministère 
possibilité physique quelconque qui l'ait public pourrait lui-même requérir le sur- 
empêché de prendre part au délit. Mais, sis à l'égard de ceux qui ne se seraient 
si les faits argués sont communs à tous , et pas inscrits en faux , et provoquer des 
ne peuvent pas être controuvés à l'égard poursuites contre Fauteur du procès-ver- 
de celui qui demande à s'inscrire en faux, bal (3). Cependant, en indiquant cette 
sans l'être aussi envers les autres préve- marche comme un moyen offert à la sa- 
nus, il semble contraire à la justice de gacitédes officiers du ministère public , il 
surseoir seulement à l'égard de celui-là , est de mon devoir de faire sentir combien 
sans surseoir à l'égard des autres. Je sais l'usage en doit être rare et réglé avec 
bien que l'inscription de faux est un circonspection. Ce n'est, en effet, que 
moyen de défense qui ne doit pas plus se dans les matières fiscales que la loi accorde 
suppléer d'office que l'appel ou le pourvoi aux procès'-verbaux une foi entière jusqu'à 
en cassation j je sais que les prévenus inscription de faux , devant les tribunaux 
compris dans un procès-verbal collectif de répression ; il est peu probable que les 
peuvent être considérés comme s'ils étaient délinquans n'emploient^ pas toutes les 
respectivement désignés par un proeèsr ressources qui leur sont offertes pour évi- 
verbal séparé et distinct , et que l'on peut ter des condamnations, et qu'ils négli- 
dire que la régularité exige qu'il soit pro- gent de s'inscrire contre un procès-verbal 
cédé à l'égard de chacun d'eux comme qui serait véritablement entaché de faux , 
s'ils se trouvaient dans cette catégorie : surtout lorsqu'un co-prévenu a recours à 
mais l'esprit ne se prêle toutefois qu'avec cette voie extraordinaire. Si le ministère 



(i) La Cour de cassation a jugé, le i8 novem- Il s'agissait , dans l'espèce , d*une inscription 
bre i8i3, que, lorsque, dans les matières fis- de faux en matière de aroits réunis; cette in- 
cales , on s'est inscrit en faui contre les procès- scripticyfi n'avait pas été rédigée par écrit et signée 
verbaux y et que les formalités prescrites par les par le président et par te greffier du tribunal, 
lois de la matière n'ont pas été remplies , le dé- conformément à l'art. 4o du décret du i*^*" ger- 
faut d'observation de ces formalités emporte une minai an XIII , alors en vigueur, 
déchéance qui, ne pouvant être couverte, peut (2) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du 
ôtre proposée sur l'appel , quoiqu'elle ne l'ait pas 20 novembre 1807. 
été en première instance. (3) Voyez l'art. 462 du Code d*în|t. criminelle. 
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procès- 

Terbal et à requérir le sursis en faveur un acte oomine maiériellement faux, et 

de tous les prévenus , le résultat inévita- que les preuves matérielles du faux soient 

ble de celte manière d'opérer serait de palpables (1). La raison de cette décision 

ralentir le léle des préposés et des agens est que l'inscription de faux , nécessaire 

du Gouvernement, d'encourager les dé- lorsqu'il s'agit d'un faux formel qui ne 

linquans et les fraudeurs, et de diminuer dit rien aux yeux, qui a besoin d'être 

ainsi les ressources de l'Ëtat; et ces incon- prouvé par des expertises et des témoi- 

venions sont trop graves po«r que les gnages, est absolument inutile lorsque le 

bommcs investis de la confiance du Gou- faux est matériel , et saute , pow «în» 

Temement, et chargés s])écialeraent de dire, aux yeux (2). Enfin il a été jugé , à 

la défense de ses droits et de ses inté- VocoMÏon d'un procès-verbal dreaséipdiT des 

rets, ne les évitent pas avec le plus grand préposés d'une administration fiscale , 

toiu . que la foi due aux actes peut être détruite, 

Là se bornent nos observations sur les sans inscription de faux, par de simples 

eflFets du faux incident par rapport à l'af- présomptions , lorsqu'il y a oommence- 

faire principale i laquelle il se rattache, ment de preuve par écrit et lorsque des 

et aussi par rapport à la procédure en aveux et des actes postérieurs impliquent 

faux principal à laquelle il peut donner contradiction avec les actes qu'on prétend 

lieu; il nous reste maintenant à examiner maintenir (3). 
de quelle manière se fait cette procédure 

en faux principal , soit qu'elle ait été pro- SECTION II. 

Toquée par une plainte ou une dénoncia- dxj tavx principal. 
tion officieuse ou officielle , soit qu'elle 

ait été déterminée par une inscription de Le Gode d'instruction criminelle a éta- 

faux contre une pièce produite dans un bli, comme principe fondamental, que, 

procès civil ou criminel. dans les matières ordinaires, les officiers 

Hais l'inscription de faux est-elle indis- de police judiciaire, et, par suite, les tri- 
pensable dans tous les cas, pour que l'on bunaux, ne sont pas compétens pour in- 
puisse rejeter une pièce produite devant struire et juger qu'autant qu'ils sont effi- 
les tribunaux? La négative a été jugée en ciers de police ou juges du lieu du délit, 
différentes circx)nstanoes par la Cour de ou c}u lien de la résidence habituelle des 
cassation. Il a été reconnu que, lorsqu'un prévenus, ou du lieu de leur résidence 
acte produit est attaqué comme fraudtir- momentanée (4) ; et qu'un juge d'ins truc- 
leu(v, et qu'il offre des caractères maté» tion qui, li'étant dans aucune de ces trois 
riels de faux , le tribunal peut déclarer hypothèses , se trouverait mal à propos 

([) Voyez un arrêt do la Cour de cassation du (4) Voyez les art. 23 , 29 et 69 du Code d'in- 
18 août i8i3. struclion criminelle, et le cfaapilre de la Police 

ventôse 
usse 
sous seing-privé , énonce qu'il en a été fait usage , 
* Un autre arrêt du 20 février 1821 a jugé que ne peut pas , après avoir commencé la procédure 
rinscription de faux n'est pas nécessaire lorsque contre le prévenu, le renvoyer devant le juge 
les altérations , additions ou surcharges sont du lieu du domicile de celui-ci. 
tellement évidentes, qu'à l'aspect seul de la Elle a jugé, le i4 germinal an XIJI, que le 
pièce, il ne reste aucun doute sur le faux. (Sirey, juge du lieu où il a été fait usage d'une pièce 
an 1822, i^"^ part., pag. ii.) — Duvergier, fausse, ne peut pas s'abstenir de connaitre du 

(3) Voyez arrêt ae rejet, rendu par la Cour procès , sous le prétexte que le lieu où elle a été 
de cassation , du 26 janvier 1820. — (Sirey, an fabriquée est connu. 
1821 , ire part., pag. lo. ) Elle a jugé , le 28 fructidor an XI! , que , lors. 
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saisi , est tenu de renvoyer la plainte on entendu que cette faculté ^ confiée aux 

la dénonciation devant un autre juge magistrats dans l'intérêt de la justice , ne 

d'instruction compétent pour en connai- doit pas dégénérer en abus ; que y sous 

tre : mais ^ en matière de faux ^ cette règle l'égide de cette disposition, on ne doit 

admet une exception ( 1 ) , et la loi veut pas se transporter à une grande distance 

que , lorsque les présidons des Cours d'as- de sa juridiction pour y faire des recher- 

sises, les procureurs-généraux et leurs ches dans lesquelles on pourrait être sup- 

substituts, les juges d'instruction et les pléé; que l'on ne doit pas même quitter 

juges de paix se trouvent saisis de l'in- son ressort, quoique les distances soient 

Btruction d'une procédure pour fabrica- peu considérables, si le bien du service 

tion, introduction et distribution de ne l'exige pas; et qu'après les premières 

fausse monnaie, de faux papiers natio- opérations qui ont pour but de constater 

naux, de faux billets de la banque de l'existence du crime et d'en reobercher 

France ou des banques de département , les preuves matérielles et les auteurs, on 

oupour contrefaçon du sceau de l'Etat (2), doit éviter avec soin les déplacemens de 

ils puissent continuer les visites hors de cette espèce^ toutes les fois que l'utilité 

leur ressort y chez les personnes soupçon « n'en est pas évidente, et que l'on peut ob- 

nées de ces crimes (3). tenir, par la voie des commissions roga- 

Remarquons d'abord que , pour pouvoir toires , les résultats désirés, 
exercer cette attribution extraordinaire Si , par des visites faites hors de son res- 
bors de son ressort respectif^ chacun des. sort pour la recherche des crimes qui 
fonctionnaires désignés par la loi doit l'autorisent à procéder ainsi, un fonction- 
avoir déjà fait dans son ressort quelque naire découvre des faits connexes à ceux 
visite domiciliaire, quelque opération jn- dont il est saisi, sa compétence pour ici- 
diciaire relative aux procédures dont il struire résulte des termes de la loi , quoi- 
s'agit; c'est seulement la continuation de que les prévenus ne résident ni habituel- 
ces visites , de ces opérations, que le Gode lement, ni momentanément, dans son 
autorise, pour prévenir partout et au arrondissement ; mais , si ces vintes pro- 
même instant le dépérissement des pren- curaient la découverte de quelque autre 
ves et la fuite des coupables, et non l'em* crime étranger à ceux dont l'instruction 
ploi spontané de mesures dont la nécessité lui est dévolue, et qu'il ne se trouvât , à 
ne serait pas démontrée par de premiers l'égard des prévenus , dans aucune des 
renseigiiemens recueillis; mais, pourvu trois hypoth^es qui servent à déterminer 
que déjà la procédure soit entamée, et la compétence , son devoir serait de ren- 
que des visites aient été commencées, à voyer sur-le -champ les renseignemens 
quelque époque que ces visites aient lieu, qu'il aurait recueillis , au juge d'instruo- 
les magistrats et les fonctionnaires saisis tion ou au procureur du Roi du lieu du 
de l'instruction peuvent, en vertu de la délit ou de la résidence habituelle ou mo- 
loi , les continuer hors du ressort ; bien mentanée du prévenu (4). L'exception en 



que la poursuite en faux est dirigée contre une (2) On ne peut entendre par sceaux de l'Etat , 
expédition qui n'est pas représentée , le juge du que ceux qui servent à donner un caractère au- 
domicile du prévenu et celui du lieu où il a été tlientiquc aux actes émanés du Gouvernement, 
fait usage de l*expédilion prétendue fausse, sont et dont le garde des sceaux est dépositaire : on 
seuls compctens (par prévention ) ; et que le juge ne peut comprendre sous cette dénomination le 
du lieu où était déposée la minute au moment timbre national, ni les marteaux destinés à mar-^ 
où l'expédition a été faite, est incompétent , à quer les baliveaux dans les forêts royales, ni les 
rooinc^ qu'il ne fût établi et prouvé que c'est dans poinçons servant à marquer les ouvrages d'or et 
son ressort que la pièce a été fabriquée. Voyez d'argent, les mesures de longueur et de capa- 
le Répertoire de jurisprudence SiW moi Faux. cité, les marchandises importée^ ou expor- 

(i) Le Code des délits et des peines contenait técs , etc.; les articles iSg et i4o du Code pénal 
ime,exceptioo8emblable,mai8 seulement àl'égard ne laissent, à cet égard, aucune incertitude, 
de la fausse monnaie métallique ou autre.Voyoï (5) Voyez l'art. 464 du Code d'inst, Criminelle* 
l'art. 544 de ce Code. (4) Voyez les art. 29 et 6^ ibid. 
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Terta de laquelle des officiers de jastice Teoient , et qu'il a seulement employé 
peuvent opérer hors de leur ressort , est une dénomination collective, on n hési- 
nécessairement restreinte aux espèces de tera pas, sans doute, à penser que le 
faux que le Gode a déterminées ; et tous substitut qui se trouve chargé de fin- 
ies autres faux n'offrant pas sans doute . struction d'un faux de l'espèce de ceux 
aux yeux du législateur, le^même degré dont il s'agît, peut, comme le ferait le 
d'importance, les fonctionnaires qui sont procureur du Roi, procéder à toutes les 
chargés d'en poursuivre les auteurs et les recherches autorisées par les lois de la 
complices, commettraient un excès de matière. 

pouvoir répréhensible s'ils se permet- Peut-on aussi induire des dispositions 

taient, à cette occasion, de franchir les de la loi, que les officiers de police judi- 

1 imites de leur juridiction pour faire des ciaire peuvent , comme le procureur du 

visites domiciliaires. Roi, dont la loi les déclare auxiliaires , 

Si l'attribution extraordinaire conférée procéder, le cas arrivant, à des recherches 

pour la recherche de certains faux doit hors de leur territoire respectif?... La né- 

être restreinte aux espèces que la' loi dé- gative parait évidente. En effet, les pro- 

. termine , la disposition du Gode est éga- cureurs du Roi ne participent à ce droit 

lement restrictive, quant aux fonction- que comme substituts du procureur-gé- 

naires qui en sont investis. Toutefois , si néral ; et si les substituts des procureurs 

les présidens des Gours d'assises ont délé- du roi paraissent susceptibles de l'exercer 
gué leurs fonctions à un membre de la . aussi , c'est qu'ils ont réellement les mè- 

Gour, ce magistrat, se trouvant subrogé mes fonctions, la même autorité, que le 

à leurs droits, a évidemment la même procureur du Roi lui-même, qui n'est , à 

compétence, à l'effet de continuer hors leur égard, que prtmuê inter pares. Mais 

de son ressort les visites qu'il aurait com- il n'en est pas ainsi des officiers de police 

inencées dans son arrondissement pour auxiliaires j leurs fonctions sont peu im- 

l'instruction de la procédure dont il est portantes. On ne peut pas leur supposer , 

chargé. Les substituts du procureur-géné- en général , des connaissances suffisantes 

rai ayant reçu directement de la loi, et pour que ce pouvoir extraordinaire leur 

en cette occasion , une compétence égale fût confié avec fruit; et le législateur, 

à celle de leur chef, tous les avocats-gé- après avoir désigné les juges d'instruction, 

nérauxy les procureurs du Roi près les s'étant borné à nommer les juges de paix, 

Gours d'assises et près les tribunaux de qui tiennent le premier rang parmi les 

première instance , qui , indépendam- auxiliaires , et qui , à raison de leurs fonc- 

ment de leur dénomination particulière , tiens habituelles, doivent avoir la capacité 

ont aussi le titre commun de substituts , convenable pour procéder utileuient à des 

se trouvent, par cela seul, autorisés visites domiciliaires , il faut en conclure , 

comme lui à procéder, lorsqu'il y a lieu , avec certitude, que les juges de paix par- 

a' des visites hors de leur ressort : maison ticipent seuls à la faculté accordée en 

est-il de même des substituts des procu- certains cas de continuer ces visites 

reiirs du Roi près les tribunaux de pre- hors de leur ressort , et que l'usage 

mière instance?... On pourrait en douter, en est interdit à tous les autres auxi- 

parce que ces fonctionnaires ne sont pas liaires. 

substituts du procureur-général : si l'on Au reste, la désignation des présidens 
considère cependant qu'ils ont généra- des cours d'assises (et des cours spéciales^ 
lement les mêmes pouvoirs que le procu- aujourd'hui supprimées) et des procu- 
reur du Roi, que dans dette circonstance reurs généraux , dans la nomenclature des 
le Gode n'a pas désigné ceux-ci nominati- fonctionnaires autorisés à opérer en pa.- 

(i) I/arl. 544 du Code des délits el des pei- ciers de police judiciaire, à faire des visites 

nc8, autorisait les commissaires de police, les hors de leur ressort pour la recherche de la 

maires et leurs adjoint», en leur qualité d*offr fausse monnaie métallique ou autre. 



CHAP. IX. DU FAUX. 223 

* 

reil cas hors de leur ressort y ne peat rien personne qui l'a commis , la réunion de 
changer à la manière dont l'instruction ces deux circonstances devant ou pouvant 
doit se faire , dont la mise en accusation donner lieu à une poursuite en faux prin- 
doit être prononcée, s'il y a lieu , dont le cipal , la loi charge l'officier du ministère 
tribunal compétent doit être saisi. public ou le président de transmettre les 

Les plaintes et dénonciations en faux pièces au procureur du Roi près le tribu- 
principal peuvent toujours être suivies y nal de l'arrondissement, soit du lieu où 
lors même que les pièces qui en sont l'ob- le délit parait avoir été commis, soit du - 
jet auraient servi de base à des opérations lieu où le prévenu serait saisi , pour qu'il 
judiciaires, qu'il aurait été rendu un ju- requière lejuge d'instruction de procéder j 
gement au civil, que ce jugement aurait et chacun de ces fonctionnaires est même 
acquis la force de la chose jugée , qu'il autorisé à délivrer un mandat d'amener 
aurait été procédé civilement à une véri- pour faire conduire le prévenu devant le 
fication d'écritures, qu'il aurait été fait magistrat auquel les pièces sont ren- 
une procédure en faux incident sur la voyées (2). Ces dispositions ne sont guère 
pièce qui donne lieu à la plainte ou à la que la répétition de celles qui chargent 
dénonciation. en général toutes les autorités et tous les 

Ce principe , formellement exprimé fonctionnaires de dénoncer les délits qui 
dans le Code d'instruction criminelle, est parviennent à leur connaissance. Seule- 
fondé sur ce que l'action publique qui ment la loi , dans le cas de faux , accorde 
résulte des crimes et même des délits, ne à l'officier du ministère public et au pré- 
pouvant être éteinte que par un jugement sident du tribunal le droit de décerner le 
définitif rendu au criminel , ou par la mandat d'amener contre le prévenu que 
prescription , ou par une amnistie, les le résultat de la visite du procès désigne 
officiers du Prince qui sont chargés de comme coupable de faux. Le Code de )iro- 
l'exercer dans l'intérêt de la société, ne cédure civile, publié avant le Coded'in- 
sauraient être arrêtés dans leurs poursuites struction criminelle, avait déjà conféré 
par des actes qui n'ont eu pour objet que cette autorisation au président du tribu- 
des discussions d'intérêt privé , et qui nal saisi (3) , sans faire mention de l'offi- 
u'ont point envisagé le faux sous le rap- cier du ministère public^ mais, comme, en 
port du trouble général qui résulte d'un matière criminelle, la présence du pro- 
'crime de cette espèce. cureur du Roi est obligée, et que le mi- 

Il est même remarquable que non-seu- nistère public est toujours chargé de Tac- 
lement l'action du ministère public est tion publique, il a dû être désigné dans 
réservée dans tout état de cause en ma- le Code d'instruction criminelle, en cou- 
tière de faux principal , mais que, malgré currence avec le président du tribunal : 
l'homologation des transactions qui peu- en matière civile, le président du tribunal 
vent avoir lieu sur les poursuites en faux peut agir lorsqu'il a reconnu les indices 
incident, le demandeur en faux peut tou- de faux j en matière criminelle, il faut 
jours se pourvoir par la voie criminelle en que ces indices aient été reconnus par le 
faux principal, et qu'on ne peut lui op- tribunal ou par la Cour, pour que l'officier 
poser de fin de non-recevoir tirée de l'as- du ministère public ou le président puisse 
sentiment qu'il a pu donner à ces transac- décerner le mandat d'amener. Toutefois, 
tions (1). si les indices de faux paraissent suffisans, 

Si une Cour ou un tribunal trouve dans et que le prévenu soit désigné, chacun 
l'examen et la visite d'un procès, même d'eux peut et doit même, indépendam- 
civil , des indices sur un faux et sur la ment de l'opinion de la Cour ou du tribu- 

(i) Voyez les art, 249 et 200 du Code de pro- criminelle. Voyez aussi, dans cet ouvrage, le 

cédure civile. -^ Voyez aussi Tarrêt du 20 juin chapitre de V Arrestation^ section des Mandats, 

1817, cité plus haut dans ce chapitre, section ^àvàQTàoïit du Mandat d'amener, 
du Faux incident, (3) Voyez Fart. 269 du Code de procédure 

(2) Voyez Tart. 462 à\k Code d'instruction civile. 
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nal> adresser une dénonciation officielle , En exigeant y de la part des dépositai- 

ayec les renseignemens recueillis ^ au pro- res^ la remise des pièces arguées, la lo^ 

cureur du Roi du lieu du délit ou de la devait meltre à couyert leur responsable 

résidence habituelle ou momentanée du lité : aussi veut-elle que l'ordonnance 

prévenu : cette marche est prescrite dans même et l'acte de dépôt leur, servent de 

t,ous les cas, et résulte des dispositions décharge envers tous ceux, qui ont intérêt 

générales ; celle dont nous venons de aux pièces déposées (4). Faut- il conclure 

parler est, au contraire, spécialement ap- de cette disposition , 1*^ qu'il doit être re- 

plicable aux indices recueillis en matière mis au dépositaire une copie de Tordon - 

de faux. nance au moment où on la lui notiâe. 

Aussitôt que des pièces sont arguées de 2° qu'il a droit d'exiger du greffier une 

faux , la justice peut les réclamer partout copie de Tacle de dépôt , et que c'est par 

oùelles se trouvent» En conséquence, tout la réunion de ces pièces et piar la repré- 

dépositaire public ou particulier de pareil- sentation qu'il peut en faire aux person- 

Iespicces,esttenu delesrenkettresur l'or- nés intéressées, que s'opère sa décharge 

donnance rendue à cet effet et qui lui est vis-à-vis d'elles ? Cette marche est peut- 

notifiée (1). - être plus régulière, et elle est indiquée 

L'ordonnance peut émaner, soit du surtout lorsque le dépositaire ne réside 

juge instructeur ou du magistrat chargé pas dans le lieu où le dépôt s'effectue. li 

de l'instruction, soit de l'officier du mi- est d'ailleurs de règle qu'une ordonnance 

nistère public, que le Code, en ce cas, ne peut être notifiée sans qu'on en laisse 

désigne même en première ligne, et au- copie; et il ne peut donc y avoir de diffi- 

quel il confère le droit d'ordonner cette culte réelle que sur la copie de l'acte de 

remise (2). dépôt, que la loi ne prescrit pas au gref- 

Le dépositaire public ou particulier qui fier de remettre au dépositaire , mais dont 
refuserait ou qui négligerait d'obtempérer la remise semble être de droit en {»areil 
à l'ordonnance qui lui prescrit d'opérer cas : cependant , le Code se bornant à 
la remise des pièces arguées de faux, peut dire que la décharge s'opère par l'ordon- 
y être contraint par corps; et, à moins nance et par l'acte de dépôt, il est hors 
qu'il ne motivât son refus sur le défaut de doute , a mon avis, que l'existence de 
de possession , sur la destruction ou sur ces pièces au greffe du tribunal suffit 
la remise antérieure de la pièce, ce qui iiour la garantie des dépositaires vis-à-vis 
nécessiterait le recours à celui de qui des tiers, quand même ils ne pourraient 
l'ordonnance serait émanée, la contrainte pas les représenter personnellement aux 
par corps peut s'exercer à l'instant même parties intéressées, 
de la notification de l'ordonnance, si elle Dans tous les procès pour faux en éc ri- 
est faite à personne (3), ture , aussitôt que la pièce arguée de fauiL 

Lorsqu'il s'agit de la remise des pièces a été produite , elle doit être déposée au 

arguées de faux, comme ces pièces for- greffe du tribunal auquel appartient l'in- 

ment le corps dû délit, la loi n'établit struction de la procédure. 11. doit être 

aucune différence relativement aux obli- dressé par le greffier un procès-verbal 

gâtions du dépositaire public et du dépo- détaillé de l'état matériel de cette pièce, 

sitaire jEMirft*cii/ter, et aux mesures de se- Ce procès-verbal doit contenir mention 

vérité qui doivent être exercées contre et description des ratures, surcharges, 

eux en cas de désobéissance. Quand il n'est interlignes , et de toutes autres circon- 

question, au contraire, que de la remise stances du même genre que l'on y remar- 

des pièces de coipparaixon , il existe, à que : ces détails sont prescrits par la loi; 

cet égard, une distinction que nous au- et pour eu remplir le vœu, il faut que la 

rons bientôt occasion de faire remarquer, pièce soit décrite et indiquée d'une ma- 

(i) Voyez l'art. 452 du Code d'instriiclion (3) Voyez art. 452 du Code d'inslrtiction cri- 
criminctle. minelle. 

(2) Voyez tbid, (4) Voyez ihid. 
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nièresipréciée, qu'il soit impossible de faux fût signée et paraphée de la partie 
la méconnaître , on d'y faire quelque plaignante ou dénonciatrice au moment 
changement , quelque altération , sans du dépôt (4) : mais ^ le Code actuel n*exi- 
qu'on le reconnaisse à la première vue. Ce géant pas que le dépôt soit fait par telle 
procès-Tcrbal doit être signé du greffier , personne plutôt que par telle autre ^ et se 
la pièce arguée de faux doit être aussi si- bornant à oi'doiiner que la pièce arguée 
gnée et paraphée de lui à toutes les pages, serasignée^ parla partie civile ou son avoué, 
et la personne qui a déposé la pièce doit s'ils se présentent (5), il faut en conclure que 
la signer et la parapher de la même ma- cette formalité n'est plus nécessaire, lors- 
Bière. Le procès-verbal descriptif doit que le plaignant ou le dénonciateur no 
faire mention de ces circonstances; et si dépose pas lui-même la pièce et ne se 
celui qui fait le dépôt ne savait ou ne pou- présente pas après le dépôt , et que le vœu 
vait ou même ne voulait pas signer y il se- de la loi est rempli, pourvu que cette pièce 
rait également indispensable de consi-r soit signée et paraphée de celui qui en 
gner ce fait dans le procès-verbal (1). fait le dépôt, queUe que soit sa qualité. 

La loi exige impérieusement non-seule^ Cependant , si ce dépôt est fait au nom 
ment que ces formalités soient accom- d'un plaignant ou d'un dénonciateur, et 
plies, mais encore que le procès-verbal qu'il soit effectué en même temps que 
eii constate l'accomplissement. la plainte ou la dénonciation est portée, 

Si le greffier, en recevant le dépôt de devant l'autorité judiciaire , comme la 
la pièce arguée, négligeait de dresser un plainte ou la dénonciation ne ueut être 
procès-verbal détaillé de l'état de la pièce; faite, quand le plaignant ou le dénoncia* 
de signer ce procès -verbal; de signer et teur ne se présente pas lui-même, que par 
de parapher à toutes les pages la pièce un fondé de procuration spéciale (6) j 
déposée , de la faire signer et parapher de comme les plaintes et les dénonciations 
même par le dépositaire; de faire mention doivent être signées des dénonciateurs ou 
dans le procès-verbal que cet acte est plaignans, ou de leurs fondés de pou- 
dressé sous son seing, et que la pièce ar- "^oirs (7); que le dépôt de la pièce arguée 
guée a été signée et paraphée par lui à est, en matière de faux, un accessoire, 
tout^ les pages ; que celui qui en a fait le une suite de la plainte ou de la dénoncia- 
dépôt l'a également signée et paraphée à tion, les formalités prescrites pour le dé- 
toute^les, pages, ou quecette formalité n'a pôt de la pièce arguée, et imposées à celui 
pu être remplie par le dépositaire, a raison ^uî effectue ce dépôt, sont habituellement 

refus, 

mission , . , ^ - 

amende de cinquante francs sans préju- pièce jarguée est postérieur à la plainte ou 
dice contre lui de destitution et même de à la dénonciation, le dépositaire, quel 
peines plus graves, si sa négligence qu'il soit , exécute ce qui est prescrit pai: 
compromettait l'intérêt de la justice, le Code pour la régularité du dépôt, et 
et surtout si l'on pouvait imputer cette appose à la pièce arguée sa signature et 
omission à quelque motif plus répréhensi- son paraphe, sans qu'il soit besoin que le 
ble (3). dénonciateur ou le plaignant remplisse la 

Le Code du 3 brumaire an lY voulait même formalité, sauf à la partie civile ou 
que la pièce produite comme suspecte de à son avoué à signer eux-mêmes et à pa- 

(i)yoy.le8art.448et45oduCoded'inst.crim. (3) Voyez les art. 448 et 45o du Code d'in- 

(2) Les commis-greffiers assermentés ont , struction criminelle. 

comme les greffiers en chef, qualité pou» dres- ,4) Voycz Part. 626 ibid. 

ser les procts-verbauz dont u s agit; mais, en ^ ^ 

cas d'omission ou de négligence , le greffier est (^) Voyez l art. 45o ibtd. 

responsable des amendes encourues. (Voyez (6) Voyezles art.3iet65 i6»({. 

art. 9 du décret du 6 juillet 1810. ) (y) Voyez ibid, 

Toii II. 29 
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rapber la pièce déposée, s'ils se présentent comme celle qui prescrirait le dépôt de la 
à l'acte de dépôt, ou s'ils ont à s'ex- pièce, sauf l'accomplissement des forma- 
pliquer plus tard sur la pièce arguée. lités détcfrminées par les lois^ et les régle- 

Lorsqu'un fonctionnaire public qui , mens pour l'audition de certains fonc- 
dans l'exercice de «es fonctions, a acquit tionnaires en qualité de témoins (3). 
la connaissance d'un faux, provoque des 11 n'est pas liesoin d'obserrer, au teste, 
poursuites à raison de ce crime , il n'est que \e$ dispositions du Code d'instruction 
pas tenu de faire lui-même le dépôt de la criminelle, relatives à la manière de dé- 
pièce arguée, quoiqu'elle soit à sa disposi- placer les pièces qui doivent servir de 
tion : on le jugeait ainsi sous l'empire du comparaison , ne sont pas et ne peuvent 
Code des délits et des peines ,' quoique ce être applicables an déplacement de la 
Code semblât imposer au dénonciateur l'o- pièce arguée. En effet, ces pièces ne sont 
bligation de déposer lui-même la pièce, et présentées à la justice que parce qu'elles 
ne fit aucune exception pour les cas où la sont vraies, et que, rapprochées de la 
dénonciation serait officielle (1); à plus pièce arguée, elles peuvent éclairer la re- 
forteraison doit-on le décider aujourd'hui, ligion des juges: la pièce arguée n'est 
puisqu'aucun article du Code actuel ne déposée, au contraire, que parce que la 
fait supposer que les dénonciateurs ou les validité en est contestée, et pour poursui- 
plaignans soient tenus de faire eux-mêmes vre conformément aux lois les auteurs on 
le dépôt. les complices présumés de la falsification 

La loi veut que , si la pièce arguée de et de l'usage qui en a été fait; et les pré- 
faux est tirée d'un dépôt public , le fonc- cautions que la loi prescrit , en certains 
tionnaire qui s'en dessaisit la signe et la cas, pour remplacer momentanément dans 

[paraphe aussi à toutes les pages, comme le dépôt les pièces de comparaison par 
e fait le greffier au moment du dé- des copies , lorsque le dépontaire est 
pôt, et sous peine d'une pareille amendé (2), une personne publique (4), ne sauraient 
cette disposition , qui peut s'appliquer assurément s'étendre en aucune mamèie 
aux cas où le fonctionnaire dénonce lui- à une pièce arguée, 
même d'office la pièce arguée , comme à La pièce arguée de faux doit être sigaée 
ceux où la^ pièce arguée est extraite du et paraphée par l'ôffieier de polioe jiidi- 
dépôt en vertu d'une ordonnance de eiaire; une disposition de la loi le prêt- 
justice, cette disposition, dis-je', n'o- erit formellement: en faut-il .eonclure 
blige point le fonctionnaire à se rendre au que cet officier doit assister au procès- 
greffe pour effectuer le dépôt ,' et assister verbal qui est dressé au moment du 
au procès- verbal de description ;il peut dépôt, et que ce procès-verbal est rédigé 
adresser la pièce à la justice, au lieu delà sous sa direction et sa surveillance?.... 
porter lui-même, et il a suffisamment Cette question ne peut être décidée d'une 
exécuté la loi en cette partie, lorsqu'il a manière absolue. Si le dépôt s'effectnean 
signé et paraphé la pièce au moment où il greffe en présence de l'officier de police 
s'en dessaisit. judiciaire, et surtout si ce dépôt a lieu en 

Cependant , si le fonctionnaire agissait vertu d'une ordonnance émanée de lai^ il 
en exécution d'une ordonnance émanée est dans l'ordre qu'il prenne part à cette 
de l'autorité judiciaire, l'acte qui l'obli- opération et qu'il la dirige, sauf la res- 
gerait à se dessaisir de la pièce pourrait ponsabilité personnelle du greffier pour 
aussi lui enjoindre d'effectuer lui-même les omissions et les négligences dans i'ac- 
le dépôt, à l'effet de fournir les rensei- complissement des formalités prescrites: 
gnemens qui seraient à sa connaissance ; mais rien n'autorise à penser que la pré- 

et cette disposition devrait être exécutée senCe de l'officier de police judiciaire soit 

« 

(i) Voyez notamment un arrêt de la Cour de (3) Voyez dans cet onvmge , le chapitre di 

catsaMon du 8 messidor an XIII. PAuditiofi des témoins. 

(2) Voyez rart. 449 du Code d^iustruction (4) Voyez Tart. 455 du Code d'înstrOctiOi 

criminelle. criminelle. 
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nécusmwe , %n géoAvil , paar la rédaction Bérer dans le piçcèa-verbal descriptif le^ 
du procès-verbal descriptif de la pièce wentioas exigées j mais cette objeclioa oe 
arguée qai doit s'effectuer au moment d\L parait pas fondée. En effet, la loi, en près- 
dépôt; et il suffit que cet officier signe et crivant an greffier de faire les mentions 
paraphe la pièce arguée , lorsqu'il en fait dont il s'agit dans le procès-yerbal , n'a- ^ 
usage pour quelque acte d'instruction* joute pas et ne pouvait pas ajouter que le 
Les signatures et les paraphes de tous procès- verbal qui doit contenir cette 
. , ceux qui s'expliquent sur la pièce arguée^ mention es^ le procès- verbal descriptif do 
ou qui sotat intéressés à sa conservation , la pièce , qui est dressé au moment du 
ont pour objet d'assurer l'identité de la dépôt; et comme chaque opération de 
pièce, et le but est atteint par l'apppsition police judiciaire, telle que l'interrogatoire 
successive qui est faite de ee» signatiures du prévenu, l'audition des témoins, etc., 
et de ces paraphes. est constatée par un procès-verbal, il est 

Ce qui prouve bien , au reste , que la évident que c'est dans chacun de ces 
présence de l'officier de police judiciaire procès-verbaux que doivent être respec- 
n'est pas exigée pour la rédaction du pro-^ tivement mentionnés la signature, le refus 
cès-verbal descriptif, c'est que le n^me ourempêchemeut de signer de la p^tie 
article qui porte que la pièce arguée sera civile ou de son avoué, s'il y a lieu, 4a 
signée de oet officier , porte aussi qu'elle prévenu et des témoins , qui sont tenus 
le sera par le prévenu au moment de sa aussi, en matière de faux, de signer e^ 
comparution (1); et çoœi^ le plus soo^ parapher les piècçs du procès syr les- 
yent le prévenu ae peut être présent au quelles ils s'expliquent (3)* 
dépôt de la pièce, et ne la signe que pos^ La signature et le paraphe que doivent 
térieurement au dépôt, quand il est ap- apposer sur la pièce celui qui e|i fait le 
pelé en vertu d'un maAdat de justice, 4a dépôt, le greffier, la partie civile, l'officier 
même l'officier de poUcç judiciaire ne J^ de police judiciaire , le prévenu ^ les té- 
signe habituellement lui-même que lors- moiçs, etc. , étant destinés, comtpe nous 
qu'il prooède à des opérations de son mi- l'avis déjà dit, à constater l'ideptité de 
AÎstère, apr^s le dépôt de la pièqe. la pièce produite avec la pièce arg\iée, le 

Il est vrai que l^ loi veut que le procès- greffier qui dresse le procès-v^erbal , et 
verbal Casse mention de la signature die surtout l'officier de police ou le magistrat ' 
tous les comparaifts appelés à signer la qyi dirige l'instruction , doivent yeiller 
pièce, ou du refus que feraient quelques- avec soin à ce que l'accomplissement suc* 
uns d'entre eux , ou des cfmpêchemeas cessif de' cjstte formalité ne nuise pas à la 
.qu'ils alléguera,ient ; que la néglîgenoe ou découverte de la vérité , an lieu de servir 
l'omission de cette mention en^porte con- à la mettre au grand jour , ainsi que se 
ire le greffier la peine de cinquante f ra9C3 Test ][Nroposé |ç législateur, fï peut aiTivw, 
d'amené (2) ; et nue l'on peut prétendre ^n effet , que la falsification de la pièc^ 
que si l'officier de police judiciaire, la ^it tcUe, qu'on La reconnaisse au premier 
partie civile ou son avQué, et mèm^ le aspect, ou à l'aide 4c certains signes que 
prévenu, ne comparaissent pas au mo- l^on n'a pn ^ire disparaître (4); et il faut 
.ment du dépôt, le greffier ne peut pas iu^ ^évit^ ^y^ ^n que les sipiatur^ et le$ 

(i) Voyez Fart 45o dn Code dMnst. crim. Le Code d'instruction criminelle ayant gardé 

t \ V -r-j le même silence, il y aurait aujourd'hui la 

(a) Voyez %b%d. ^^^^ ^^.^ ^^ j^ j^^j j^^ ^„^^ 

(3) Voyci Tart.;^^ ,iWrf. — Un arjBèX de JUi (4) J'ai.vu, p^r exemple, une pi^cei^uftse qui 
Cour de CJKsation, du m jui^ iB.ij^, avait jugé ^yaitétèprimitivc^Baent ^ine ouitM^e : on avait 
que \à procédure eç ;mfitièi;e 4p f^^ux ^n'éAaijt enlevé récriture au moyen d'un procédé chi- 
pas nulle , quoique l'accusé n'eût point ^paraphé inique $ et en cons^v^nt la date et ^ ûgpature , 
4^ pièces afgaée* de^f^u^i. Le çiotif de cet on avait remplacé ta quittance par une obligar 
arrêt était pris deceque4eCpdede£délitsetde# tiofi 4'uae somme copsjdér^K En pré^en^nt 
jMïi|ie» p'afiaitpii^ pce^ç^rlti^ette^'prinalitié.àpeiii^ la pièce entre le jour et ses yeux , on voyait «ç-^ 
de nullité. cote les traces de rôcriturie» 
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paraphes soient placés de manière à cou- public à appeler au besoin ^ pour les aider 
Trir on à rendre moins sensibles ces signes dans leurs recherches et leurs opérations , 
de reconnaissance. les personnes présumées , par leur art ou 

Si donc la pièce arguée était disposée profession , capables d'apprécier la nature 
de manière à ne pouvoir recevoir les si- et les circonstances du crime (3) ; 3^ de 
gnatures et les paraphes de tous ceux qui ce qu'aux termes de la loi , l'instruction 
sont appelés à la signer ou à la pni*apher^ sur le faux doit ^e faire comme sur les 
sans en étre^ en quelque sorte^ dénaturée, autres délits, sauf les formalités parti- 
ou même , et à plus forte* raison , si , culières et les exceptions énoncées au 
comme cela peut arriver, isa forme était Code (4); 4^ des anciennes régies rela- 
telle, qu'il ne restât aucun espace pour tives à la procédure sur le faux, qui indi- 
l'opposition de ces signatures et de ces quaient la vérification par experts comme 
paraphes, il faudrait alors recourir à un devant être employée toutes les fois qu'elle 
moyen que la loi indique en traitant de était reconnue nécessaire ou utile; 5^ en- 
la police judiciaire, et le joged'inslruc- fin, de la jurisprudence des Cours du 
tiott, le procureur du Roi ou le greffier royaume, et notamment de celle de la 
devraient attacher à la pièce arguée une Cour de cassation (5). Les experts doivent 
bnnde de papier d'une dimension conve- être pris, en général, parmi des maîtres 
nable, et cette bande devrait être scellée, écrivains, ou, à leur défaut, parmi les 
au point de sa jonction avec la pièce ar- notaires, les greffiers ou toutes autres per- 
guée, du sceau du fonctionnaire quil'au- sonnes qui, à l*aison de leur profession 
rait attachée (1). Tant que les pièces ar- ou de leurs connaissances, soient capa- 
guées de faux restent déposées au greffe, blés d'apprécier exactement les signes de 
les greffiei;s ne peuvent en délivrer au- fausseté que peuvent ofiFrir les pièces. Les 
cuhe copie ni expédition, si ce n'est en experts sont toujours nommés d'office, 
rerin d'un jugement (2). lors même qu'il y a une partie civile, 

La vérification des pièces arguées de parce que Tinstruction se fait directe- 
faux est, en certains cas, un moyen na- ment par le juge, sous la surveillance du 
turel de reconnaissance ; il doit, en cou- ministère public , et dans l'intérêt géné- 
séquence, être nommé des experts , lors- rai delà société. Les experts étant assi- 
qu il y a lieu, par le juge d'instruction ou miles aux témoins (6), on doit exiger 
par la Cour, suivant le degré où se trouve d'eux le serment de dire toute la vérité, 
parvenue l'instruction. Le chapitre du rien que la vérité, et déparier sans haine 
Faux, dans le Code , ne contient Hen de et sans crainte sur les pièces et les maté- 
particulier à cet égard ; mais la faculté riaux soumis à leur examen ; et le procès- 
d'appeler des experts résulte, 1® du prin- verbal qui constate leur comparution, doit 
cipé général qui permet et enjoint aux constater aussi l'accomplisseraent de cette 
magistrats de prendre, en matière crimi- formalité. Toutes les personnes qui sont 
nel|e, tontes les mesures propres à dé- appelées à s'expliquer sur les pièces du 
couvrir la vérité; 2» de la disposition procès, devant les parapher et les signer , 
fifiéciale qui se trouve dans le livre de la à l'effet de prouver que c'est bien de la 
Police judiciaire , et qui autorise les juges |>ièce ou des pièces produites qu'elles en- 
d'instruction et les officiers du ministère tendent parler, les experts, qui sont assi- 

' . ... 

. (0 Voyez l'art. 38 du Code d'instruction cri- (5) Voyez , entre autres , Parrêt de la Cour de 

minelle. — Ce moyen peut être employé pour les cassation , du 22prairial an X , qui a jugé qu'une 

pièces de comparaison comme pour les pièces procédure n'a pu être annulée, parce qu'on 

arguées. • avait joint à l'acte d'accusation le rapport des 

' (2) Voyez l'art. 245 du Code de procédure experts, 
civile: (6) Les experts peuvent, après avoir fait leur 

(3) Voyez l'art. 43'du Code d'instruction cri- rapport , être entendus comme témoins dans lei 
n^iaelle. débats. ( Arrêt de la Cour de cassation , du 33 

(4) Voyez l'art. 464 ibid. prairial an X. ) 
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-inilés aux témoins ^ sont tenus aussi de se que ces pièces soient signées et paraphées 
conformera cette règle générale; et il est des témoins ^ et par conséquent des ex- 
important de remarquer ici que la dispo- perts^ qui sont rangés dans la môme classe, 
aition du Code qui prescrit cette forma- ou que le procès- verbal indique le motif 
lité y ne s'applique pas moins aul pièces du refus ou de l'empêchement de signer 
de comparaison qui peuvent être produi- et de parapher. 

tes f qu'aux pièces arguées de faux qui La production de pièces de comparaison 
donnent lieu aux poursuites (1). étant considérée comme un moyen pro- 

En eflRet, indépendamment de la véri- pre à faire découvrir la vérité en matière 
ficationde la pièce arguée prise isolément; de faux , le Gode a prescrit des mesures 
ou plutôt pour assurer Teffet de cette vé- pour l'assurer, en cas de besoin, 
rification , on peut quelquefois se servir Tous dépositaires publics auxquels il est 
avec avantage de pièces de comparaison , .enjoint de produire les pièces de com]ia- 
en les rapprochant de la pièce arguée, et raison qui sont en leur possession , peu- 
la loi indique ce moyen. Les pièces qui vent y être contraints, même par corps: 
sont fournies pour cette opération sont l'ordonnance par écrit (d) et l'acte*de dé- 
de nature à avoir une grande influence pôt leur servent de décharge envers ceux 
sur la décision à porter relativement à la qui peuvent avoir intérêt à la pièce (4); 

Înèce arguée; il est donc important que et ce qui a été dit dans ce chapitre en 
a nature en soit constatée pour prévenir parlant du dépôt de la pièce arguée, s'ap- 
les infidélités , les substitutions qui pour- plique entièrement au dépôt des pièces de 
raient avoir lieu à cet égard : en consé- comparaison, encequi concerne du moins 
quenc%9 la loi veut que les pièces de com- les dépositaires publics qui les ont a leor 
paraison soient signées et paraphées, disposition. 

comme la pièce arguée^ par la personne 11 est à remarquer que l'obligation im- 
qui en fait le dépôt , par le greffier qui les posée aux' dépositaires publics d'obtem- 
reçoit , par le fonctionnaire qui s'en des- pérer, sous peine d'être contraints par 
saisit lorsqu'elles existent dans un dépôt corps, aux ordonnances qui prescrivent 
public, par l'officier de police judiciaire , le dépôt des pièces de comparaison, s'ap- 
par la partie éivile on son avoué, s'ils se plique indifféremment auxpièoesauthen- 
présentent, et par le prévenu, an moment tiques et à celles qui ne le sont paa, 
de sa comparution ; que les signatures et pourvu , toutefois , qu'ils les possèdent en 
les paraphes soient mentionnés dans les leur qualité d'officiers publics; si ces piè- 
procès-verbaux qui sont dressés succès- ces ne se trouvaient pas,* à ce titre, eti 
sivement dans le cours de l'instruction , leur possesfsion , il est évident que les dé- 
sous peine, contre le greffier, d'une positaires publics rentreraient dans ;la 
amende de cinquante francs, et qu'à dé- classe des partieuliers^ontil sera bientôt 
faut de l'accomplissement de la formalité question. 

•des signatures et des paraphes de la part Lorsqu'il est nécessaire de déplacer unie 
de chacune des personnes indiquées , il pièce authentique pour servir de compa- 
ên soit fait mention dans les procès- ver- raison dans l'instruction d'une procédure 
baux , sous la même peine de cinquante -en faux , comme il peut arriver que le 
francs d'amende contre le greffier, en cas dépositaire ait besoin de faire usage de 
de négligence ou d'omission (2). La loi cette pièce^ ou que des tiers aient intérêt 
veut aussi ^ comme on vient de le voir, à y recourir pendant ^on déplacement, la 

(i) L'art. 457 du Code dit: a Lorsque les pas pour faire effeclucr la remise; et la rcspon- 

fémoins s'expliqueront sur une pièce du pro- sabilité du dépositaire public serait conipro- 

cès, elc.,3> et l'expression jowce du procès com- mise, s'il avait obtempéré à une injonction de 

prend toutes les pièces produites. cette espèce , puisqu'il ne pourrait pas Finvoquer 

(2) Voyez l'airt. 4*3 du Code d'instruction comme décharge, 

criminelle. > (4) Voyez l'art. 454 du Code d'irotractifon 

(3/ Une injonction verbale ne suffirait donc crimiinelte. 
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loi a pourTv aux moyens d'y suppléer. U cette dispense doit être énoncée dans For- 
doit alors être bissé au dépositaire une donnance; sans quoi, la délivrance delà 
copie coUationnée de la pièce déplacée; copie étant de droit ccnnmun, et la dia- 
cette copie est vérifiée sur la minute ou pense étant au contraire une exception , 
rorîginai par le président du tribunal de il faudrait alors remplir, à cet égard ^ la 
rarrondisscraent dans lequel réside le dé- formalité prescrite par la loi. 
positaire, et il est dressé, par ce roagis- Lorsque des minutes ou tniginanx d'ao- 
trat, procèf-Tcrbal de cette opération (1). tes ont été déposés au grefie, et notam- 

Gomme le président du tribunal ne peut ment lorsque les registres mêmes dont les 
et ne doit vérifier que les pièces authenti- pièces de comparaison font partie y ont été 
ques , il s'ensuit que , s'il s'agissait de remis , la loi autorise les greffiers à en dé- 
piècçs qui n'eussent pas ce caractère , et livrer des expéditions aux parties qui ont 
que le dépositaire particulier voulût en le droit d'en demander , sans qu'ils puit- 
conserver une copie avant de s'en dessai- sent prendre de plus grands droits que 
sir, il devrait s'adresser^ à cet effet, à un ceux qui seraient dus aux dépositaires des 
notaiFC, en supposant toutefois que la originaux ou minutes déposés, à peine de 
pièce fût telle, qu'un officier public put, cent francs d'amende et de dommages- 
d'après les lois sur le notariat, en délivrer intérêts, s'il y a lien (4). Cette autorisa- 
copie, ou, dans le cas contraire, il ne tion toutefois ne fait pas cesser le droit 
pourrait en retirer qu'une copie informe, exclusif qu'ont les dépositaires de délivra 
parce que la pièce doit être produite dajM des expéditions sur les copies coUatîonnées 
l'état où elle se trouve au moment de la qui remplacent momentanément entre 
notification de l'acte qui en ordonne le leurs mains la minute dont le dépAt a été 
dépôt. Si le dépositaire est une homme fait au greffe; et nous avons vu que la loi 
privé, la conservation de œtte copie est leur réserve expressément ce droit (5). 
povr lui un acto facultatif; mais, si le dé- Mais, si le registre même a été déplace, 
|p06itaireeatufiepersonnepublique,comnie les dépositaires conservent-ils le droit de 
il est tenu, en cette qualité, à des obliga- délivrer au grefie des expéditions des ac- 
tions, il doit mettre cette copie au rang tes que renferme le registre qui s'y trouve 
de ses minutes, pour tenir I^u de celle déposé? Je ne le crois pas. La loi a pourvu 
qoi a été déplacée , jusqu'au renvoi de la anx intérêts des tiers en permettant aux 
pièce déposée , et il est autorisé à en déli- greffiers de donner aux |)arties qui sont 
rrer des grosses ou expéditions, en faisant dans le cas de les réclamer , des expédi-^ 
toutefois mention du prooès-verbal qui tiens de tous les actes non argués de faux ' 
donne seul un caractère d'authenticité a qui sont insorsts aux registres : le greffier 
la copie qu'on lui a laissée (2). est un dépositaire responsable ; sa respon- 

NéaomiMns, si «la pièce dont le dépôt ^urbilité serait compromise, s'il était as- 
est ordonné pour servir de comparaison se treiot a ouvrir incessamment son greffe à 
irouve faire partie d'un regisire, de ma- tous venans , sous le prétexte de délivrer 
nière à ne pouvoir en être nomeniaiié- des ex traits de cinq ou spx registres appar- 
ment distraite, le tribunieil on le luagiatrat tenant à des affaires différentes, et dont il 
chargé de l'instruction {S) peut , en or- pourrait avoir simultanément reçu le dé- 
donnant l'apport du registre, dispenser de pôt. Il me parait donc hors de doute que 
)n délivrance de la copie oollationnée , et les greffiers sont, en {lareil cas, les seuls 

(i) Voyez l'art. 455 du Code d'inst. crim. tribunal, la manière dont son ordonnance doit 

(2) Voyez Tart. 455 ibid, , et les ari. 2o3 et t'ex>écuter, et, par conséquent, de dispenser 

a45 du Gode de procédure civile. (conformément à U loi ) de la formalité éUf 

(5) Le Code a dit seulement le tribunal f mais , blie dans les cas'^ordinaires pour le déplacement 

puisque le juge d'instruction est autorisé à ren- des pièces authentiques. 

dre les ordonnances en vertu desqueUes le dé- (4) Voyez Tart. 245 du Code de procédure 

pdt des pièces doit s'effectuer, il est clair qu'il civile. 

» ^ssi le pouvoir d'indiquer, sans recourir su (5) Voyez suprà. 
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fonctionnaires autorisés à dâii^rer des ex- de moti£i qni prohibent remploi de oette 
pédilions. mesure ,. et dont la yalidilé doit être pe^ 

Les pièces authentiques ne ^ont pas sée et appréciée. Cependant le déposi- 
seules admises oomuie pièces de compa- taire ne pouvait être laissé juge de Tap^ 
raison en matière de faux; les écritures préciation de ces motifs; et îorsqu'en pa- 
privées peuvent aussi être produites a ce reil cas les particuliers , après avoir été 
titre; et cependant elles ne peuvent être cités devant le tribunal saisie pour faire 
admises que lorsque les parties intéressées la remise des écritures privées dont on 
les reconnaissent. La loi exige la renon- veut se servir pour pièces de comparai- 
naissance des pièces de cette espèce, mais son, ont refusé de se soumettre à Texé- 
non le consentement des parties a la pro- cution de cette ordonnance, et déduit les 
duction. Ainsi , lorsque des écritures pri- motifs de leur refus , si ces motifs ne sont 
i^ées ont été reconnues comme véritables pas reconnus suffisans par les juges de- 
et comme appartenant a la personne à vant lesquels ils sont produits, l'arrêt on 
qui on les impute, les parties idtéressées le jugement qui rejette ces moyens et or- 
qui apercevraient plus tard les consé- donne le dépôt, jEN9ti< aussi ordonner la 
quences qu'on pourrait en tirer , préten- contrainte par corps contre les déposi - 
draient en vain les faire 'rejeter de Fin- taires (2). Toutefois cette voie de rigueur 
atruction; ces pièces n'en devraient pas n'est pas de droit en pareil cas, comme 
noins être admises à titre de pièces de dans ceux qUe nous avons examinés pré- 
comparaison, oéderoment; elle a besoin d'être spéciale- 

Pîiisque les écritures privées recon- ment autorisée par le jugement ou par 
jiues par les parties intéressées peuvent l'arrêt , ainsi que l'exprime le Code : elle 
servir, ainsi que les pièces authentiques, n'est que facultative; et les juges ne l'ont 
a établir des points de comparaison avec pas formellement énoncée dans le dispo- 
la pièce arguée, il faut bien que les ma- sitif de leur jugement, elle ne peut être 
gisirats soient investis des moyens de se employée contre les particuliers déposi- 
les procurer. Nous avons déjà vu que les taires d'écritures privées, même après que 
dépositaires publics qui ont, en cette qua- les motifs allégués par eux pour se dis- . 

lité, des pièces désignées comme pouvant penser d'en faire la remise ont été jugés ^ 

servir de pièces de comparaison, ne sont insuffisans. Cette observation est impor- 
pas moins tenus, sous peine d'y ètrecon- tante; et si les pièces réclamées sont de 
iraints même par corps , d'obtempérer nature à éclairer la raarohe de la justice , 
aux ordres qui leur sont notifiés à œt les tribuuaux ne doivent pas négliger 
égard, soit que les pièces aient un oarac- d'nser de la faculté qui leur est accordée 
tère d'authenticité , soit qu'il ne s'agisse de prononcer la contrainte par corps , 
que d'écritures privées (1). Mais, si les comme un moyen de faire e£Eéctuer la re- 
écritures privées dont la justice ordonne mise ordonnée. 

le dépôt , sont entre les mains de simples Lorsque des particuliers se trouvent 
particuliers , ils ne peuvent , malgré leur dépositaires des pièces authentiques qui 
aveu d'en être possesseurs, être contraints doivent servir de pièces de comparai- 
immédiatement k en effectuer la remise, son, peuveni-^ils èire immédiatement oon- 
£n effet, diverses considérations peuvent traints, même par corps, à les déposer?... 
s'opposer a ce qu'ils s'en dessaisissent ; C'est une question que le Code d'instruc- 
les circonstances dans lesquelles ils ont tion n'a pas résolue en termes formels , 
été rendus dépositaires, les obligations mais, puisque les particuliers dépositaires 
qu'ils ont contractées à cette occasion, les d'écritures privées peuvent y être con- 
intérêts de tiers étrangers à la procédure traints par corps après de certaines for- 
en faux, etc., etc., peuvent être autant malités , je n'hésite pas à penser que, pour 

(i) Voyez l'art. 454 du Code d'instruction (a) Voyez l'art. 456 du Code d'imtrtictîon 
criminelle. criminelle. 
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la remise- ées pièces authentiques > l'or- ne peut s'exécater qu'après l'expiration'' 
donnaDce qui la prescrit doit s'exécuter des délais pendant lesquels on peut se 
par voie de contrainte par corps même à pourvoir d'une manière quelconque con- 
Fégard des particuliers; et cette indue- tre le jugement ou l'arrêt , ou après que, 
lion me (tarait résulter évidemment du dans les procédures en faux incident, il a 
système général de la loi , de son esprit y été formellement et valablement acquiescé 
du rapprochement et de l'ensemble de ses au jugement rendu (4). La loi accorde 
dispositions. même au greffier un délai de quinze jours y 

Le jugement qui intervient sur le faux 9 à dater de l'époque où le jugement est 
statue, ainsi qu'il appartient , sur la re- devenu irrévocable, pour effectuer les 
mise des pièces, soit aux parties, soit aux remises de pièces qui sont ordonnées par 
dépositaires, soit aux témoins qui les ont suite d'une procédure criminelle en faux: 
fournies ou représentées ; ce qui doit mais , si le greffier négligeait de faire le 
avoir lieu non-seulement pour les pièces renvoi ou la remise , ou s'il ne l'exécutait 
de comjparaison , mais aussi à l'égard des pas dans le délai que la loi a fixé, il en- 
pièces prétendues fausses , lorsqu'elles courrait une amende de cinquante francs, 
n'ont pas été jugées telles. Quant aux comme pour le défaut de rédaction du 
pièces qui ont été tirées d'un dépôt pu- procès- verbal relatif aux lacérations , sup* 
blic , il doit être ordonné par le même ju- pressions , radiations ou réformations , 
gement qu'elles seront remises aux dépo- parte in quây des pièces reconnues fausses 
sitaires on renvoyés par les greffiers, de la en tout ou en partie (5^. 
manière que prescrit l.e tribunal (1). La preuve par témoins peut aussi être 

Lorsque les actes authentiques ont été admise en matière de faux (6). Enfin , 
déclarés faux en tout ou en partie, la l'instruction sur le faux principal se fai- 
Gour ou le tribunal qui a connu du faux, sant en général comme sur les autres dé- 
doit ordonner qu'ils soient supprimés , lits (7) , tout ce qui peut tendre à la dé- 
lacérés, rayés ou réformés, suivant qu'il couverte de la vérité peut et doit être 

a lieu , et il doit être dressé procès- ver- employé par les officiers, les magistrats et 

il de Texécution de l'arrêt ou du juge- les tribunaux chargés de poursuivre et de 
ment à cet égard , sous peine de cinquante juger ; et les règles communes doivent 
francs d'amende contre le greffier (2). être consultées et exactement observées 

Si la pièce reconnue fausse en ^out ou en les conciliant avec les formalités spé- 
en partie n'est pas authentique, le tribu- ciales , et sauf les exceptions déterminée» 
nal doit également ordonner , suivant les par la loi. 

circonstances , sa suppression , sa lacéra- Si le jugement ou l'«rrêt de condamna- 
tion, sa réformation , sa radiation en tout tion en matière de faux est rendu par 
ou en partie. Cette disposition du juge- contumace, il est dans l'intérêt de la jus- 
ment peut être exécutée , soit à la requête tice que les pièces arguées de faux qui 
du ministère public , soit a la requête de constituent le corps du délit , et même 
la partie civile, s'il y en a une (3). Le les pièces de comparaison qui ont servi à 
jugement qui ordonne la remise d'une conviction, restent déposées au greffe 
pièce arguée de faux ou de comparaison , pendant tout le$ temps -qui estaccordé au 



(i) Voyez l'art. 24a du Code de procédure (4) Voyez les art. 24] et 242 du Code de pro- 
civile, cédure civile. 

(2) Voyez l'art. 463 du Code d'inflr|iction (5) Voyez Part. 465 du Code d'instruclioD 
criminelle. criminelle. 

(3) Voyez une décition du chancelier d'A- /^x „ * , ,r ^ -,. 
-uesscau, sur 1^ sens de l'art. 69, tit. I" de W Voyez les art. 467 et 464 duditCodc; 
l'ordonnance de 1737 , qui se rapporte à l'arti- ^^yez aussi le chapitre des Témoins ôaus cet ou- 
cle 463 du Code d'instruction criminelle, lequel ▼''^g^* 

H .lui-même remplacé l'article 54o du Code des (7) Voyez l'art 464 du Code d'instnictlon 

délits et des peines. criminelle. 
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condamné poar purger sa contumace, c'est- cation du j ugement , les pièces établissent 
à-dire 7 pendant vingt ans depuis la con- d'abord l'état où était la pièce arguée, et , 
damnation : cependant la Cour peut ordon- rapprochées ensuite du jugement ou de 
ner la remise de ces pièces , lorsqu'elles Tarrêt contradictoire qui est rendu ulté- 
sont réclamées par les propriétaires ou rieurement, elles suffisent pour établir la 
ayant droit, et elle est autorisée par la loi pièce dans son état primitif, si, par le ré- 
à prescrire que la remise n'aura lieu qu'à sultat du jugement contradictoire , les 
charge de représentation en cas de besoin, allégations de faux dans la pièco arguée 
La loi Tcut que cette remise soit précédée sont reconnues mal fondées. 
d'uuprocès-TerbaLdedescription dressé par - Au reste, la loi laissant à la prudence 
le greffier , et c'est surtout en matière de et à la sagesse des Cours ou tribunaux à 
faux que ce procès-verbal estd'une grande ordonner la remise des pièces servant à 
importance (1). conviction, lorsque le jugement est rendu 

La faculté accordée à la Cour d'ordon- par coulumace (2) , c'est aux magistrats à 
ner, après l'arrêt de contumace, la remise se fixer sur le parti le plus convenable^ 
des pièces de conviction déposées au greffe, tant à l'égard des pièces arguées qu'à l'égard 
fait naître la question de savoir comment des pièces de comparaison; et ils manque- 
on doit procéder , lorsque , les pièces ar- raient à leur devoir si , par une remise 
guées ayant été reconnues fausses en tout intempestive et prématui*ée de la pièce 
ou en partie, la radiation ou la réforma- qui constitue le corps du délit, ou de 
iion en a été ordonnée. Le doute est fondé toute autre, ils compromettaient la viik- 
sur ce que, la présence du condamné par dicte publique , en favorisant l'impunité 
contumace anéantissant le jugement au définitive du condamné par contumace , 
moment où il vient à se représenter, et la dans le cas où il viendrait à être arrêté ou 
condamnation n'étant irrévocable qu'après à se représenter pour se faire juger cou- 
vingt ans, la radiation ou la réformation tradictoirement. ' 

ordonnée devrait être réputée non ave- Tout ce que nous avons dit jusqu'ici de 
iiue, si, le condamné étant acquitté con- la procédure sur le faux suppose l'exis- 
tradictoirement , la pièce était reconnue tence et la représentation de la pièce ar- 
véritable, et sur ce que la pièce arguée guée: en faut-il conclure que l'on ne peut 
n'est plusentière au moment du jugement: instruire une procédure en faux matériel, 
mais ces difficultés sont . plus spécieuses lorsque la pièce constitutive du faux a 
,que réelles. Ën^ffet, le jugement ou l'ar- disparu par quelque circonstance que ce 
rét par contumace ^ui ordonne la radia- soit , et ne peut être représentée ? Non , 
tion ou la réformation indiquant néces- sans doute. L'ordonnancé de 1737 auto- 
sairement, comme si le jugement était risait expressément la poursuite en ce 
contradictoire, les dispositions , les parties cas (3), et nos lois ne contiennent, à cet 
sur lesquelles cette mesure doit s'opérer, égard, aucune prohibition : aussi la ques* 
et le procès-verbal du greffier constatant tion a-t-elle été résolue d'une manière 
de plus l'opération qui a eu lieu en exé- précise par la Cour de cassation. Il a été 



(i) Voyez Fart. 474 du Code d'instruction » peine de nullité , si ce n'est qu'il aitëlé or- 
criminelle, et le chapitre cttf to CSofi^moce dans » donné expressément, soit en accordant la 
le Code et dans cet ouvrage. 9 permission d'informer , soit par une ordon- 

, » ,, , ^. 1 c /? - /• j I» j » nance ou un jugement postérieur, que les lé- 

(2) Voyez les articles 5û, 61 et 62 de 1'^^^^^^ ^ ^^j^^ pourrinl être eilendus avant le dépôt 
nance de 1737, et rarUcle 474 du Code d' m- ^ desdit^ pièces; ce que nous laissons iU 
8trucUon criminelle. ^ prudence des juges, comme aussi de statuer 

(3) L'article 7 du titre !«>' de l'ordonnance de » ainsi qu'il appartiendra, suivant Fezigence 
1737 était ainsi conçu : » des cas , lorsque les pièces prétendues fausses 

a Ne pourront être entendus aucuns témoins » se trouveront avoir été soustraites ou être per- 

x> avant que les pièces prétendues fausses aient » dues, ou lorsqu'elles seront entre les mains 

D été déposées au greffe ; ce qui sera observé à » de celui qui ser^ prévenu du crime de faux. » 

TOME II. 30 
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jogé que Ton peut diriger des ponrsnites de foire connaître qœk sont les eas oà il 

en feux sur une pièce, quoiqu'elle ne soit y a faux, quels sont ceux où le faux ne 

\tm rep r és ent ée, qu'elle ait été anéantie peut pas donner Ueu à des poursuites cri^ 

on retenue ; et que la déclaration d'un niinelles. 

individu , qu'il ne veut point se servir Le Gode pénal contient des dispositions 

d'une pièce fausse par lui produite, ne sur la contrefaçon des sceaux de l'État, 

peut le mettre à l'abri des poursuites cri- des billets de banque, des effets publics, 

niinelles, soit à raison de hi fabrication et des poinçons, timbres et marques (3); 

de la pièce fausse, soit à raison de l'usage sur les faux en écritures publiques eom- 

qti'il en a fait , attendu que le crime est mis soit par des fonctionnaires publies 

consoniraé, et que si une pareille déclar dans l'exercice de leurs fonctions > soit 

ration peut satisfaire l'action civile (1), par de simples partiouliers (4); sur les 
elle ne peut arrêta l'action publique (2)« 

^ 1^ rée» eu de marcbandisel , ou qui auront fait 

SECTION m. jj usage de ces fausses marques ; 

» Ceux qui auront contrefait le sceau / tim- 

«v«« ^^. ».»»À^«A^,.«,.«^*«. •.» «A,,^ ». » l^re ou marque d'une autorité quelconque, 
I»«CAEACTEl»MDIsnilCIIFS DO ÏAIIX, ITT „ ^„ j.„„ étaîSi..enMînt particulier de banane 

0B JJL JURlSPRUDElfGB ÀSLATTVB A "Là, y» ou de èommeree , ou qui auront fait usagA de» 

Rl^MlESSlOlT DB GB CBIHA. » sceaux , timbres ou marques contrefaits , 

2> Seront punis de la réclusion (*).» 

^ . •. , j gf m 1^3. « Sera puni du darcan , quiconque s'é~ 

Apres avoir examiné la forme de pro- » tant indûment procuré les vrais sceaux, lim- 
céder en matière de faux , il parait utile y> bres ou marques ayant Tune des destinations 

a) exprimées en l'article i42, en aura fait une 
» application ou usage préjudiciable aux droit» 

(i) L'article 260 du Code de procédlire civile » ou intérêts de l'Etat, d'une autorité quelcon- 
réterve méoie , dans toutlefcas, l'actioa crimi- » que, ou m^me d'un établissement particulier.» 
nelle ao demandeur en faut. i44. « Les dispositions des articles i36, 157 

(2) Il existe sur ce point, plusieurs arrêts de y> et i38 , sont applicables aux crimes mention- 
la Cour de cassation ; Toyez notamment ceux du » nés dans l'article iSg. » 
7 tbermidor an VIII , du 20 frimaire an XIII , - (4) i45. « Tout fonctionnaire ou officier pu- 
dtl 6 mars 1807 , du 28 octobre 18 13. » blrc qui, dans Texercièe de ses fonctions, 

(5) Art; iSq. a Ceux (jui auront contrefait \è » aura commis un faux , 
» sceau de l'Etat, ou fait usage du sceau con^ » Soit par fausses signatures, » 

» trefait; » Soit par altération des actes, éeritures ou 

y> Cent qui auront contrefait ou falsifié, soit » signatures, 
» des effets émis par le trésor public avec son )> Soit par supposition de personnes, 
» timbre, soi t des DÎUets de banques autorisées » Soit par des écritures faites ou intercalées 
» par la loi, ou qui auront fait usage de ces 3> sur des registres ou d'autres actes publics, 
7) effets et billets contrefaits ou falsifiés, ou qui a» depuis leur confection on clôture, 
>i 19s auront introduits dans l'enceinte du' ter- » Sera puni des travaux forcés à perpétuité.» 
» ritoîre français , i46. « Sera aussi puni des travaux forcés à 

» Seront punis de mort, et leurs biens se- lo perpétuité , tout fonctionnaire ou officier pu- 
» ront confisqués, lo » blic qui , en rédigeant des actes de son mi- 

i4o. <c Ceux qui auront contrefait ou falsifié, » nistère , en aura frauduleusement dénaturé la 
» soit un 01 plusieurs timbres nationaux, soit 1» substance ou les circonstances, soit en écri- 
i> le» marteaux de fEtat servant aux marque» » yant des conventions autres que celles qiri 
V forestières, soit le poinçon on les poinçons j> auraient été tracées 00 dictées par les partie» , 
jf servant à marquer les matières d'or ou d'ar« 

>, gttit e«i oui auront fait usage des papiers, Uloid.a8iuilletiS»4,reUUTe«ixaIté«ni«. 

3» effets, timbres, marteaux ou poinçons fabi- ^ ^ -I^ ao junwno»» , tcikutis «ua iuu»_». 

jii 1 ^. J 's. A ' ji' é. ou tuppotitions de noms sur les prodiutt faJMnqBés , a 

» fiés od contrefaite, seront punis des travaux «odifiéTarticle i4a du code pénal Vcelle loi laisic .Jb- 

^ forces j^f^î^i dont le mastmum sera tou- ^^er It peine de la réclusicm an cas de contre-façtm 

» jours apfnfque dans ce cas. » proprement dite ; mais elle ne prononce que la peine cùê- 

i42. « Cenx qui auront contrefait les mar- rectionneUc pwtée en l'artide 4«3 du Gode pékal , oon- 

» ques deMinées k être apposées au nom du tre la simple imitsliim ayee suppontioa delien, teaUc 

» éeuyernefHeiit sur les diverses espèces de den- U simple altératioii. — Dwergier. 
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feuxen écriiunes privées (1)> et sur l'u- particulières et sD#p^s ngooreuses font 
«Age fait soiemmeot du faux , usage qui applicables aux faux ocuumis dans les 
joonstîtue un crime principal et distinct passe-ports / les feuilles de route et lies 
du faux Ini-méfUie (2). Jhn dispositions ^certificats (3). Enfin des dispositions liom- 



s soit en €€>a8lalaBt comme vrais des faits faux , d six jours au moiot et d'un mois au plus.» 

p ou comsie avoués des f^U qui ne Fêlaient iô6. « Les officiers publics qui délivreront un 

» pas. » » passe-port à une personne qu'ils ne connais 

147. a Seront punies des travaux forcés à jd tront pa& personnellement, sans avoir fait 
1» temps, toutes autres personnes qui auront » attester ses noms et qualités par deux citoyens 
» commis un faux en écriture authentique et » à eux connus, seront punis cPun emprisonne- 
» publique, ou en écriture de commerce ou de » ment d*un mois à six mois. 

3» banque , 2> Si l'officier public , instruit de la supposi- 

i> Soit par contrefaçon ou altération d'éeritu- » lion du nom , a néanmoins délivré le passe- 

» resoude signatures, 2> port sous le nom supposé^ il sera puni du 

» Soit par fabrication de conventions, dispo- » bannissement. y> 

» sitions, obligations ou décharges , ou par leur i56. ce Quiconque fabriquera une fausse feuille 

» insertion après coup dans ces actes , » de route , ou falsifiera une feuille de route 

» Soit par addition ou altération de clauses, » originairement véritable, Ou fera usage d'une 

» de déclarationsou de faits que ces actes avaient d feuille de route fabriquée ou falsifiée, sera 

a pour objet de recevoir et ae co»stater. » » puni, savoir : 

149. «Sont exceptés des dispositions ci-des- » D'un emprisonnement d'uaeanpée^u moins 

p sus , les faux conuais dans le» passe-ports et » et de cinq ans au plus , si la fausse feuille do 

p feuilles de route, sur lesquels il^eraparticu- p route n'a eu pour objet que de tromper la 

p Uèrement statué ci-après, p p surveillance de l'autorité publique; 

(1) i5o. a Tout individu qui aura, de l'une p Bu bannissement , si le trésor public a payé 

p des manières exprimées en l'art. 147, commis p au porteur de la fausse feuille des frais de 

p un faux en écriture privée , sera puni de la p route qui ne lui étaient pas dus ou qui excé-. 

p rédusion. p p daient ceux auxquels il pouvait avbir droit, 

i5a* «Sont exceptés des dispositions ci-de^- p le tout néanmoins au-dessous ^e cent francs; 

p sus , les faux certificats de l'espèce dont il sera p Et de la réclusion , si les sommes indûment 

p ci-après parlé, p p reçues par le porteur de la feuille s'élèvent à 

(a) t4i. « Sera puni de la réclusion , quicon- p cent francs ou au-delà, p 

p que s'étant indûment procuré les vrai» tim- 15.7, « £eg peines portées en l'artiole précé- 

p bres, marteaux ou pinçons ayant l'une des ju dent seront appliquées , selon les distinctions 

p destinations exprimées en l'art. i4o, en aura ^ qui y «ont posées, à toute personne qui se 

p fait une^pUcation ou usa^e préjudiciable aux j, «era fait délivrer par l'officier public une 

p droits ou intérêts de l'Ëtat. p » feuille de route sous un nom supposé, p 

1 48. « Bans tous les cas exprimés au présent ^53 ^ g. ,,^^^^ j^j.^ ,^.^ .^^^^^ ^^ ,^ 

p paragraphe, celui qui aura fait usage des ac- ^ guppositionde nom lowqu'il a délivré lafeuille, 
p tesfauxserapunides travauxforcesatemps.p ^ .j J"]; „„i ^^^j, ^ ^ 

i5i. « Sera puni de la même peuie celui qui ^ j^,^J^^ '^j^^ ^ ^ ^^^^ ^^ ^^ 

1^ ju^^j^}i,^^eâ^y^?^^^ » b«.nissement; ^ * 

^^^'''''À}'' ^"P^^^^r* P » I>*n» ^ «ecind cas du même article, de la 

i53. « Quiconque fabriquera un faux passe- ^ ^^,„,i^ 

p port ùlsifiera un passe-port originairement ^ ^^ ^^^^ j^ ^^j^.^^ ^^ ^^^^^^ ^^^^ 

p véritable , ou fera usage d un passe-port fabri- ^ ^^^ ^ ^ 

p que ou falsifie, sera puni dun emprisonne- ^ _>^ . ... 

p ment d'une année au moins , et,de cinq ans au ^^9- « Toute persopne qui , pour se redimer 



plus.p 



» elle-même ou en affranchir une autre d'un 



i54. «Quiconqueprendra dans ni passe-port » f«»^»ce public quelconque, fabriquera, sou. 

p un nom supposé, ou aura concouru comme » ^f ^om d'un médecin , chirurgien ou officier 

p témoin à faire délivrer le passe-port sous le » ^e santé, un certificat de maladie ou dinfir- 

p nom supposé, sera puni d'wn emprisonnement » mité, sera punie dun emprisonnement de 

p de trpU mois à un an. » deux k cinq ans. p 

p Lesloieucs et aubergistes qui , sciemment , ^60. a Tout jmédecin , chirurgien ou autre 

p inscriront sur leurs registres, sous des noms » officier de santé, qui, .pour favoriser quçl- 

p |aux pu supposés , les .personnes logées chez p qu'un ^ certifiera famisement des maladies ou 

p euxy seront piwis d'un emprisonnement de p infirmités propres à dispenser d'un service 
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mnnes aux difierentes espèces de faux marquable entre la falsification du sceau 
complètent à cet égard le système de pé- de l'État; des efiFets émis par le trésor jra- 
nalité(l). Wic avec son timbra, ou des billets de 
La jurisprudence des Cours du royaume^ banques autorisées parla loi, et la con- 
et notamment celle de la Cour^de cassa- trefaçon ou falsification des timbres na- 
tion, vient encore au secours de la loi pour tionaux, des marteaux ou des poinçons 
déterminer, d'une manière plus exacte, de TEtat. Les effets et les résultats possi- 
et la classification (d'après les disiinc- blés de ces deux espèces de falsification 
tions établies) de tous les faux déférés sont si différons, que cette différence dans 
aux tribunaux , et l'applicalibn qui doit la peine était indiquée par la nature do 
être faite aux auteurs ou complices de ces fait. 

faux, des peines déterminées par le Code : -Ainsi la falsification des timbres de 

en offrant ici l'extrait et l'analyse de cette l'administration de la posté ne peut pas 

jurisprudence sur les points les plusdéli- pl»s être considérée comme le faux ré- 

catset les plus imporlans, et en y joignant sultant de la contrefaçon du sceau de \% 

quelques réflexions que font naitre les dé- tat, que la falsification des timbres, mar- 

cisions portées par les tribunaux, je place ieaux et poinçons qui sont apposés au 

l'exemple à côté du précepte. Je crois que nom de l'Etat (3). 

mes lecteurs apprécieront l'avantage et Mais il y a faux par contrefaçon da 




^ par -^ ^^^^ . . - .. 

pénal. pour marque de l'Etat, quel que soit d ail- 

ç jer, leurs le plus ou moins d'imitation de la 

^ * Téritable marque, et quoiqu'il n'y ait pas 

wALsmcAtioii DBS 8(«à0x M KA&Qv» D> L iTAT (a), coulrcfaçon du martcau ou du timbre 

La loi établit une distinction fort re- môme destiné à apposer l'empreinte (4). 

» public, sera puni d'un emprisonnement de (2) Quoique les faux en écritures soient Ici 

» deux à cinq ans. seuls qui donnent lieu à une forme particulière 

» S'il y a été mu par dons ou promesses, il de procéder, il nous a paru utile de parler de 

» sera puni du bannissement : les corrupteurs toutes les espèces de faux. ^ 

» seront, en ce cas , punis de la même peine. » (3) Voyez l'arrêt de la Cour de cassation do 

161. « Quiconque fabriquera, sous le nom 28 novembre 1812. (Sirey, an i8i3, pa^. 212.) 
» d'un fonctionnaire ou officier public , un cer- (4) Voyez Tarrêt de la Cour de cassation du 31 
» lifîcat de bonne conduite, indigence ou au- octobre i8i3. Dans l'espèce quia donné lieu de le 
» très circonstances propres à appeler la bien- juger ainsi, on avait apposé sur des arbres, ac« 
» veillancedu Gouvernementou des particuliers empreintes imitantle marteau forestier,mai8ell(!i 
» sur la personne y désignée , et à lui procurer avaient été apposées avec un instrument qu on oe 
» places, crédit ou secours, sera puni d'un em- pouvait pas considérer comme un marteau con- 
» prisonnement de «ix mois à deux ans. trefait : la Cour de cassation a sans doute pm 

» La même peine sera appliquée , 1° à celui po"r base de %\ décision la disposition du Code 

» qui falsifiera un certificat de cette espèce^ ori- pénal , article 698 , qui cjualifîe de fausm clefs, 

» ginaircment véritable, pour l'approprier à les clefs même vraies qui n'ont pas été destinées, 

» une personne autre que celle à laquelle il a été par le propriétaire, locataire, aubergiste ou lo- 

» primitivement délivré ; 2° à tout individu qui geur, aux serrures, cadenas ou fermeturesquei- 

» se sera servi du certificat ainsi fabriqué ou conques auxquels le coupable les a employées, 

«falsifié.» * IlaétéjugépararrêtdelaCourdecassalion 

162. a Les faux certificaU de toute autre na- du 20 janvier 1826, que la fabrication et l usage 
» ture, et d'où il pourrait résulter soit lésion d'un poinçon imiUnt celui qui est établi par 
» envers des tiers, soit préjudice envers le tré- l'administration pour marquer ou poinçonner 
» sor public, seront punis, selon qu'il y aura les bouteilles des débitans, constitue un law 
» lieu , d'après les dispositions des paragraphes punissable aux termes de l'art. i42 o" ^"^ r" 
» 3 et 4 de la présente section. » nal , et que ce n'est pas là seulement avoir ou laire 

(1) Voyez les art. i63, i64 et i65 du Code usage de faux poids ou de fausses mesures, con- 

pénal. travention punie par l'art; 479, § î>» o" ^^^ 
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§ n. que l'acte contenant le faux soit nnl pour 

vice de forme (4). 

i,»,A«.MicEiTaaB.«r.uQos,«TAOT«,mQOB,. I^? ^^"^ ^* également criminel quoi. 

qu'il porte non sur 1 expédition dehyrée 
par l'ofiicier détenteur de la minute de 

Il ne peut exister de faux criminel eu l'acte public , mais sur la minute elle- 
éeritures authentiques et publiques, qu'au- même ou sur une expédition authenti- 
tant que la pièce falsiiiée aurait, en la que (5). 

supposant vraie , un caractère d^ithen- Il se présente une observation impor- 
ticitéet de publicité (1). Ainsi, il n'y a pas tante sur le texte de l'art. 145 du Gode 
de faux dans la supposition d'un acte de pénal, relatif aux fonctionnaires ou offi- 
l'autorilé ecclésiastique dont on ne peut ciers publics qui borametlent des faui^, et 
faire aucun usage (2), ni dans la fabrica- sur la différence qui existe entre cet arti- 
tion d'un acte constatant qu'un prêtre a de et l'art. 146. Celui-ci ne punit que 
donné la bénédiction nuptiale, depuis les faux et altérations reconnus, et dé- 
que les prêtres ne sont plus officiers de clarés avoir été commis frauduleusement. 
l'état civil (3). L'autre, au contraire, punit le faux qu'il 

Mais un faux en écritures authentiques mentionne, sans mettre pour condition a 
et publiques peut être punissable , bien l'application de la peine que la déclara- 

»• 

pénal. (Sirey, 1826 , i'« partie, page 278.) — mariée une seconde fois du vivant de son mari, 

Duvergier, à Taide de ce certificat, annula Tarrêt en ce 

(1] Cette proposition a été consacrée par la qu'il avait déclaré cette femme coupable du 

Cour de cassation, dans une circonstance remar- crime de faux en écriture authentique et publi- 

quable. La femme d*un militaire, voulant con- que. (Voyez un arrrét de la Cour de cassation 

tracter un second mariage, avait produit devant au 17 août i8i5. ] 

l'officier de Tétat civil , un certificat dont Tobjet * Le fous commis sur des billets de la. loterie 

était d'attester que son mari était mort en pays royale est un faux en écriture authentique, 

étranger dans un hôpital. Ce certificat , signé dans le sens des art. 147 et i48 du Code pénal, 

d'un ministre du culte attaché à l'hôpital , était — Arrêt de la Cour de cassation du 2 juin 1826. 

visé d'un commissaire des guerres français. La (Sirey, 1826, impartie, page 88.) — Duvergier. 
fraude ayant été reconnue, cette femme fut (2] Voyez un arrêt de la Cour de cassation du 

poursuivie pour cause de bigamie à l'aide de 28 avril 1809. (^'"'^y? ^^ '809, i'^ partie, 

faux , et condamnée de ce double chef. Sur son page 428. ) 

pourvoi en cassation ,1a Cour, considérant que, (3) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 

d'après l'article 97 du Code civil, au paragra- i3 octobre 1809. (Sirey, an 1809, i''^ partie, 

Î)he 5 , l'acte de décès des militaires français dans page 309.) 
es hôpitaux militaires, sédentaires ou ambu- (4) Voyez un arrêt du 18 janvier 1820, delà 

lans, doit être rédigé par le directeur desdits Cour royale de Metz, qui l'a ainsi jugé, relati- 

bôpitaux, et renvoyé au quatier-maltre du corps, vcment à un procès-verbal de garde forestier, 

ou à l'inspecteur aux revues de l'armée ou du qui constatait un fait faux; mais qui se trouvait 

corps d'armée dont le décédé faisait partie , et frappé de nullité , parce qu'H était écrit d'une 

que ces officiers sont tenus d'en faire parvenir main étrangère, et signé seulement du garde, 

une expédition à l'officier de l'«tat civil du der- (Sirey, an 1820 , 2« partie , page 335. — Voyez 

-nier domicile du décédé; qu*aiosi le certificat aussi un arrêt de la Cour de cassation du 1 1 dé- 

-d'un ministre du culte attaché au service d'un cembre 1806 , duquel il résulte que pour qu'il 

liôpital , quoique visé par un commissaire des y ait faux dans la supposition d'un acte authcn- 

(vuerres, ne peut recevoir de ce visa un carac- tique, il n'est pas nécessaire que l'acte supposé 

tère public que la loi lui refuse; mi'il n'en ré- ait toute la forme extérieure d'un acte vrai. — 

suite n'ailleurs ni obligation, ni décharge, ni Autre arrêt du 20 novembre 1807. ^^^^Y* *^" 

lésion envers des tiers , ni préjudice pour le tré- 1808 , i'« partie , page 193.) — Autre arrêt du 

sor public; que conséquemment la fabrication 2 frimaire an Xli, relatif à l'usage d'une fausse 

de ce certificat n'offre les caractères , ni du faux quittance, quoique non signée. (Sirey, an XtV, 

en écriture authentique et publique, ni du faux 2** partie, pag. 207.) — • Autre arrêt du 21 avril 

en écriture privée, la Cour de cassation, en 1812. (Sirey, an i8i3, i'« partie, page 79.) 
maintenant la condamnation prononcée pour (5) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 26 

cause de bigamie contre la femme qui s'était juin 18 1 2. (Sirey, an 18 iS,!'* part., pag. 62. ) 
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iàma de oalpabîKté énoncera l'intadlion jurisprudence de cette Cour a été con- 
dans laquelle le faux a été commis; ainsi^ stante pour l'affirmative (4). 
par exemple , un greffier déclaré coupa- Cependant cette doctrine était combat- 
ble d'avoir d^ivré un faux jugement ne tue par tous les auteurs, par tous ceux qui 
|ieut pas attaquer hi condamnation à la- s'occupaient de législation criminelle (5). 
quelle cette déclaration a donné lieu, en Enfin deux arrêts , l'un en date dn 7 
fàléguant sa bonne foi et en soutenant que juillet 1814, l'autre du 21 du même mois, 
la déclaration de fraude était nécessaire ont réformé cette jurisprudence yieieiiae. 
pour motiver l'arrêt (1). Il a été reconnu que les particidiers qui 

Cependant , si par une circonstance se rendent coupables de faux par aupposi- 
quelconque il était possible qu'il y eût tion de personnes dans des actes autboi- 
crreur et non pas fraude, et que k décla- tiques rédigés par des fonctionnaires pu- 
i^tion le reconnût, il serait sans doute blics, soit que ces fonctionnaires soieiU 
impossible de condamner, ou dans tous eux-mêmes coupables de faux, ou que leur 
les cas, cela serait injuste, car c'est le bonne foi ait été trompée, doivent être pa- 
crime, c'est la fraude et non l'erreur que nis, en pareil cas, d€»s peines déterminées 
la loi punit et veut punir (2). par l'article 147 du Code pénal, commean- 

Il est de principe général que le com- teurs ou complices d'un faux principal 
plice d'un crime doit être puni de la distinct de celui des fonctioiinaires, qui»- 
même peine que Fauteur (3); mais le qu'il s'y rattache, et qu'ils ne peuvent être 
complice d'un faux commis par un fonc- alors considérés comme complices de ces 
tionnaire public dans ses fondions, et -fonctionnaires, ni par conséquent être 
notamment d'un faux par supposition de punis de la peine décernée contre ceux- 
personnes, doit-il être puni de la même ci à raison de leurs fonctions : des arrêts 
peine que le fonctionnaire , quoique la du 20 janvier 1817 et du 24 avril 1818 
circonstance des fonctions rende la peine ont confirmé cette doctrine, et des arrêts 
bien plus grave à Tégard des fonction- l'un du 8 octobre 1818 , l'autre du lifé- 
naires? et la pane portée par l'art. 145 vrier 1819 , ont même aunulé des arrêts 
doit-elle être appliquée en pareil cas ? de Cours d'assises i][ui avaient appliqué la 

Divers arrêts de la Cour de cassation peine des travaux forcés à perpétuité i 
Tout jugé ainsi ^ et jusqu'en Fan 1814, la des particuliers convaincus de faux , par 

(i) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 32 Bommaii Frtmçots Moulin* Il veut faire un pro- 
août 1B17. — (Bullelio officiel de castaiioo , ce* à un autre François Moulin, et il veut obte- 
an 181 7, partie criminelle /.page 2o5. — (Sirey, nir contre lui un jugement par défaut. Il rédige 
an 181 8, i'^ partie, page 207,) une assignation et la porte à un buisaier, ea 




^, _.. préposé ~^- ^. 

douanes , reconnu coupable d'avoir falsifié des "^* . , . 1 j.. t. «« i- 

/»a*«irati*, mais sans intention de soiistraire aux .» Arrêt qui met4edit Dos-Moului en accu»- 

droits de douanes une plus grande quantité de ^"»» > comme.piwenu de feux par aupposkdoo de 

marchandises — ■• « > ■» • n«»MOftne«- 

vans, 
parti 

. (5) Voyez Tarticle 69 du Code pénal , et le T87o",Tr8^^kïwTndiVrdMS^ 
c^liapitre de la Complicité dans cet ouvrage. .publics. 

(4) Voyez notamment les arréu de la Cour de d Son pourvoi a été rejeté k runanimité, le 
cassation des 23 aTril et i5 octobre 181 3. — ( De- 27 juin 1 8 11 , «ur les conclusions du procureur- 
nerers et Sirey. ) générai. 

Voici pourtant un arrêt déjà ancien , dans le- (5) Voyez dans le Manuel d'instrueti4m de 
quel la Cour de cassation avait suivi une doc- M. Bourguignon, Topinion de cet auteur sur 
trine contraire : l'anicle 147 du Code pénal. Voyez aussi la Ju- 

« André Dos-Moulin avait un frère qui se risprudeneeduCode civil,&oiBi^fP!iQe5o^* 
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BOI^positioii de personm» dans des actes présetttenl deTant un oftoîer publie sons 
notariés (1) ; peut-être eût-il été plus de faux noms , pour faire opérer par son 
simple et môme plus vrai de dire que les ministère un faux par supposition de p^- 
particuliers sont complices de faux com- sonnes dans un acte public , lorsque ^ par 
mis par les fonctionnaires. publics; mais une circonstance quelconque, mais in- 
que, la fonction qui est aggravante de la dépendante de la volonté de ceux qui ont 
peine ne leur étant pas commune, on ne pris les faux noms, l'acte n'a point été 
peut leur appliquer que la peine pronon- commencé , ou lorsqu'ayant été com- 
cée contrôle faux en écriture authentique mencé , il n'a été signé ni par les parties , 
et publique, commis par des individus ni ^mr l'officier public, 
non fonctionnaires. Au reste, les arrêts. Je n'ajouterais rien aux observations 
tels qu'ils sont motivés, ont atteint le qui précèdent, soit parce que je les crois 
même but, et l'on doit les regarder comme entièrement conformes au texte et à l'es- 
fixant définitivement le sens et Tappli- prit du Code pénal, soit parce qu'elles 
oation de la loi sur ce point (2). s'appuient sur une suite d'arrêts de la 

Par suite de sa nouvelle jurisprudence. Cour de cassation , dont la jurisprudence 
la Cour de cassation ayant reconnu que n'avait point varié depuis 1814 jusqu'en 
les faux par supposition de personnes sont 1821. Mais le 13 avril de cette dernière 
déterminés par le Code pénal (art. 147) a année, la Cour de cassation ayant rejeté 
l'égard de tous individus autres que les le pourvoi du nommé Piazza, condamné 
fonctionnaires et officiers publics^ rédao- aux travaux forcés à perpétuité comme 
teurs d'actes publics et authentiques, et complice d'un faux testament dressé par 
qu'ils caractérisent même, à l'égard de un notaire, et ayant motivé sa décision ^ 
ces individus, un crime principal, il s'en- comme celles qui ont précédé les arrêts 
suit, et les motifs sur lesquels reposent les de 1814, sur l'article 145 du Code pénal 
atrréts de 1814 établissent en termes ex- et sur l'article 59 du même Code , sans 
près que ce crime principal est suscepti- rappeler l'article 147 , qui avait servi de 
ble d'être modifié en tentavive de faux , base aux arrêts de 1814 et de 1817, il en 
par l'effet des circonstances qui peuvent résulte de nouveau une espèce d'ittcerti-* 
en avoir arrêté l'exécution. tude sur sa jurisprudence , quoique , dans 

£n conséquence , on ne considérera plus mon opinion , il ne poisse y en avoir sur 
comme un simple faux en écriture privée la marche que l'on doit suivre et sur l'in- 
un acte contenant un faux par supposi- justice qu'A y a à faire appliquer au sim- 
tien de personnes , qui aura été signé par pie particulier qui a coopéré à un faux en 
les parties , et auquel l'officier public aura écritures authentiques et publiques, la 
refusé d'apposer sa signature, et l'on y peine perpétuelle que la loi a réservée 
Terra un faux en écriture publique, con- pour le fonctionnaire prévaricateur qui 
sommé par de simples particuliers. abuse de la confiance nécessaire dont la 

On ne rangera plus dans la classe des loi l'a investi pour donner à un acte faux 
simples tentatives d'escroquerie, mais on un caractère d'authenticité. Je ne rappelle 
poursuivra comme tentative de faux en donc cet arrêt de 1821 que comme un fait 
écriture publique, le fait de ceux qui se qui devrait être connu du lecteur, mais 



fi) Voyez Sirey, an 1817, i<« partie, pag.24o. dépendre l'application d'une peine temporelle 
T— ( Bulletin officiel de cassation, an 1818, par- ou d'une peine pcrpéUielle, d'une circonstance 
fie criminelle, page i4o et 399 i — et 1 8 19 , par- tout-à-fait étrangère au particulier qui commet 
fie criminelle , page 63.) — ^La circonstance qu'un ou tente le faux , puisque la culpabilité ou l'in- 
faux commis ou tenté par un simple particulier nocence du fonctionnaire public n'aggravo ni 
^ns un acte authentique, avec le concours d'un n'sitténue sa propre culpabilité, 
fonctionnaire public , a été concerté ou non avec (a) Ces arrêts ayant réformé la jurisprudence, 
ee fonctionnaire , et que celui-ci a été poursuivi il est important de les lire avec attention. Voyez 
ou non, absous ou condamné, ne peut rien cban- Bulletin des arrêts de la Cour de cassation en 
ger à la question , et il serait absurde de faire matière criminelle, n» 6 , an i8i4, pag. 71 et 77. 



.' \, 
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nullement comme une règle à laquelle on approuvée par le Roi^ de dresser les actes 
doive se soumettre (1). de remplacement, ces administrateurs mi- 

Jl y a faux lorsque le père d'un enfant litaires ont, relativement à ces actes ^ un 
le présente a l'officier de l'état civil en in- caractère public (5). 
diquant une fausse mère, mais les pour- Il y à faux criminel lorsque des sor- 
suites criminelles ne peuvent avoir lieu charges tendent à altérer la vérité d'une 
qu'après l'exercice de l'action civile, ar- manière nuisible, ne fût-ce que pour don- 
ticles 326 et 327 du Gode civil (2). ner une date postérieure à la véritable 

Il y a faux de la part de celui qui, en date, et frauder les droits d'enregistré- 
présentant un enfant dont il est le père, ment (6). La loi du 25 ventôse au XI, ar- 
désigne la véritable mère, mais signe tiçle 16, n'est plus alors applicable à l'es- 
faussement le nom du mari de la mère ; pèce. 

et les poursuites peuvent avoir lieu, en- La peine qui doit être prononcée en 
core que l'action civile n'ait pas été exer- pareil cas , est indépendante de l'amende 
cée. (3). encourue aux termes de la loi de ventôse. 

La raison en est que les poursuites cri- Le but de l'altération étant de frauder 
minelles , dans ce cas , ne peuvent pro- le droit d'enregistrement , il en résulte 
duire d'effet qu'à l'égard dufaux décla- évidemment un faux criminel dans le sens 
rant, et n'influent en rien sur la question de la lui. 
d'état par rapport à l'enfant. Ces principes , reconnus pendant quele 

Il ne résulte pas de faux criminel de Codepénal de 1791 était en vigueur, sont, 
renonciation fausse, dans un acte de dé- à plus forte raison, applicables sous l'em- 
cès , des noms et prénoms des père et mère pire du Gode pénal actuel, 
du décédé, la raison en est que cette II y a faux en écritures authentiques et 
énonciation , surtout lorsqu'elle a. été faite publiques dans la fausse mention de l'en- 
postérieurement à l'acte, ne se lie pas à registrement que fait un notaire^ dans 
cet acte et n'y est pas substantielle (4). l'expédition qu'il délivre d'un acte no- 

Le faux commis dans un acte de rem- tarie j la raison en est que la mention de 
placement a le caractère d'un faux en l'enregistrement doit ètr;e faite dans l'ex- 
écriture authentique et publique; et le pédition, et que l'expédition est un acte 
motif sur lequel est fondé l'arrêt de la du fait des notaires (7). 
Gour de cassation qui l'a ainsi jugé , est Toute fausse énonciation ou attestation 
que les intendans militaires étant chargés, dans un acte public tendant , soit à attri- 
par une instruction ministérielle rédigée buer à cçlui qui le reçoit un caractère et 
en exécution de la 'loi de recrutement et une autorité qu'il n'a pas , soit à consta- 

(i) Voyez Bnlletin officiel de cassation , an lorsque, dans un acte de naissance, le père, 

1821 , partie criminelle, page i56. présente comme né de sa légitime épouse qui 

(2) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du existe , Tenfant qu'il a eu d'une coocubine. 

2 février 1810. Voyez le Répertoire de jurisprudence , au mot 

Le 3o prairial et le i«' fructidor an X, la Faux. 
Cour de cassation avait maintenu des arrèu de (4) Voyez un arrêt de la Cour de cassation di 




d^une mère supposée. Voyez le Répertoire deju- pa«y, 493.) 

risprudence, au mot Fau^. J^^ y ^^^^j ^^ j^ ç^^^ ^^ ^^^.^^ ^^ 

(3) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du i4Vptembre 1821. ( Bulletin officie! de cassa- 

28 decem!!re 1819. .... « ^ . tion, an 1821 , partie criminelle, pag. 443.) 

La Cour de cassation avait juge , les 18 et 26 ■» 

brumaire an XII, 2 octobre 1806, i5 octobre (6) Voyez arrêt de la Cou i' de cassation da 

1807, que la supposition, dans un acte de nais- ^° février 1809. 

sance , d'un mariage entre le père et la mère de (7) Voyez un arrêt de rejet de la Cour decassa- 

Fenfant nouveau-ué, ne constitue pas un faux tiondui4juin 1821. (Bulletin officiel de cat- 

prévu par le Code pénal , mais qu'il y a faux sation, an 1821, partie criminelle, page 34i.) 
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tevFobservfttion des fommlités essentielles contrai qa'il y^ansorii en tète dé son ex- 

à'bi TaMdsIé de l'acte et qgà. , dans le fait , ploit , altère le texte de l'acte^ de manière 

A'ont pas été remplies , constitue le crime qni'^ indique à une époque plus rappro^ 

de faux . ehée le ternie du paiement de l'obligation 

ÂMmsiy il y a faux de la part d'un no- qu'il signifiait (3). 

tnâve qui instrumente hors de son ressort La raison en est que le Gode suppose 

et «kitc l'acte d'un Ueu compris dans son l'altération d'un acte qui pourrait are la 

ressort^ ou qui atteste la présence de base d'une action ou d'un droit , et qu'une 

deux témoins, bien qu'il n'ait été assisté copie d'acte signifiée en tète d'un exploit 

Sue d'un seul , ou enfin qui date l'acte ne peut être le principe d'aucun droit. 

'uB jour autre que celui où il a été Bais la date àm années dans les actes de 

passé (1). l'état civil étant une formalité substan- 

lUia il n'y a pas faux dans l'addition tîeUe^ l'altération de cette date constitue 

faite après coup à un acte public de mots le faux criminel. 

indifféreas à sa Taliâité et aux effets qu'il II y a faux de la part d'un huissier qui 

doit produire (2). fait porter par ses clercs les actes de son 

U n'y a pas faux punissable, d'après mimstère dans lesquels il énonce avoir 

Fartiole 147 du Godé pénal , de la part fait lui-même la signification. 11 doit être 

d'un huissier qui , en signifiant^copie d'un poursuivi en ce cas, sauf aux juges à ap- 

(i) Voyez arfét de la Cour de casiatioo du la loi du 25 ventôse an XI exîse le concourt 
l5 juillet iSiQ, (BuUetin officiel de cassation, de deux notaires pour la Talidité' d*un acte, 
«Q iS^gi, partie criminelle , pag. 253. — <• Sirey, et par conséaucnt renonciation mensongère de 
an 1819, 1'^ part., pag. 58o.) — Voyez aussi la présence au second notaire constituerait un' 
arrêt du 19 novembre 1819. (Sirey, 1823, i**® faux, si depuis long-temps la disposition de ta 
part., pag. iSy.) loi du nS ventôse n'était pas tombée en désué* 

(2) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du tude. Qu'on soutienne qu'un usage ne peut 
9 janvier 1806 , Répertoire de furiêprudencel au anéantir un texte positif de la loi , on peut 
mot Fauat. Bans l'espèce , un huissier avait «voir raison ; mais il est certain que si l'usage 
ajouté sur l'original de l'exploit d'un desescon- ne suffit pas pour rendre l'acte valable, il aie 
frères, la mention de sa patente. La Cour de ^ i'énonciation tout caractère de criminalité, 
cassation a considéré que, d'après les lois civi- Voyez arrêt de la Cour de cassation du i4 juil- 
les ajors en vigueur , I omission réparée n'em- let 1826, et les observations que M. Sirey 
portait pas la nullité de l'exploit. ajoute en le rapportant (1826, i>'«part., pag. 77]. 

* Un auteur commet un faux caractérisé, ^— A la vérité un arrêt de la Cour de IV>u« 
lorsqu'il Constate faussement , dans un testa- louse, du 28 novembre 1826, a jugé qu'un 
ment, l'accomplissement des formalités dont acte peut être attaqué pair la voie de faux, s'il 
^inobservation rendrait le testament nul ; si, constatelaprésence des deux notaires, lorsqu'il 
par exemple, il énonce que les dispositions que a été reçu par un seul ; mais il n'a pas décidé 
ractt renlerme lui ont été dictées par le testateur que dans ce cas le notaire rédacteur £ût punis- 
em présence des ténwins, tandis que, dans la s^e comme faussaire. (Sirey, 1826, 2« part., 
réalité, il n'a fait apoeler les témoins que pour pag. 24i.) Voyez M. Carnot sur l'art, lib du 
l«ur donner lecture du testament, etd'une note Coae pénal. 
sur laquelle il l'a rédigé. _ En général, un faux commis par un notaire 




gères, n'ont p^ ete frauduleuses. Arrêt de la celle delcommettre aucune fraude, et si, dans 

Conr de cassation du 21 avril 1827. — (Sirey , j^ fait, il n'a nui ni pu nuire à aucun intérêt 

1827, Impartie, pag. 533; et Dalloz, 1827,1" pHré, ni blessé Tordre public. (Arrêt de la 

partie, page 4o6.) Cour de cassation du 4 mars 1826. ) -^ Sirey , 

Tout récemment on a élevé la question de 1825, i'» part. , pag. 34o. — Duvergier. 
savoir si un notaire commet un faux en insérant 

dans un acte la mention qu'il a été passé devant (3) Voyez un arrêt de la Caur de cassation 

lai et un de ses collègues, bien que suivant du 3 septembre i8i3 : dans l'espèce, «ne obli- 

Fusage constant, l'acte ait été reçu par le no- gatton payable dans dix ans depuis sa date avait 

taire rédacteur, seul. Sans doute l'article 9 de été indiquée payable dans deux ans. 



TOME II. 



242 TRAITÉ DE LA LÈGISUTION CRBUNELLE. 

précier la moralité du fait et les motifs à l'égfard du fonctionnaire public qui a 
d'exoase (1). connaissance delà fraude ^ et de l'article 

Cependant l'huissier qui ne remet pas 147 à Végard du simple particulier qui la 
lui-même les exploits ou copies de pièces commet. 

qu'il se charge de signifier , n'encourt Si le faux nom pris dans un acte public 
points par cela seul, les peines du faux, n'avait pas pour but ce qu'on appelle spé- 

S'il n'a pas agi frauduleusement, il ne cialement un faux par supposition de per- 
doit être puni que d'une amende de deux sonnes , il faudrait considérer l'objet de 
cents à deux mille francs, et d'une sus- l'acte et celui du faux nom. 
pension de trois mois (2). Si l'objet de l'acte est celui qui est prévu 

Mais la vérité d'un acte public, d'un par les art. 154 et 157 ou autres du<]!ode 
commandement , par exemple , résultant pénal , ou de quelque autre loi subsistante^ 
de sa forme et de son contenu au moment il- faut se conformer à ce que portent ces 
où il a été signé et signifié par un huis- articles. 

sier, l'altération et l'addition des faits qui S'il n'y a pas de lot spéciale sur l'objet 
est opérée dans cet acte depuis sa signifi- de l'acte, il faut examiner l'objet du faux 
cation et sa pose, con^itue le crime de nom. 
faux (3). Ou le nom est un objet substantiel de 

Si un faux nom a été pris par écrit dans l'acte, ou il ne l'est pas ; et dans ce der* 
un acte public ou privé, et qu'il y ait eu nier cas, il est difficile de supposer des 
signature, c'est le crime de contrefaçon hypothèses où la fausseté de ce nom ait 
de signature ou de fausse signature. pu être préjudiciable à un tiers. 

£n principe général, il n'y a pas de 11 y a un faux caractérisé de la part de 
faux dans une fausse sigufiture, quand celui qui usurpe le nom et la qualité d'un 
elle a été faite sans intention criminelle , fonctionnaire public pour délivrer un 
et qu'elle n'a nui ni pu nuire à per- faux certificat, si ce certificat ne devait 
sonne (4). être délivré que par l'autorité publique; 

Rdativement aux faux noms pris dans en conséquence , cefait ne peut être rangé 
un acte public, lorsque le faux nom a dans l'exception déterminée par l'art, loi 
pour objet une supposition de personnes, en faveur de quelques certificats, ni dans 
il rentre dans l'application de l'article 145 aucune autre exception (5). 



(i) Voyez un arrêt de la Cour de cassation da du Code pénal. Arrêt de cassation, du i^ oo* 

ai jirillet i8io, relatif à l'affaire de l'huissier tobre 1824. (Sirey, 1826, i'« partie, page 10, 

Gibory, dénoncé par le procureur-général en la et Dalloz, 1826, i'« partie, page 34.) 
Cour de cassation. Le faux commis sur un certificat de capacité 

(2) Décret du i4 juin i8i3, art. 44. pour remplacement militaire, délivré par un 

(3) Voyez arrêt de la Cour de cassation du maire , et sur un congé absolu , délivré par lo 
25 juin 1819. (Bulletin officiel de cassation, conseil -d'administration d'un régiment, est im 
an 1^8 19, partie criminelle, page 228.) faux en écriture publique et authentique. Od ne 

(4) Voyez au paragraphe suivant, du Faux peut ranger ces actes aans la classe des cerfifi- 
en écriture privée, les arrêts de la Cour de cas- cats dont il est question dans l'art. 161 du Code 
sation qui consacrent la jurisprudence en ma- pénal. •— Peu importe que les altérations cou- 
tiéres ae fausses signatures. stituant le faux arent eu lieu , non dans le corps 

(5) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du même des actes , mais dans des notes écrites à U 
22 janvier i8i3. (Sirey, pag. 23o.) suite par l'autorité quija délivré ces mêmes ac- 

"^ Le faux, tendant à usurper des récompenses tes. Arrêt de la Cour de cassation du 29 avril 
honorifiques, est un faux dommageable pour 1826. (Sirev, 1827, i^« partie, pag. 175$ et 
l'état ou les tiers, tout aussi bien que le faux Balloz, 1820, 1'^ partie, page 357.) 
qui cause un tort pécunaire et appréciable en Le faux certificat d'exemption du service mi- 
argent. Ainsi , celui qui fabrique ou qui fait litaire est un faux en écriture publique , dans 
fabriquer de faux certificats , afin d'obtenir le sens de l'art. 147 du Gode pérTal, ou du moins 
pour soi ou pour autrui, des décorations de un faux certificat, opérant lésion envers les tiers, 
St.-Louis ou de la Lcgion-d'flonneur , se rend dans le sens de l'article 162 du Code pénal. — 
coupable d'un faux dans le sens de l'art. 160 II ne peut être considéré comme un faux certi- 
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Si la qualité d'un individa était l'objet crée ou endosse des billets de commOToe 
substantiel d'un acte public , si elle était sons la signature sociale (4). 
un des faits que cet acte dût constater , Celui qui s'engage sous de faux noms y 
l'indiyidu qui aurait pris dans cet acte et qui, sous ces faux noms, signe des quit* 
une qualité fausse ^ devrait être poursuivi tances ou contrats, commet un faux punis** 
et puni en vertu de l'art. 147, comme au- sable des peindi du Code pénal (5). 
teur d'un faux en écriture publique (1). Il y a môme faux de la pari d'un débi- 

Le crime de faux , par la falsification de teur en faillite qui, dans le dessein dé 
la signature apposée à des lettres ou biL- frauder ses créanciers , vend son bien par 
lets de change, n'est point atténué par acte devant notaire , en prenant dans 
cette circonstance que le billet pouvait l'acte un prénom qui n'est pas le sien , et 
être annulé pour cause de la minorité de qui n'appartient a personne (6). 
l'accepteur (2). Il y a encore faux lorsqu'un homme , , 

Il n'y a pas faux delà part d'un associé dians le dessein de tromper celui avec qui 
lorsqu'il emploie la signature sociale pour . il traite devant notaire, prend dans l'acte 
grever la société d'engagemens qui ne la (qu'il ne signe pas , sur le fondement réel 
concernent point , et n'ont pour objet ou supposé qu'il ne sait écrire) un nom 
que son avantage particulier. Ce fait ne ou nu prénom qui n'est pas le sien (7). 
caractérise qu'un vol ou une escroquerie Les falsifications commises dans un ex- 
dont se rendent complices ceux qui reçoi- trait de naissance, ou autre , quoique cet 
Tent sciemment de pareils billets (3). extrait ne soit pas légalisé, n'en ont pat 

Mais il y a faux de la pari d'un associé 'moins le caractère de faux en écritures 
qui, député la dissolution de la société' , publiques , attendu que la légalisation ne 

Hcat, dans le teiis des articles i53 et suit, do (i) Se faire écrouer dans les prisons sous le 

Gode pénal, et punissable seulement des peines nom- du véritable <ïondamné, pour y subir sa 

correctionnelles. -— Arrêt de la Cour de cassa- peine , est un faux caractérisé. — Arrêt de la 

tion du 17 juillet 1823. (Sirey, i8a3, l'^parl., Cour de cassation du 10 février 1827. (Sirey, 

peg. 4^9 ; et Dalloz , iSiS , i'*' part. , pa^. 38o.} 1827, 1'^ partie , page 486. ) — Uuvergier. 

un certificatd*iden(ité et un certificat de bon- , ^ « a. j ■ /^ j *• j.. 

e« vie et m«ur. , délÎTré. pour atte.ler l'ido- (=") Voy» «» arrêt de la Cour de *.««»tion du 

èlté au^ service militiiîre. sont des certificats ^' avril lol2. 



nés 



aans le sens de l'article 102 gu iiOae penai» — 20 çermim 

En conséquence , la contrefaçon de signatures mot Faux, 

ou la supposition de personnes dans de tels cer- / / x Vovêz ibid 

tificats y constitue le crime de faux , et non pas w J * , . ^ ^ 

seulement un simple délit prévu par les articles (5) Voyez les arrêts de la Cour de cassation 

i65, i56 et 169 du Gode pénal. — Arrêt de la des 27 mars et a avril 1812. 

Cour de cassation du 4 février 1826. (Sirey, * Le mensonge employé par un prévenu, est 

182S, i«^ partie, page 33i j et Dalloz, 1826, réputé rentrer dans le cercle de sa défense, et 

Impartie, page 209.) ne saurait constituer un faux; pas même dans 

Intercaler dans un certificat ( remplaçant une le cas où le prévenu aurait pris et signé un faux 

feuille de ronte militaire ) délivré par un offi- nom dans ses réponses à un interrogatoire. — 

cier public, une bande de papier contenant une Arrêt de la Cour de cassation du i«' septembre 

assertion de bonnes vie et mœurs, de manière 1826. (Sirey, 1827, i'* partie, page 216.) — 

que l'officier public qui a donné le certificat pa- Duvergier* 

raiue .»oir <&n>é au»i une attestation de bon- .„ y ^^^^ j, ,^ C„„, j^ ^„„ti„„ j,, 

net Vie et mœurs, c'est commettre le délit prévu » ^1/ ^ « /• / »a .-w«,-«-^--'«-«-*«-.,,/i.«/.i. an 

par l'art. i6i dû Code pénal. ^ ArrêU "de la ' <«='?î'™ ^^- i«*l>*rtotr»dejurtsprudenc<,, au 

Cour de camtion du 9 juin 1824 et du aS jan- '"*'' ^'"^- > 
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constitue poiut l'authenticité de l'acte , § 10. 
mais en est seulement la preuve (1). 

La date de Uamiée dans les actes de Fé- »» »^w " éimxwm vmxwM. 
tat civil est une formalité substantielle 

dont l'altération constitue le crime de En général^ la nçnatauie sous «nnonn 

faux. supp<Méy ayant pouc objet un woyen de 

Il y a faux punissable en écriture pu- crime, constitue un faux punÎBsaMe o&n^ 

blique et authentique^ soit que ce faux forroément aux art. 147 et 150 du Gode 

ait élé commis dans une expédition déli- pénaL II n'y a pas lîeu à examine», en 

▼rée par l'officier détenteur de la minute, pareil cas, si la fausse signature m été pté* 

toit qu'il l'ait été dans une expédition fa* judiciable à des tiers, 

briquée faussement dans son entier, et La Ck>ur de cassation i'a flittsi jugé ^bns 

non délivrée par l'ofiicier public (2). une espèce où un mari avait sigtié un faux 

Il y a faux caractérisé de la part de ncmiypovr'SeproimrerdelViTtéiilaàl'dEet 

celui qui , témoin instrumentaire dans un d^^apoisowner sa femme (5). 

acte, n'a signé cet acte que depuis la pas- U y a faux de la part de celui qpi, dam 

sation de l'acte, après un délai qui ne une obHgt^lion , signe un feux nom (6), 

permet plus de considérer comme identi- quoiqu'il n'y ait pas imitationde lasîgna- 

qiies l'instant où l'acte est passé et celui iure vraie du nom que l'on a pris fmsse- 

6ù il est signé, et surtout lorsqu'il a ap- ment, ou même quoique le «lem ^ftmsee- 

S se sa signature depuis le décès def l'un ment pris n'appartienne à aucune iper» 

scontractans, depuis le décès du notaire «onne connue, et ce fait n6 caracrlerise 

<^ a reçu l'acte, et depuis qu'un procès pas une simple escroquerie, maisvnfMBL 

est engagé sur la validité de l'acte , et punissable (7). 

lorsque cet acte, s'il est annulé comme L'individu qui, dans un écrit privé, 

authentique., ne peut pas valoir comme prend et signe un nom imaginaire p6ur 

acte sous seing privé (3). s'emparer de la totalité ou d'une partie 

La simulation dans un acte au préjudice de la fortune d'un particulier, conmet un 

d'un tiers ne constiti» pas le crime de faux en écriture privée. L'artiele 405 ti'est 

faux proprement dit, et ne peut pas être applicable qu'au cas où le nom a été pris 

poursuivie sous ce rapport. Il n'y a point verbalement (8). 

faux lorsque deux parties , en signant cet II y a faux de la part de celui qui si^e 

acte, savent bien ce qu'elles signent. une pièce d'un autre nom que le ^ea, 

n y aurait faux , si , par Teffet du dol lorsque ce faux a pour objet de priver 

de l'une d'elles, l'autre croyait signer une personne d'une garantie, et quoique 

toute autre chose que ce qu'elle signe (4). ce faux n'ait pas d'autre but de la part de 



(i) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du (5) Voyez anièl de la Cour de ôasstttion du 
"S» octobre 1 8 12; — et un autre du 5 juin 1812. 5 mars i&i^. (Balktin officiel de castatiMi, 
(Bulletin officiel de cassation, aa 1818, partie ao 1819, partie criminelle , pag. 11a. — Sirey, 
criminelle, page 328. ) an 3819, i'« partie, page 297.) 

(2] Voyez un arrêt de la Gourde cassation du (6) Voyez des arrêts de la €our de eatialton 
sb juin 1812. des 29 janvier 1811 et 1^ mai i8H's. 

(3) Voyez un ar»èt de la Cour de cassation du (7) Voyez un arrêt de la Cour de cAssation du 
ynovembre 1812. 18 février 181 5, (Sirey, 181 3, page 266), et un 

(4) Voyez dans le Répertoire de jurisprudence , arrêt de la même Cour du 16 juillet iBiS. (J'otÊT- 
au mot Faux, un long réquisitoire de l'ancien ^al du Palmé, i8i4, page 52, fom. I^"*. -—Si- 
procureur-général à la Cour de cassation, à la rey, i8i3, page 452.) Voyez afiisi les arréti 
suite duquel est intervenu Farrét de la Cour de antérieurs du hi mars 1S06 , du 8 jniitet i8e8^ 
cassation du 12 floréal , qui a consacré ces prin- et du i3 noveniDre 1811. . 

^pes. Dans l'espèce , il y avait eu un <x>mpro- (8) Voyez an arrêt de k Conri* de ^eassatioB 
TtÀê signé , un jugement rendu et homologué sur du 16 juillet 181 3. (Denevers , iBi3 , page 457. 
.une créance simulée , et inscription du jugement r- Jurisprudenée au Code civil, 9Bi3 , pag. 1^0.) 
pour primer les droits d'un créancier légitime. La Cour de cassation avait ^«gé, le i4 mars 
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tfAm c^iài le tf^nUtt^j ^pseè&ê^mwAnAfe fl ^'y « im4ate«ii4oiititfe, HNib sm- 

à des peines enoounies (1). kment eioniquetie, iMvqa'è l'^idle^d^ 

Aiîs H n'y a pus de fmx n«islb1e él aole rvtÀ, appaiPtenanl à im â«lte, im 

ptmissaMe de la pa)*t dNm individa eon- hoiuttie, «oim rien écrite iti a^ndr , se fait 

éamiié à mort par contumace , qfÀ , dflnm passer pour la persenne îndiqtiée pat* œt 

une citation éontté par lai y a pris des acte , et se ftiit payer ce qui est dé à 

noms <pi ne loi appartenaient pas, mais eelle-ci (5). 

qu'il piMrtait depuis plus de vingt ans peur II en est de même lartqu'ua Toituirier 

•e soustraire à l'exéou^n de la oondaiH- se charge , sous un faux nom quHl prend 

nation (2) . wêrbm hm vnt, de marckandises à transporr 

n y a faux caractérise, lorsque de fmsh ter, et qu'il les vend ensuite à son prefit. 

sessignatures sont apposées à unepélition, Ge fait ne eensliiue qu'une escroquerie 

dans le but de nuire à autrui , 1ers même eu vol «impie (6). 

que) lapétftionsetrouTant rerèiued'au- On ne peut pas ncfn plus ceasidérer 

très signatures rërîtables^ on ne peut pas comme feux t» écritures , k fabrication 

dire que fe dommage résulte exclusiTO- d'un acte privé qui ne contient ni libéra» 

ment 4n faux {3). tion, ni quHtanoe, ni obligation, mais une 

Mais, comme on ne peut pas poursuivre sim^ invitation à donner de l'argent 

et punir en qualité de feus^aire celui t|ui pour être employé à des<euvres de pié£é,<et 

a commis un faux sans mauvaise inten- anmoyen dnqnel on a obtenu des tommes 

lion, on ne pourrait pas diriger de peur- qu'on a employées à ton profit. Ge n^esl 

suite conftre un homme qui aurait signé te qu'une escroquerie (7). Mais il y a faux 

îié%ux noms, et adressé à l'atitorité une dans la fabrication ée fausses lettres à 



pétition insignifiante, qui ne serait sus- l^aide desquelles on^so^oque tout <oa par-. 
ceptâAe de nuire à personne (4). tie de la fortune d^iAm {9). 




ptr(4 iiBMidiindu qui4iq>pott. 
cile; et le motif de cet arrêt était que le £mm lettre tufceptible de i^iiire à la réputation de 
nom dont le billet d'obligation était souscrit, celui à qui on l'impute. (Voyez Sirey, an i8i4, 
ne laissait dans les mains du créancier qu'une pag. ab.) 

apparence de titre, -qui , peur 'aeqiiérir <xuélqae (4) Voyez un arrêt de 1* €i«r de oMsafbn du 
force , arait besoin d'être identifiée avec le Terri- i6 mâH i6e6^, BSp9949iM es fuMêfiimâ9nm , «s 
table débiteur, par des redhcrclwf difficiles de ni©t Fàum. 

sa personne, «t des vérifications incèfftafnes de {S) Voy«z on arvètde IsCaerde esMttiondu 
signature. to jaiUet i8o6, HêpêftHn^ fmrùfmdmee^ au 

Aata, L^auteur de la JarUprudenet d« €od$ mot Faus. 
civil critique la jurisprtidence de la '€our de (6) V4>yez un arjrèt de la Cour deicaitationdu 
cassation sur ce point , et pense que, dans «e 4.ge^BinalanXIU,i^fl•rtoirad#^1frM2)r|ldifMï«^ 
ea8,nl n^y a quVscroquerle , «t mie l^rt. i4j an moiFaus, 

ne parie que du faux par contrefaçon on allé- (7) Voyez un arrêt de la mémo date, 
ratron Récriture ou de signatures^ ce qui n'a (8) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 27 
pas lien dans f espèce. septembre 1816. (BuHetin officiel de cassation , 

(î) Voyet un arrêt de la Cour de cassation du an 1616 , partie criminelle , pag. 162 et suiv.) 
xo septembre 1812. {Journal du Palais, i8i5, * Un arrêt de la Cour de cassation du 1^ oc- 
tom. III , pag. 637. — Sirey, i5i5 , pag. 157.) tobre iS2S a décidé que celui qui fait fabriquer 

(pf) Voyez arrêt de rejet de la Co«ir de cassa- Une lettre de change sous un nom supposé , 
lion dn 2 décembre 1819, rendu sur le pourvifi même idéal , à son ordre, et qui le passe ensuHe 
du procureur-général en ia Cour de Poitiers à l'ordre d'un tiers , commet pins qu'une es- 
ccmtre un arrêt de la efaambre d^ceusation 4e croquerié, il commet un faux. (Sirey, 1816, 
4a Cour royale, du ii octobre précédent, por- 1^ part. , pag. 108.) 
Untqu'il n'y avait lieu à aecusation pour eefait. La Cour de cassation a néme jugé qu'il j a 

(3) Voyez un arrêt de la Cour de conation du erime de faux lorsque dans de siorplee iettMi 
3 juillet i^io. (Sirey, ilhi , paçe 127 et auiv. ) missives on prend un nom autre que te sîca, 

xa €onr de cassation a même jngé, le 12 no- quoiqnHdéal , poor de l'afi^eoi. 
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Il y a crime de faux el non pas seide- dans plusiears' autres que nous avons en 
ment aboi de confiance, de la part de occasion delciter^ les dispositions précises, 
celui qui abuse du blanc existant entre textuelles et spéciales du Gode doivent, 
les derniers mots d'une pétition et la si- suivant la doctrine de la Cour de cassa- 
gnature du pétionnnire, pour y inscrire tion, être anéanties par la disposition 
une obligation à son profit (1) ; et si un générale de l'art. 60 du Gode pénal sur la 
individu, accusé d'abord d'avoir falsifié la complicité, et il est fort remarquable que 
signatliresurûnacteportantobligation ou cet étrange système que la justice et la 
décharge, est acquitté sur le faux , parce raison s'accordent à mon avis pour re- 
que la signature est reconnue véritable, pousser entièrement, a toujours pour ré- 
il peut néanmoins être condamné correc- sultat 4'aggraver la sévérité déjà si grande 
tionnellement , s'il y a lieu, pour avoir de notre Gode pénal (3). 
abusé du blanc-seing, si des questions Un huissier qui porte en compte, au 
subsidiaires ont été proposées au jury sur préjudice du trésor public , des articles 
ce fait, et résolues affirmativement par faux ou altérés, ne commet pas un faux 
lui (2). tel qu'il est prévu par la loi du 2 floréal 

La jurisprudence de la Gour de cassa- an XI , mais seulement une escroque- 
tton relativement à Vabus du blanc-$eing, rie (4). 

donne lieu à une autre observation. Ou U n'y a pas faux caractérisé , mais seu- 
sait que ce fait n'est puni que correction- lement escroquerie , de la part du fils 
nellemént à l'égard de celui à qui avait d'un commerçant, qui, signant quelque- 
été confié le blanc-seing, tandis que la loi fois par autorisation de son père sa cor- 
considère et punit comme faussaire l'abus respondance commerciale, a. abusé de ce 
.du blanc-seing par tout autre individu, moyen pour se procurer, à son insu, uu 
La Gour de cassation décide que lorsque crédit auprès de tiers qu'il a frustrés de 
le faux a été commis par abus du blanc- la garantie de son père (5). 
seing, si celui à qui avait été confié le II y a faux de la part de celui qui corn- 
blanc-seing est reconnu avoir agi de com- met une escroquerie à l'aide de faux noms, 
plicité avec le tiers, il doit lui-même être si ces faux noms ont été pris par écrit, ou 
puni de là peine du faux, comme son com- s'il a été déclaré qu'on ne sait pas si- 
plice, en sorte que, dans ce cas, ainsi que gner (6). 

Il n^ a pat crime de faux dans la fabrication de la Cour de cassation du 19 février i8a5. Si- 

et Tusage d'un billet souscrit d'une croix, qui rey, i8a5,ii^« part., pag. 53o. — Duvergier. 

est énoncée dans l'acte être la maraue du pré- (i) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du 

tendu débiteur.— Arrêt de la Cour ae cassation aa octobre 1 8 1 2. ( Sirey, 1 8 1 3 > pag. 1 84.) 

du i«' juin 1827. (Sirey, 1827, 1'* part., page (2) Voyez Tarrêt de la Cour de cassation du 

543; et Dalioz, i^^ part., page 261.) z3 aoûti8ii. Cet arrêt a été rendu dans une 

Il y a faux et non pas escroquerie, dans le fait ««P^f ^^ V"*. ^"'' «péciale l'avait jugé ainsi; 

de celui qui fabrique un faux billet et le remet , "»«»f. ^^J principes sur lesquels il est fondé sont 

au lieu du véritable, à son débiteur, lorsque ce applicables aux Cours d assises, toutes les fois 

dernier acquitte sa dette. <I»® la question de lait acte décidée par les jurés. 

(3) Voyez art. 407 du Code pénal. — Voyei 




tifîcat de bonnes vie et mœurs. — Arrêt de la ^^^ ^j^ns cet ouTrage. ) 
Cour de cassalion du id novembre 1826. (Sirey, m Voyez un arrêt de la Cour de cassation du 
1826, 1" partie , page 3o8 j et Dalioz ,1826 , septembre 1 810. (Sirey, 181 1, page 1 26.) 
I " partie , paçe 1 43.] Autre arrêt du 21 decem- (5) yoyez un arrêt de la Cour de cassation du 
Lre 1827. (Sirey, 1828, Impart., pag. 171.) 36 mars i8i3. (Sirey, i8i3, pag. 255. — De- 
ll n'y a point crime de faux dans la déclarar nevers , i8i3 ; pag. 270. — Journal des avocats , 
tion écrite de deux individiî»>attestant fausse- 1 81 3, page 99, art. 928. ) 
ment un fait de paiement entre des tiers. La (6) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du 
raison en est que cette déclara^on n'opère ni 4 septembre i8i3. (Sirey, i8i4,pag28.) 
obligation^ ni libération , ni décharge. -« Arrêt Jfota, Cet arrêt est fondé, sur la loi du 7 fri- 
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^ IV. sans l'avoir reyèliie d'une fâttsfe signa- 

ture y ne peut être considéré comme coii- 
pable d'an fanx criminel, parce qne la 
DBb'wtAMDwrAvx. fabrication matérielle des danses d'ona 

donation sans intention d'en consomma 

faussement l'acte par l'apposition d'une 

L'usa^ du faux ne doit pas être consi- fansse signature, ne peut rentrer dans 

déré comme une complicité du faux; c'est rapplication d'aucune disposition pé^ 

un crime principal et distinct que la loi a nale (4). 

pris soin de déterminer, et qui est puni Celui qui est convaincu d'avoir fait 
comme le fsux lui-même (1). êciemmetU usage de faux actes (5), doit 

Le crime de faux étant un crime dis- être condamné, comme le faussaire lui- 
tinct de l'usage du faux, l'intention cri- même , à la peine principale décernée par 
minelle peut se rencontrer dans la fabri- la loi contre le crime de faux, a la marque 
cation d'une pièce fausse, sans que, pos- et à l'amende (6). 

térieurement, il ait été fait usage de cette Biais , puisque Vusctge du faux est un 
pièce. Des circonstances involontaires crime principal, distinct et indépendant 
peuvent avoir été un obstacle à cet usage; du faux, si un individu est accusé de fa- 
et il n'y a ])as contradiction nécessaire brication de pièces fausses, et que^ dans 
dans une déclaration du jury qui décide les débats , il soit prouvé qu'il n'est pas 
qu'il y a eu crime de faux par la fabrica- -auteur des pièces fausses» mais qu'il en a 
lion d'une pièce, mais qu'il n'a pas été fait usage sachant qu'elles étaient faus- 
fait usage de cette pièce (2). «es, la Cour d'assises pourra-t-elle poser 

Ainsi, un accusé déclaré coupable du une question sur l'usage fait sciemment 
crime de faux par la fabrication de quit- des pièces fausses, quoique la fabrication 
lances supposées, ne peut être admis à de ces pièces ait été se^lement le sujet de 
critiquer l'arrêt de condamnation rendu l'accusation (7) ? La question a été réso- 
contre lui parce qu'il n'a point été re- lue affirmativement par la Cour de cassa- 
connu qu'il en ait fait usage. Cette décla- tion (8).Cette Cour a considéré que l'usage 
ration ainsi faite suppose virtuellement fait sciemment d'une pièce étant un faux, 
et nécessairement qu'il y a eu intention comme la fabrication delà pièce, et ces 
criminelle (3). deux pièces de faux ne différant que dans 

Mais un individu déclaré coupable d'à- les moyens d'exécution , l'usage , qui est 
voir fabriqué une donation, non-seule- l'objet de la question secondaire, porte 
ment sans en avoir fait usage, mais même sur les mêmes pièces d'écriture que la 

maire an II , et sur les articles i47 , i5o et 4o5 du 5 octobre i8i5 , qui a cassé un arrêt de con- 

du Code pénal. damnation rendu par une Cour d'assises sur une 

(i)* Ainsi, il n'y a pas contradiction dans la déclaration du jury, dans lac^uelie il n'était 

déclaration du jury qui reconnaît Texistence point fait mention de la connaissance qu'arait 

du faux , sans admettre qU'ii y ait eu usage de eue l'accusé de la fausseté de la pièce dont il 

la pièce fausse. Arrêt de la Cour de cassation du étoit reconnu avoir fait usage. 
aS noTembre 1826. ( Sirey, i8a6, 1" partie, (6) Voyez les art. i5i , i64 et i65 du Code 

paff. 376. ) — Duvergier. pénal, les arrêU de la Cour de cassation du 17 




(3) Voyez arrêt de la Cour de cassation du ^^ ,,^;^^j ^^ ^g ^^^^^^ ^3 ^ g^jj^^j^ ^^^.^( 

lejuillet 1818. (Sirey, an 1819, irepartie, j^ cassation , an 1817, partie criminelle , page 

pag. 116.) ^g3 j " »^ '*'* 

(4) Voyez arrêt de la Cour de cassation du i4 i^ y j^ chapitre des Cours Rassises, 
août 1817. ( Bulletin officiel de cassation, an paragraphe de ia Position des questions. 

1817 , partie criminelle , pag. 188. ) ^3j Voyez un arrêt de la Cour de cassation du 

(5) Voyez un arrêt de la Cour de cassation 17 octobre 181 1« 
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TRAITÉ D£ LÀ lÊfilSUiTlOK QUmiELLE. 



UimcêAm. qnioil k mj*! de hk ffeaàèm rés acoessoirement a« frit littéral deFade 
cpettioiif qvieoQf'CtottiL qiieslaoB»poTleal d'accusation. 

sardeaft^ti qqi oiefo»! pasétrangerarun Ces principe» me paraissent iucontes- 
è.raiitre -y qieie si celui: de k première eat tables, et doivent être pris^ le cas arri- 
fiemellemenil celiû de raele4'acoaBay#a, Tant , pour règle de conduite par les tri- 
eehii de k dettjùème en est une nodifi- buuaux (1). 

tation ; (we ce n'eal point un fait nou- Gdut (|ui esi aecusé ou condamné 
▼eau : qu il ne doit pat , par eoasèqueiiAy comme eoupable d'&Toir faâl scàeouBMt 
donner lieu à une instruction nouy^e, usage de ]^èoes iauaaes » ne peut excipei 
eonformémen* à Faiiicle 361 du Gode de la prescription en invoquant la data de 
d'instructâen criniiiiatte» qu'il daiidttaa la falsification; lorsque l'usage qa'ilahil 
élve mit e« quattioA. eft déeîdé pav les lu* des pièoet fansset.a'eti pas presoRÎt (2). 



(i) Voyez y au reste, ce.qtienoas disons daos (a) Voyez arrêt de la Cour de catsatioD du 
le troisième volume , au chapitre des Coure d^oi^ ao juin 1817 ^ déj^^ cité section du Faux im- 
sues y sur la position des questions. dent. 



CHAPITRE X- 



DE LA JURIDICTION ET DU MODE DE PROCÉDER 

EN MATIÈRE DE DOUANES. 



OBSERVATIONS PRlÈUBUN AIRES. 



L'objet da commerce est Texportation étrangères de noaveaax moyens de tra-» 
el l'importation des marchandises en fa- vail et d'activité par ses consommations 
Teur de l'Etat : là où il y a da commerce^ au lien de se réseryer à eile-mème ces 
il y a des douai^$, précieoses sources d'aisance^ de force, de 

L'objet des douanes est la perception bonheur : elle découragerait chez die l'a- 
d'un droit sur l'exportation et l'importa- griculture^ l'industrie et le commerce^ 
tion, aussi en fayeur de l'Etat, il faut et les encouragerait chez ses voisins et ses 
donc que l'Etat soit neutre entre son com- rivaux; elle forcerait ses artisans à l'émi- 
mei'ce et sa douane, et qu'il fasse en sorte gration, ou les condamnerait à la misère; 
que ses deux intérêts ne se croisent pas : elle anéantirait en un mot, à son détri- 
alors on jouit de la liberté du commerce, ment , tout ce qui sert de base à la ba- 

Nul doute que le commerce ne doive lance du commerce , que les nations ci- 
être libre, c'est-à-dire, dégagé de tou- vilisées regardent, avec raison, comme 
tes les entraves de droits et de formalités la base de leur système financier, et par 
dans l'intérieur de l'Etat; mais il faut se conséquent de leur prospérité, 
défendre de l'opinion dangereuse que U résulte de ces principes que parmi 
cette liberté doit être illimitée, et que les productions du sol et les objets manu- 
Ton doit renverser toutes les barrières facturés chez une nation, les uns doivent 
qui séparent les nations commerçantes, étretarifés, les autres prohibés à l'exporta- 
Une réciprocité absolue devrait être la tionet que les produits du sol étranger ou 
iNise première et nécessaire d'une telle opé- de l'industrie étrangère doivent de même 
ration. Lanationquiseuleconsentiraitàlou* être tarifés ou prohibés à l'importation, 
yrir tqutes ses portes et qui les trouverait Quelques économistes ont balancé le ré- 
fermées chez ses voisins; qui admettrait gime prohibitif; on a pensé que les pro- 
lenrs productions et les ouvrages de leur hibitions sont toujpurs enfreintes : mais 
industrie en toute franchise, tandb qu'ils il est prouvé , par l'expérience , que la 
continueraient à grever de droits et de prohibition rend plus difficiles les verse- 
prohibitions ses productions territoriales mens frauduleux ; et ce résultat suffit pour 
et celles de ses manufactures, cette na- démontrer l'utilité, la nécessité même de 
tion serait bientôt victime de pareilles la prohibition en certains cas {1\ 
mesures; elle procurerait aux nations La cow/reAanrfe est un vol véritable fait 



(i) Voyez le rapport fait, le 27 aoûl 1790, commerce et d'agriculture, en hii proposant 
à l'Assemblcc natioDale, au nom au comité de projet de décret sur ie9 douanes. 



un 
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à l'Etat. Ce délit ^ il est vrai, doit son tion actuelle des douanes , delà compé- 
existence à la loi même /parce que plus tence des tribunaux , et du mode de pro- 
ies droits sont considérables , plus l'ayan- cédure qui doit être «uiyi en cette ma- 
ta ge de faire la contrebande est grand , tière , il est nécessaire de remonter aux 
et plus la tentation est forte. Cette tenta- lois rendues par l'Assemblée constituante, 
tion est encore augmentée par la facilité et de suivre les divers cbangeraens que 
de frauder, lorsque la circonférence qu'on le régime des douanes a subis depuis cette 
garde est d'une grande étendue, et lors- époque, soit dans sa législation partica- 
que la roarcbandise prohibée ou sujette à lière, soit dans ses rapports avec la légis- 
des droits est de petit volume et d'une va- la tion générale. 

leur considérable. Mais la contrebande Avant la révolution, les douanes, 
n'en est pas moins un délit et un délit connues sous le nom de droits de traite, 
très-grave , à raison de son influence sur étaient régies par une multiplicité d'or- 
la prospérité publique. La perte des mar- donnances , d'arrêts incôhérens , et de 
chandises prohibées et de celles qui l'ac- tarifs , les uns généraux, les autres lo- 
compagnent, est la première punition de eaux , qui en rendaient la perception dif- 
la contrebande ; mais cette peine ne peut ficile, odieuse, vexatoire, également nui- 
pas être considérée comme suffisante, sible aux progrès de l'agriculture, du 
surtout lorsque le préjudice qu'éprouve commerce et de l'industrie. 
l'Etat est considérable. Des amendes éga- Ces droits, établis successivement et 
les au moins à la somme dont le contre- sous diverses dénominations, étaient per- 
bandier a voulu frauder la douane, une çus d'une manière très-inégale et souvent 
prison pendant laquelle le produit du tra- arbitraire, les uns aux frontières dn 
vail du contrebandierserait acquis au Crou- royaume, les autres dans l'intériear; et 
vernement, semblent indiquées comme sur les limites de certaines provinces qui, 
les peines naturelles des contrebandiers relativement aux anciennes provinces de 
et des fraudeurs; mais elles seraient sans France, étaient réputées étrangères, quoi- 
doute «encore impuissantes pour découra- que réunies depuis plusieurs siècles à la 
ger, dons tous les cas, la contrebande et monarchie, telles que le Dauphiné, la 
la fraude .* il y a long-temps que l'on a Provence, la Bretagne (2). 
pensé que celui qui serait convaineu d'à- On sentait depuis long-temps la néces- 
voir voulu faire entrer- ou sortir a main site de réformer cette législation bizarre, 
armée des marchandises en contrebande et de la remplacer par une loi générale 
ou en fraude des droits, devait être noté et' un tarif uniforme : il était réservé à 
de bassesse et frappé d'incapacité pour l'Assemblée constituante d'oser entrepren* 
les affaires publiques , comme le commer- dre et d'opérer avec succès ces grands 
çant«n faillite (1); et les diverses peines ehangemens. 

pécuniaires, correctionnelles, infamantes Une loi du 5 novembre 1790 commença 
ou afflictives, établies par nés lois contre par abolir les droits de traite dans Tinte- 
les fraudeurs et les contrebandiers, dé- rieur. Des bureaux de douanes furent éta- 
coulent de cette idée première. blis sur toutes les frontières de terre et de 

Pour avoir une juste idée de la légîsla- mer, pour y percevoir, d'après un tarir 

(i) Voyez le rapport déjà cité. ture, comme le faisait le décret du 1 8 octobre 

Cette sévérké est juste et néèessah^ pour ré- i'8io, à de simples entreprises de fraude eo 

primer la rébellion opposée aux préposés , et marcbandiçes prohibées ou tarifées, cVsUta- 

même la contrebande ou la fraude a ntadn armée, blir un systèmç odieux , injuste; c'est renvener 

parce qu4 - • - - - - " - «>«• 

oandiers 

jde troubler l'ordre et la paix publiqn , .. , ^ ^_. ^ , 

qu'une pareille tentative est d'autant plus cou- prison. . 

pable, qu'elle se lie à une entreprise nuisible à (2) Voyez r Administration des Financés at 

l'Etat; mais appliquer des peines de cette na- la France, i^?it M. Necker, tom. II, cbap.lY* 
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turiqne et uniforme^ les noureanx droits l'aiidienee^ on tnp simple mémoire et sans 
auxquels certaines marcliandises ne de- frais: elle était purement civile , et les 
vaient plus être soumises qu'à l'entrée ou condamnations qui intenrenaient n'a- 
à la sortie du royaume. Ce tarif , décrété raient aucun caractère pénal. Ces con- 
le 15 mars 1791 , fut mis en activité le 15 damnations y ne consistant alors qu'en une 
avril suivant. Bientôt après parut la loi simple amende et en la confiscation des 
du 22 août 1791 y qui devint le Code gé- objets saisis , n'étaient considérées quta 
néral des douanes. comme des réparations civiles du préju- 

Quoique le système des douanes ait dice causé à l'Etat par la fraude ou la con- 
éprouvé depuis cette époque beaucoup de travention. Enfin le délai du recours en 
-variations y et qu'on se soit souvent écarté cassation contre ces jugemens était de 
des principes de modération , de justice trois mois y comme en matière civile, 
et de sagesse , qui sont la base de cette q^^^^ ^^^ ^^mes ou délits accessoires 
loi , elle a toujours servi et doit encore ^ la fraude , tels que la rébellion à main 
servir de règle a 1 administration et aux ^^^^ ,^3 violences ou voies de fait con- 
tribunaux , dans toutes celles de ses dis- ^^^ j^, préposés, le procès-verbal qui les 
positions qui n ont pas été formellement constatait était envoyé au directeur du 
abrogées par les lois et réglemens actuel- . ^^ poursuivre les auteurs con- 

lement en vigueur. fermement aux dispositions du Code pé- 

La loi du 32 août 1791 attribuait aux „^| ^^ l>adrainistralion des douanes avait 
tribunaux de district la connaissance des la^faculté d'intervenir devant le tribunal 
fraudes et contraventions aux droits de criminel ou correctionnel, pour obtenir 
douanes, et de tout ce qui peut y avoir ^^ condamnations civiles résultant de la 
rapport j ils connaissaient aussi des cou- contravention , ou bien d'intenter sépa- 
lestations relatives a la perception des ^^^^^^ p^^^^^ ^^y^ ^^^^^^ ,ç . j^ 
droits (1^ : mais cette attribution fut cnap- p^j^^^ 

gée par les lois des 4 germinal an H et 14 *^^ * , , , , . . • ,, 

fructidor an m, qui, pour simplifier et „ Cet ordre de choses subsista jusqua 
accélérer les pousuites en cette matière, ^ ^PO^^e de la loi du 10 brumaire an V , 
ordonnèrent que les juges de paix connaî- q^^ » «n prohibant d une manière absolue 
traient, en premièreinstance, des saisies *»«*« espèce de marchandises anglaises 
ainsi que des contestations et autres af- ^, provenant du commerce anglais, éta- 
f aires relatives aux douanes, sauf l'appel ^^»* ^^, pemes correctionnelles contre 
au tribunal de district (2). Le délai de «eux qui tenteraient de les introduire, 
l'appel , suivant la première de ces lois , ^^^ loi du 26 ventôse an V voulut aussi 
n'e^tiit que de trois jours, la deuxième le q«« ^f tribunaux correctionnels connus- 
fixa à huit jours , à compter de la signifi- »««* ^^^ contraventions a la défense d ex- 
cation du jugement, porter les grains et farines. 

Les tribunaux de district ayant ensuite Hors ces deux cas , les juges de paix 
été supprimés par la loi du 1®' vendémiaire continuèrent à connaître des faits de 
an lY, les appels furent portés au tribunal fraude ou de contravention aux lois de 
civil du département. Dans ce premier douanes , jusqu'à ce que la loi du 22 ven- 
état de la législation des douanes , les tose an XII vint encore restreindre leur 
procès-verbaux des préposés faisant foi en compétence , en soumettant à l'emprison- 
jastice jusqu'à inscription de faux, ou au nement correctionnel tout individu sur- 
luoins jusqu'à preuve contraire , pourvu pris au moment où il introduirait des mar- 
qu'ils fussent revêtus des formes légales, chandises prohibées , ou en fraude des 
l'instruction de ces sortes d'afiaires était droits , des toiles de fil et coton , des toi- 
fort simple; elle se faisait verbalement à les de coton et mousseline, des coton/i 

(1) Voyez les art. 1 et 3 du tii. II de la loi an 11 , et les arL 5 et 10 de celle dm4 fructidor 
du 23 août 1791. an III. 

(3) Voyez le titre VI de la loi du 4 germinal 
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filés , des labàos éa feuilles^ oa des dan- tiônneU des délits de contrelmAfle ^, 
rées coloniales. les Gonrs spéciales de la contrebanae à 

La loi du 10 brumaire an V avait intro- main armée (5). Le Codb d'instruction en- 
duit un droit nourean , en autorisant la minelle a maintenu cette attribution den 
redierche et la saisie des marchandises Cours spéciales (6) ; et , maîgré rétablis- 
anglaises dans l'intérieur. Celle du 11 sèment des Cours prévMales dés douanes, 
prairial an YII régla la manière de procé- qui avaient ^ en matière de contrebande, 
der deyant les tribunaux correctionnels une compétence exclusive , la disposition 
contre les prévenus d'introduction ou de du Code d'instruction criminelle recevait 
vente de ces sortes de marchandises. encore son exécution , même pendant 

La loi du 9 floréal an VII apporta aussi l'existence de ces Cours , lorsque quelque 
des changeraens a celles des 22 août 1791^ contrebande en matière de tabacs, par 
4 germinal an II et 14 fructidor an III , eu exemple, était effectuée ou tentée à main 
déterminant les seules formalités dont armée dans l'intérieur de la France , hôts 
l'omission pouvait entraîner la nullité des de la ligne des douanes, 
procès-verbaux de saisie^ et celles qui de- Le 18 octobre 1810, des tribunaux d'ex- 
vaient être observées dans le cas d'inscrip- ception avaient été créés pour le jugement 
tîon de faux contre les procès* verbaux ou des affaires de douanes. Les Cours et In- 
rapports des préposés. Un arrêté du 4® jour bunaux des douanes ayant été anéantis 
complémentaire an XI rappela et étendit par l'ordonnance de S. A. R. MoNsiEtR, 
ces dispositions. Une loi du 13 floréal an alors lieutenant-général du royaume, en 
XI avait déterminé le mode de jugement date du 26 avril 1814, les juges de paix 
des crimes de contrebande avec attrou- et les tribunaux ordinaires recouvrèrent 
pement et port d'armes , et en attribuait leur juridiction en matière de douanes. 
la connaissance aux. tribunaux spéciaux. Les choses se trouYèrent alors remises 
Enfin le décret du 18 octobre 1810, por- à peu près dans le même état qu'avant 
tant création des Cours prévôtales et des la promulgation du décret du 18 octobre 
tribunaux de douanes, dépouilla entière- 1810, quant au mode de procéder et de 
ment les juges de paix et les tribunaux juger, et aussi quant aux moyens ré* 
ordinaires de toute juridiction en matière pressifs. 
dédouanes. Mais, après tant de variations dans le 

Jusqu'en l'an 1810 , les tribunanx or- système général des douanes, une loi de- 
dinaires (1) étaient restés chargés de ré- venait nécessaire pour déterminer d une 
primer les contraventions, les délits et manière précise et uniforme les rèjgflcs de 
les crimes en matière de douanes^ chacun compétence, et les peines applicables en 
dans le cercle de sa juridiction (2). Ainsi cette matière. ^ - 

les juges de paix connaissaient des sim- Ce fut l'oWet du titre lU de la loi du H 
pies fraudes (3) , les tribunaux correc- décembre 1814, qui depuis a* été rap- 



(i) Ott entend ici por tribunaux ordioairer (5) Voyez la loi du 1 3 ^réai an XI; 
de répression , les tribunaux dont la juridiction . 

«'étendait à d'autres crimes ou déliu que ceux (6) Voyez Fart. 564 du Code d'*"*''?^!!» 
dédouanes; ainsi, les tribunaux spéciaux au- criminelle, et le chapitre dé» Cours f^^r 
jourd'hui supprimés , sont compris dans cette dans cet ouvrage. La loi du 20 décembre loi 
dénomination. avait conféré cette attribution aux Cours prc^o- 

(3) La loi du 1 5 floréal an XI, avait attribué taies, qui ont remplacé momentartément.ij^ 
k detis Cours spéciales, le jugement des crimes Cours spéciales; les Cours P*^^^*^'^*.^?!,,! 
de contrebanae à main armée ; mais ces Cours même, en matière de douanes, désatfinwjl 
spéciales exerçaient, pour certains crimes, ùnr qui n'appartenaient point anx Cours ^F^^* lî 
juridiction générale. et que nous aurons occasion d'indiquer "^. 

(3) Voyez notamment la loi du 22 aoAt 1791 , suite de ce chapitre. Au reste , les Cours *Pfv 

et celles des4 germinal an U, 1 4 fructidor an les sont supprimées aussi bien qne j^V. ^^ 

prévôtales, et leur juridiction crtcxettJWr 



III , et 9 floréal an VH. 
(4) Voyez ibid. 



tes Cours d'assises. 
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porté, et qnîr se tronré «ujonrd^hiit rem- lativement ahi fntudes et aux détît^ de 

placé par les dispositiotis (non abrogées) douanes; la loi du 17 décembre 1814aTaU 

du litre V de la loi du 28 avril 1816, re- réglé, d*uûe manière provisoire, la légîs- 

ktiyeauxdouanes,etparcelles du titre lY lation sur cette partie (8); la loi du 28 

de la lot du 21 avril 1818 (1). avril 1816 avait établi des règles dont 

plusieurs doivent encore être observées (9), 

SECTION I. enfin laloidu21avrill818,quiarapporlé 

plusieurs dispositions de celle du 2o avril 

DE Li. MANIERE DE CONSTATER LES CON- 1816, et qui en a modifié d'autres pour 

TRAVENTiONS ET LES DELITS EN MATIÈRE les mettre cu harmonie avec la législation 

DE DOUANES. générale , notamment avec la suppression 

de^ Cours p^éVôtalei dont la juridiction , 

La loi du 22 août 1791, qui est la loi en certain cas , s'étendait aux matières de 

fondamentale de la nouvelle législation douanes, la loi du 21 avril 181ff, dis-je, 

sur les douanes françaises , avait déter- a réglé définitivement la procédure et les 

miné , dans un de ses titres , le mode des moyens dé répression eh cette partie (10) ; 

saisies et les formalités des procès-ver- niais la plupart des dispositions précé- 

baUx (2) ; un antre titre indiquait les tri- dentés relatives au mode de procédem'ont 

bunaux compétens, et réglait la forme de p^ cessé d'exister, et l'on peut même re* 

ptoeéder (3); un troisième traitait des marquer qu'elleà remontent en grande 

jtigemens et de leur exécution (4^. partie à la loi de 1791 (11). 

Cette Ibi, si souvent modifiée dans éé9 Eu conséquence, toutes les' centra ven- 

artielèé réjflementaires , avait également tiens aux lois relatives aux importations, 

subi des cbanj^émens remarquaMès dans exportations et circulations, peuvent être 

celles de ses di<^dsitions qui concernent constatées par le rapport de deux préposés 

lapôuiMité, la répression des contraven- des douanes ou de deut autres citoyens 

tioDs et des délits de douanes, notamment français: ce rapport doit être rédigé au 

par l'efiet des lois du 4 germinal an H et buréafu de douane dans lequel lessaisissans 

dtf 14 fructidor anlH (^. sont tenus de cônfduiré, au moment de la 

La loi d« 9 floréal aà Yïï. régla de hoù- contravention, les marchandises surprises 

veau la manière de procéder aux saisies et en fVaûde oti' éiï délit*, ainsi que les voi- 

dé les constater (6). Un de ses titres (7) est turcs , les chevaux et les bateaux servant 

consacré à déterminer la forme et la vtf- aux transports, et ce bureau doit, autant 

leur des procès-vefbaiix > et prescrit les que les' circonstances le permettent , être 

règles à observer, soit dans le jugement le plub voisin du lieu dé l'arrestation (12) : 

de première instance , sdit ^r l'appel, soit laloi règle ainsi les fohnalités qbi doivent 

loiisqûHl y a pourvoi en cassation. être observées. ^ 

D'autres lois postérieures, telles que Le rapport de chaque saisie doit en 

celle du 13 floréal an XI, relative à la énoncer la date et la cause, ainsi que la 

coutrebande à main armée, ont concouru déclaration qui en est foite au prévenu : 
a établir la compétence des tribunaux re^^ les noms, qualités el denieures des saisis^ 

(i) •* A CCI lois il fânt ajt>tlt«r celle! dti 27 (8) Voy^z nétâMkiièDft lé tili^ III de la toi ai 

juinet i8î2, art. g et sUrr.; du 17 mai 1826, 17 décembre 181 4. 

art. 12 et sliiv. — Duteroter. (9) Voyez le titre Y dé U loi du a8'atnt 

(2) Voyez lé titre X', abrogé depuis par la loi 1816 , 3« série de numéros. 

du 9 floréal an VII. (10) Voyez le tHre VI de la loi du 21 avril 

(3) Voyez le titre XI. 1818. 

(4) Voyez le titre XII. (11) Voyez le titre III dé la loi du 17 décém- 

(5) Voyez ces deui léis. bre 181 4, et spécialement l'art. 24 ; voyez aUs^i 

(6) Voyez la loi du 9 floréal an VU , et n'bfatai'' Fart. 38 de la loi du 21 avril 1818. 

meiïl lé titre IV. ' (^2) Voyez lés art. i«' et 3 , titre IV dé la lé» 

(7) Vo^z lé titré IV , iiititulé de la Lègisla^ du 9 flbréat an Vil. 

tion, * Il ne silflit pas pbur' aortoriser les préposés^ 
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sans (1) et de cdni.qm est chargé des oort doit ëiionoer<|a'illaien a été donné 
poursuites; l'espèce , le poids , le nombre lecture , qu'il a été interpellé de le signer, 
des objets saisis ; la présence de la partie et qu'il en a reçu de suite copie avec cika- 
à leur description y ou la sommation qui tion à comparaître dans les yingt-quatre 
îui a été faite d'y assister; le nom et la hçnres devant le juge de paix de l'arron- 
qualité du gardien auauel sont confiés dissement (5). 

les objeU saisis , le lieu de la rédaction du gi j© préyenu est absent , une copie da 
rapport, enfin l'heure de sa clôture, doi- rapport, contenant citation àcomparailre 
vent aussi être exactement indiqués (2). j^ns le même délai , doit être affichée 

Si le motif de la saisie porte sur le faux j^ns le jour à la porte du bureau dans le- 
ou l'altération des expéditions , le rapport quel le rapport a été rédigé (6). 
doit aussifaire mention du genre de faux, t i • e i * u i* 

des altérations ou surcharles Les exnél ^ ^^^ ^®"' ^^^ '®* rapporte, citotions 
^^L "1!!i!^l^^ *T et affiches soient faits, lorsqu'il y a Heu, 

ditions présumées fausses, altérées ou sur- . ,. «j^e-^ i 
chargées , doÏTent être annexées an rap- *<"" '~ J'"^ indistinctement, 
port, après aToir été signées et paraphées Lorsque la saisie se fait dans une mai- 
des saisissans ne varietur ; les prévenus son, la description des objets saisis s'y fîdt 
doivent être sommés de les signer , et le aussi , et le rapport y est rédigé sans qoe 
rapport doit contenir la sommation et la les marchandises présumées en fnude 
réponse qui y a été faite (3). soient déplacées , pourvu toutefois qne la 

Les saisissans sont tenus d^offrir main- partie saisie donne caution solvable pour 
^ levée sous caution solvable, pu à la charge .leur valeur; niais^ si la caution n'est pu 
aux prévenus de fraude d'en consigner la fournie, ou qu'il s'agisse d'objets prohi- 
valeur, ainsi que des bâtimens^ bateaux, bés, les marchandises doivent être trans- 
voitures , chevaux et équipages saisis , portées au plus prochain bureau , conmie 
pourvu toutefois qu'il ne s'agisse pas de dans le cas d'une saisie faite au de- 
marchandises dont la consommation soit hors (7}. Le dépôt fait dans un autre ba- 
défendue; et cette offre, ainsi que la ré* reau, sans motif valable, ne donne point 
ponse de la partie, doit être mentionnée juridiction au juge de paix dans le res- 
au rapport (4). sort duquel il est placé, pour prononcer 



Lorsque le prévenii est présent , le rap- sur la validité delà saisie 



pou 

(8). 



des douanes à faire condah« les marobandisef la k>i du 38 avril 1816. — Voyez cet article; 

au-delà du bureau le plut prochain du lieu de voyez aussi arrêt de la Cour de casiatioD do 

la saisie , de Timpossibilité d'y mettra en four- 10 mars 1830. (Bulletin officiel, ao 1820 , partie 

rière les chevaux qui ont servi au transport. — criminelle , page ii4.) 

Arrêt de la Cour de cassation du 5 avril 1828. '^ Un arrêt de la Cour àa cassation du 28 juis 

(Dalioz, 1828, 1" part., pap. 202.)^2?ttc«r^*tfr. 1826 , a jugé en effet que le titre VI de la loi du 

(i) * La demeure du saisissant est sufQsam-» 38 avril 1816, sur les douanes, étant la loi sp 

ment indiquée s'il est dit qu'il a été procédé à ciale , en matière de recherche et de saisie dani 

la saisie par tel ou tel dB la brigade de tel en- l'intérieur des marchandises soustraites aui 

droit. -— Arrêt de la Cour de cassation du 3 août douanes , se$ dispositions sont seules applicablei 

1827. (Sirey, 1828, 1" part., pag. i5; et Dal- en cette matière qu'elles ne peuvent êtrccom- 

loz , 1827 » ^"^ part., pag. 447, ) — Duvergier, binées avec les dispositions des lois généralei «ur 

(2) Voyez l'art. 3 de la loi du 9 floréal an VII les douanes. Qu'ainsi , une saisie ne P^"' r^ 

(3| Voyez l'art 4 ibid. déclarée nulle pour défaut de lecture du procè*- 

(4) Voyez l'art. 5 ibid. verbal au contrevenant, par application de lar- 

(5) Voyez ibid. ticle 6 , titre IV , de Ik loi générale du 9 floréal 
* La délivrance de la copie est prescrite à an VII, sur les douanes. (Sirey, i823, i^pa^ie» 

peiné de nullité. — Arrêt de la Cour de cassa- page 387; et Dalloz , 1823, i'* part., pag. 357.) 

tion du 3 octobre 1834. ( Sirey, 1836 , 1" par- — Duvergier. . . 

ije, page 74. ) -^Duvergier. (7) Voyez l'art. 7 du titre IV de la loi da 

(6) Voyez l'art. 6 du titre VI ibid. — Biais ces 9 floréal an VII. . . 
dispositions ont été modifiées en ce qui concerne (8) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 
les procès-verbaux contatant des saisies dans 3 décembre 1817,— (Sirey, an 1818, i'* p**^» 
l'inlérieur, par les art. 61, 63, 63^ 65 et 66 de pag. 191.) 
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Nous avons vu que des saisies faites sur le délai donné pour comparaître^ c'est- 
des bateaux et bâtimens simples sontcon- à-dire^ dans les vingt-quatre heures, lori- 
statées par les moyens ordinaires, et après que l'affiiire est de la compétence des ju- 
le transport des marchandises à un bureau ges de paix, et dans les trois jours lorsque 
dédouanes voisin. les contraventions qu'ils constatent sont 

A l'égard de celles qui sont faites sur de nature à être poursuivies par voie cri« 
des bâtimens de mer pontés , lorsque le rainelle ou correctionnelle (3). L'affirma- 
déchargement ne peut pas avoir lieu de tion doit énoncer qu'il en a été donné 
suite, les saisissans doivent apposer les lecture aux affirmans, et elle doit avoir 
scellés sur les férremens et écoutilles des lieu avant la comparution de la partie 
bâtimens, pour assurer la conservation saisie. 

des objets saisis; il est dressé des procès- Les rapports ainsi rédigés et affirmés 
verbaux au fur et à mesure du décharge- doivent être crus jusqu'à inscription de 
ment, et Ton y fait mention du nombre faux, et les tribunaux ne peuvent admet- 
des marques et des numéros des ballots, tre contre lesdiis rapports d'autres nulli- 
caisses et tonneaux : mais la description tés que celles qui résultent de l'omission 
en détail ne doit être faite qu'au bureau des formalités prescrites, et qui viennent 
dans lequel on transporte les objets sai- d'être rappelées (4V 
sis; elle a lieu en présence de la partie Toutefois, ce nest que relativement 
saisie, ou après que cette partie a été aux contraventions et aux délits de fraude 
sommée d'y assister; et il lui est donné ou dé contrebande, que les procès-ver- 
copie du rapport à chaque vacation (1). * baux ou rapports, en matière de doua- 

Les rapports ainsi dressés doivent être nés , jouissent du privilège d'en être crus 
enregistrés : toutefois, s'il ne se trouve jusqu'à inscription de faux. Aussitôt qu'il 
pas de bureau d'enregistrement dans la s'agit d'un fait qui peut emporter peine 
commune où la marchandise est déposée, afflictive ou infamante ^ la procédure doit 
ni dans celle où est placé le tribunal qui être faite suivant les règles communes, 
doit connaître de l'a&ire, la loi dispense c'est-à-dire, qu'après que la mise en accu-' 
le rapport de la formalité de l'enregistre- sation a été régulièrement prononcée , les 
ment , et il est alors suppléé par le visa du accusés sont admis à faire valoir , contre 
juge de paix du lieu, ou, à son défaut, le contenu aux procès-verbaux, les preu- 
par celui du maire , qui doit être apposé ves testimoniales et tous les autres gen- 
au rapport le jour de la clôture , ou , au res de preuves qu'ils croient propres à 
plus tard, le lendemain avant midi (2). étayer leur système de défense; et les dé- 

Outre la formalité de Tenregistrement bats devant avoir lieu oralement sur les 
ou du visa qui en tient lieu, les rapports crimes de contrebande, comme sur tout 
doivent être affirmés au moins par deux autre, les procès-verbaux n'ont pas plus 
des saisissans devant le juge de paix du d'effet que ceux qui sont destinés à con- 
lieu ou devant l'un de ses supp1éans,dans stator toute antre espèce de crime (5). 

(i) Voyez Part. 8 du titre IV de la loi du * L'asseHion qui est inscrite dans un procès- 

9 boréal an VII. verbal que la route où un voiturier a été trouvé 

(2) Voyez Tart. 9 i£ii. n* était pas la plus directe, nt^ewièittcoxkiTeàiit 

(3) Voyez l'art. 10 du titre IV de la loi du que par la voie d'inscription de faux/— (Arrêt 
9 floréal an VlI.Voyez l'arrêté du Gouvernement de la Gourde cassation au 3o juillet 1832 , Sirey, 
du 4« jour complémentaire an XI. Vovez aussi 1823, l'^part., pag. 54.) 

arrêt de la Cour de cassation du 17 janvier 1818 , M. Le Graverend , dans ses notes manuscrir 

( Bulletin officiel de cassation , an 1818, partie tes, fait remarquer que, dans l'espèce, c'était 

criminelle, page 21. — Sirey, an 1821, partie l'administration 4«s douanes qui contestait la 

criminelle , page 423.} régularité de la voie d'inscription ée faux. — 

(4) Voyez l'art. 1 1 ibid,; voyez les art. 49 et Duvergier, 

5o, titre V de la loi du ao décembre i8i5, (5) Voyez les ar(. 49 et 5o du titre V|de la 
▼oyez aussi au chz^iite des Actes de procédure , loi du 28 avril 18 16, en ce qui concerne les 
la section des Procès-verbaua. douanes. 
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Cet pn>cè»-Terbaaz ne font même foi dans les formes et lei délai* détermûiéi 
jqnejuiqn'à fireoTe contraire, âeainjnra par le Code d'ioBlracliun crimin^e[3]; 
et Tiiiea de Fait qu'il» conttateraient avoir maii, comive oe Code n'a détenuiné i cet 
été dirigées cuBtre les prépo»éi, quoique égard aucune forme, aucuu délai , celle 
cea circonstances ne doanaispnt lieu qu'à dispoiilion devait être enteutlue d^Di g« 
l'application des peines correctloanelLes aeni qu'au lieu de suivre les règle* parli- 
contre les contreveuans ri). culières établies par quelques lob poni 

Lorsque les procès-verbaux sontargués l'inscription de faux en matière de dôw- 
defaux, l'inscription doit être faite, à nés, il fallait suivre les règles géacralet, 
jieiiie de déch/éanca, {mf une déclaration o'est-â-dire le Code de procédure cirik 
écrite, au plut tard à la première au- qui a fixé sur oe point le droit coo- 
laraitre devant mun (4). 

tre de la con- La loi du 22 avril 1818 ayant rapporté 

at s'inscrire en ces dispositions de celle du !U avril ISIS, 

>n en personne et ordonné que les lois de dnosnet et 

îr spécial passé notamment celle du 9 floréal an YD, m- 

I floréalan VII, raient observées en ce qui concenie Isftî 

étermine aussi due aux procès-verbaux et le mudedela 

les antres forinalilés qui doivent être pb- attaquer, c'est à ces luisspécisJeiriDM 

servées (2). au Code de procédure civile qa'il bot 

La loi du 28 avril 1816 avait modifié s'en tenir aujourd'hui pour la prucédon 

HÇÈ dispositions -, elle voulait que l'in- en inscription de faux contre les ftodi- 

f|cription en faux fût déclarée et suivie verbaux {S). 



(i) Vojei l'an. 49 de la loi du 38 avril 1816, (4) Voyci lo litre X( du Code de procidurt 

relalire aux douanet. — La Cour de caualion ■ civile , el dam est ouvrage le chapitre itlaP'* 

jugé, le 26aoAIieifi,queleiaDleuri d'injures «Uut* pariK}Uiire tur U faux ,tici\oad<iFi«' 

et d'oppotilion k eiercic« coolxe les préposés ineidtnl. — LaCourde caustionsTaitjug^pii 

I douanes >odI puaiMsbtei , Doa d'spr^l'sr- arrélt du 4 et aSjuia iBi-j ,AiiD*deai.âf^ 



ticle ni du Code pénal, mail d'après l'art. 1 4, qui avaient pris naissance en >8i5, W \'i*- 
titre XIII de la loi du la août 1 7 g 1 , et l'arU 3 , scription de laui contre le procéc'erbJ es ou- 
til, IV, ou l'art. la, titre Ili de la loi du 4ger- lier» de douane* devait, sous peine de dé- ^ 
minai sn II. (yoyeiSirey, an t8i^, impartie, chéance, être faite par une déclaration écrilÇi 
pseei86.— Bullellnor^ieldecsBSStion,aDi6i6, au plm tard! la première audience indiq»'* 
partie civile, page iga et luiv.) pour comparaître, et qu'on ne pouvait pu i" 

W ïo,„u M a. 5 ..ré., „ vn. uw .V, ;Pf.';r.f.ï". ".?£rS rvu",.' 

srt.ii,iietiniv. et i3), et l'arrèlé du 4 coraplémeDUireinH 

■U partie qui ^esl iascnle en faux peu[, ( art. ïo ); que.i le déJinquint faii.itdÉfeuli 

dsni le délai de trou jours accorde par I* loi , |, p„n,i6re audience , la déchéance n'élail p" 

faire déposer au greffe >e, moyen» de faui, par moini encourue, etque l'oppo.ilionaiiju§eiM«l 

un avoué; il n est pai necesiaire que le depût pardéfaul ne le relevait pa» de celte déchéana 

des nioTeps de fa\iï iflit fait comme linscnp- Voyez Sirev, sn 1817, i"part.,pas.*97-- 

lion de fa«i, par la, partie en per.onne ou par yojez suiai Bulletin officiel de cawalion.a 

Uit fondé de pouvoir spécial. 1817 , paFlie civile, raB. 176 et ioï. )Ç« "^ 

h inscripHop de fanx ne pev' ftlrp reçue i ,j„ „ irouvent encore aujourd'hui coafora"« 

raudience «t liQiiée par le juge el le greffier ; il j i^ lépiilalion esiilan te depuis que la loi do >' 

faut, si la partie sait écrire, que l'inscriptioB avril 1818 ï art. 58 ), a rapporte l« a ft- *9'' 

■oit présentée el signée par elle. — A"él çle la 5^, ^^ ^^,[1^ ^^ ^g g^^j, ,gjg_ gj mainleou M- 

Cour de caualion du i^juin 1837. {Sirey,i837, |j, [„ ^^^g, [^j, relatives i la procédure, « 

I"parlip,pae^494,) — Oavetta'^- matière de douanes, nolammenlia loi du 9** 

(9) Vovezlaloidu g floréal an VII, titre IV, réal an VU. „, 

an. 1 1 , 13 et »uiï. (6) Voyei l'arl. 38 de la loi d» 11 avril 1»'= 
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.SECTION II. mière instance^ et jugé de la même forma 

que tous les autres appels formés contre 
DES TRIBUNAUX COMPBTENS EN MATIERE les jug^meus qui émanent des justices de 

DE DOUANES y DES PEINES APPLICABLES, paix. 

DES JUGEMENS ET DE L*EX£CUTiON. Cependant la compétence des juges de 

paix ■, sons ce second rapport , peut être 
*** restreinte par diverses circonstances. Par 

exemple, si des marchandises prohibées 
S **'• ont été introduites par terre, les tribu- 

naux correctionnels deviennent compé- 
sst iRiBifHATO oomiTBM* «X 0»$ wMSMWA APïLWâBuu. ^^^3 j^us tous Ics cas, ct c'cst dcvaut eux 

que les prévenus doivent être renvoyés; 

C'est dans la loi du 17 décembre 1814, et si le prévenu a été traduit par erreur , 
dans celles du 22 août 1791 , du 4 germi- devant le juge de paix, aussitôt que celiii* 
nal , du 14 fructidor an III , du 9 floréal ci a reconnu l'erreur, soit par l'énoncé au 
an VU, qui y sont rappelées , dans celle procès-verbal dûment rédigé ct non argué 
du 13 floréal an XI, et spécialement dans de faux, soit par le résultat de l'instruc- 
oelles du 28 avril 1816, du 21 avril 1818 tion, il est tenu de se dessaisir de l'af- 
et du 7 juin 1820, que Ton doit chercher faire, et de renvoyer les pièces et le nréh 
aujourd'hui .les règles de compétence en venu devant le tribunal compétent (3). 
ce qui concerne la répression des con-< La loi du 17 décembre 1814 attribuait 
traventious , des délits et même des cri- généralement- aux juges de paix (4) la 
me9 en) matière dédouanes. connaissance. des fraudes ou contraven- 

Toutes les actions sur la quotité du tions commises à l'introduction, tant par 
droit, dont la connaissance avait été attri- terre que par mer , de marchandises pro- 
buée par la loi de 1791 aux tribunaux de hibées ou de marchandises tarifées, sauf 
district, doivent être soumises au juge de les cas suivans, qui donnaient lieu au ren* 
paix du lieu de l'arrondissement où la voi des prévenus devant le tribunal de 
contestation s'élève (1). police correctionnelle, savoir: 

La connaissance des contraventions 1** Lorsque l'introduction d'objets pro- 
résultant , soit de l'introduction ou de hibés était commise par une réunion de 
l'exportation, de marchandises prohibées trois individus et plus, ou par un seul 
à l'entrée ou à la sortie, soit de la circu- individu en récidive; 
la tion , en fraude des droits, de marchan- 2^ Lorsque également une réunion de 
dises tarifées , soit de l'infidélité dans les trois individus et plus , ou un seul indi- 
dédaratlons , appartient aussi aux juges vidu en récidive, avaient introduit ou 
de paix; et la loi désigne comme exclusi- tenté d'introduire, en fraude des droits, 
vement comp^tens en pareil cas , ceux des marc^ndises tarifées à un droit excé-* 
dans l'arrondissement desquels se trouve dant -vingt francs par quintal métrique , 
situé le bureau de douane où l'objet de la mais dans le cas seulement où la mar^- 
contrebande a été déposé (2). chandise saisie serait du poids de cin- 

L'appel des jugemens rendus par les quante kilogrammes et an-dessus, 
juges de paix, en matière de douanes. Les délits commis envers ou par les pré- 
est porté devant les tribunaux de pre- posés des douanes, tels que rébellion et 

(i) Voyez Fart, lo de la loi du i4 fructidor cembre i8i4 , et l'art. 5j de la loi du si avril 
an m, les titres YI et VU de celle du 21 avril 1818. 
1818 , et l'article i5 de celle du 7 juin 1820. (4) Les juges de paix désignés comme exclu- 




'obje( 

décembre idi4. bande a été déposé. ( Voyez Tarticle 16 de la loi 

(3) Voyez les art. 17 et 18 de la loi du 17 dér du 17 décembre i8i4. ) 

TOMX II. 33 
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pffévtrîeAtiony el ceux de contrebande que la contrebande oa hi fraude était 
a^ree attroupement et port d'armm de*» commise par une réunion de troûi indi- 
vaient être poursuive, j^Cr^ ^ punit Ttdus ou plns^ et de qmnse jours à trois 
conformément au Gode d'instruction cri- mois , lorsqu'elle était commise par un 
mineUe et au Gode pénal* individu en récidive. 

Quant aux peines encourues pour fait Ges dispositions furent changées par la 
de contrebande ou de fraude y s'il s'agis-* loi du 28 avril 1816; néanmoins^ celle-ci 
sait d'importations prohibées , il y avait paraissant n'avoir eu en vue que la ré- 
lieu à la confiscation des marchandises, pression de la contrebande qui s'opère 
ainsi qu'à celle des bâtimens, chevaux , sur les frontières de terre, soit par l'im- 
voîtures et équipages servant au trans- portatTon d'objets prohibés, soit par l'in- 
port; les propriétaires descUtes marchan- troduction frauduleuse d*objets tarifés à 
dises, maîtres de bâtimens, voitures, et vingt francs par quintal métrique et au- 
aolkres préposés à la conduite, devaient en dessus , quels que soient d'ailleurs la quan- 
outre être solidairement condamnés à une tité ou le poids de ces objets , on dut en 
amende dQ cinq cents franco quand la coaolore que tout ce qui était relata aux 
valeur de l'oliget de contrebande n'excé- tw^pôriatUmê par* mer et aux espportmtiom 
dtàl pas cette somme, et, dans le cas con- en général , restait soumis, comme au^ 
traire , à rmm amende égale à la valeur de paravant , aux autres lois et réglemens de 
l'objdt. douanes encore en vigueur. Mais la loi 

Les mêmes peines étaient applicables, du 27 mars 1817, remit en vigueur l'ar- 
stfuf en ce qui concerne la confiscation ticlel5dela loi du 17 décembre 1814, 
dea bâtimens et moyens de transport (1), concernant les importations frauduleusM 
aux tentatives d'introducticm, en fraiidie sur les cêtes, et régla la manière depour- 
des droits, de marehandises tarifées à suivre et de réprimer la eontrebande por 
plu» de vingt francs pa^ qoîsilal métrique, mer (2) , et la loi du 21 arvril 1818 , a éta- 
nutts seulement lorsque les objets de fraude bli de nouvelles dispositions, d'après les- 
étaient du poids de cinquante kilogram<» quelles la contrebande faite sur les oètes 
mes et au-dessus. Les importations de maritimes, doit être punie des mêmes 
moindre quantité demèuraieat soumises peines que eelle faîte sur les f i^ntièrea de 
a*x peines portées parles kns aniérieiùres , terre (S), 

ainsi que les contraventions en mati^ Les peines relatives aux importutlons, 
d'exportation. en fraude des droits, de moindres cfiian- 

Enfin , dam les cas qui étaient de la tités que celles qu'a indiquées la loi du 
compétence des tribunaux correctionnels, 28 avril 1816, sont fixées par les lois gé- 
il y avait lieu à l'arrestation des pré ve^ nérales, et doivent être appliquées con- 
uos^ qui, indépendamment des peiflei forméoient à ce qu'elles ont prescrit : ces 
péemDiaîrés, devaient ê^re eonéaraaëa à peines sont seulement pécuniaires, et ne 
unentprisoniiement correctionnel de trois sont oonnidérées que comme condamna- 
moii an BMins et d'un an au plus , krs- tions civiles (4). Un article de la loi éa 

(i) L'art. 4i de la loi du 28 avril 1816 ne » véritable dénomination, jd ( Loi du sa août 

fait à cet égard aucune exception. 1791 1 ^i^* 1^> ^^^ S* ) 

(1) To^ez art. 12, i5, i4 et i5 de la loi du a Les marchandises et denrées importées en 

27 mars 1817. » France doivent être conduites directement 

(3) Voyez les art. 34 et suiv., tit. VI de la loi » au premier bureau d'entrée de la frontière, 
de 21 avril i8i8. ' » à peine de confiscation et de eent fraacs d*a- 

(4) a Les marchandises dont l'entrée et la u mende. (Loldu 22ioât 1791 ,tit.]l,art. i*'.} 
» sortie ne font permines que par certains ports » Celltos qiui sont destinées à la sortie doivent, 
» oa certain* bureaux, et qae l'on tenterait » tous les mêmes peinet, être conduites au 
» d'îatradttire ou d'exporter par d'autres passa- » premier bureau de sortie. » ( IbH* art. 3» ) 

TU cet » aeroal confisquées avec amende de cent L'art. 4 du tîL III de la loi du 4 geroMaal 
)» rriuics , à moins qu'elles n'aieaièté présentées an II a dérogea ces deux derniers articks, te 
» au bureau de douane , et déctarétt lùiit leur portant l'amende à deux cents franc*. 
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21 «rril ISldyiprotikHiee une amende cb ées nHiyeiifl de irantpert , prononoeni lo- 
600 fr. contre les maîtres ou capitainet ^idairement contre -eux une «roende de 
des bàfiniens de mer , au-^lessous da ton- cinq cents francs y qoand la yaleur de 
juifl^ déterminé par les lois des 28 ayrtl l'objet de contrebande n'excédera pas 
1816 et 27 mars 1817 , qui abordoraient, cette somme , et, dans le cas contraire , 
hors le cas de relâche forcée , ayeo des mie amende é^le à la valeur de l'ob- 
mardbAndises désignées par l'art. 22 de jet (4). 

la loi du 28 avril 1810 , même dans les II est à remarquer , 1^ que cette attri- 
ports ouverts à leur importation , et dé- bution donnée aux tribunaux correction- 
clare que cette amende sera appliquée par nels est générale et absolue, c'est-à-dire 
les juges de paix (1). qu^elle n'est point subordonnée, comme 

Nous allons indiquer les dispositions de l'avait proscrit la loi de 1814,àlaoir- 
la loi du 28 avril 1816 et de celle du 21 constance que le délit a été commis par 
avril 1818, qui déterminent la nopvelle tel ou tel norabire d'individus, on par un 
«compétence des tribunaux correctionnels, seul individu en récidive (5) , et que , par 
relativement aux délits dedooanm, et les conséquent , 1^ juges de paix ne peuvent 
peines qu'ils doivent appliquer. plus, dans aucun cas , connaître des im- 

Le titre Yl de la première de ces lois portations, par terre, de marchandises 
(titre qui doit être regardé comme trans- prohibées ou portéesau tarif à vingt francs 
itoire ) prescrit les formalités qui doi-' par quintal et au-dessus , quelque roodi- 
vent être observées pour la recherche et que que soit la quantité des objets de 
la saisie, dans l'intérieur, des marchan- fraude, et lors même que l'introduction 
dises soustraites aux douanes, telles que en serait faite par un seul individu; 2^ que 
les cotons filés, les tissus et tricots déco- la confiscation des moyens de transport 
ton et de kine , et tous autres tissus de fa« doit être prononcée dans ious U$ cas , soit 
brique étrangère, prohibés : les déten« qu'il s'agisse d'objets prohibés ou fart fis. 
tenrs de ces objets ont été autorisés à en La peine d'emprisonnement a égale- 
finre la déclaration avant le 1^' juillet ment lieu dans tous les cas, d'après les 
1816 , et à les faire réexporter par acquit- art. 42, 43 et 44 de la même loi. 
à-caution > avant le 1^ janvier 1817(2). Si les importations ou iniroduotions ont 

Ceux qui n'auront pas rempli ces cou- été commises par moins de trois indivi- 
ditions , et dont les contraventions auront dus , l'emprisonnement est d'un mois au 
été constatées par des procès -verbaux plus, et peut être réduit à trois jours, 
dressés conformément à la loi, doivent lorsque l'objet de fraude n'excède pas dix 
être poursuivis eorreotiotmellefnent , à la mètres , si ce sont des tissus , ou cinq ki- 
requète du procureur du Roi, et condam- logrammes, si ce sont d'autres. marçban- 
nés à la confiscation des marchandises^ dises, 
avec amende de cinq cents francs (3). Si l'introduction a été commise par une 

Suivant l'article 41 de cette loi, toute réunion de trois individus et plus, jusqu'à 
importation /7ar terre d'objets prohibés, six inclusivement, l'eroprisonnement est 
et toute introduction frauduleuse d'objets de trob mois au moins ^ et d'un an au 
tarifés, dont le droitseraitde vingt francs plus. 

par quintal métrique et au-dessus , donne lies tribunaux eorreetionaels voessajent 
ueu à l'arrestation des contrevenans , et d'être oompétens pour oonnaitre des-im- 
à leur traduction devant le tribunal cor- portations prohibées ou frauduleuses , 
rectionnel, qui, indépendamment de la lorsque les coiitrevenansétaient à cheval^ 
confiscation de l'objet de contrebande et au nombre de trois et plus, ou a pied, en 



Voyez l'art 36 de la loi du ai avril i8i8. (4) Voyez art. 4i , tit. V de la toi da a8 avril 

I2) Voyez l'art. So, ttt, VI de k loi du a8 iSi 6 , sur les douanes, 

avril 1816. (5) Voyez l'art, i^.de la ioi du 17 décembre 

(3) Voyez les art. 4S et 66 tM. i8i4. 
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nombre supërieiir à six. Les préTenns de- mokidre de six mois^ ni excéda trou 
venaient alors jastioiables de la Cour pré- ans^' 

Totale 9 et il était procédé contre eax sui- Les procureurs da Roi que la loi da 21 
Tant le mode prescrit par la loi du 20 dé- avril 1818 a substitués aux préTÔts, sont 
cembre 1815 (1). chargés de faire d'office toutes les recher- 

. Tout fait de contrebande , déclaré, par ches nécessaires pour découvrir les entre- 
la loi du 28 avril 1816^ de compétence preneurs, assureurs, et généralement toos 
prévôlale, entraine, les intéressés à la contrebande (3). 

i^ La confiscation des marchandises et Tout individu qui , par le résultat de 
des moyens de transport ; ces poursuites ^ serait jugé coupable d'a- 

2^ Une amende solidaire de mille voir participé, comme assureur, comme 
francs, si l'objet de la confiscation n'ex- ayant fait asshrer, ou comme intéressé 
cède pas cette somme, ou du double de d'une manière quelconque, à un fait de 
la valeur des objets confisqués^ si cette contrebande, devient solidaire de Va- 
valeur excède mille francs (2) ; monde et passible de l'emprisonnemeot; 

3^ Un emprisonnement qui ne peut être il est ^ en outre ^ déclaré incapable de se 



(i) Voyez les art. 48, 49 et snÎF. de la loi du dises. Le condamné, qui a encore in(érétâce(te 

d8 avril 1816. Voyez la loi du «20 décembre estimation, peut conrenir d'experts avecTad- 

i8i5. Voyez aussi, aans cetouvrage, le chapitre ministration des douanes, «t alors il n*y aliea 

des Cours prévotaleê. . à aucune difficulté. Dans le cas contraire, c'esi 

«On peut supposer, disais-je, en publiant la à Tadministration à proToquer Texpertiie. LV 

première édition de cet ouvrage, que le législa- ticle 5 de la loi du 11 prairial an Vil, porte 

teur, en attribuant aux Cours prévôtales le ju- qu'il y sera procédé à la requête de radmiii- 

gement de simples délits de douanes , précédem- stration des douanes , partie présente ou dùmeit 

ment attribué aux tribunaux correctionnels, a appelée, et qu'il sera ensuite disposé des IIU^ 

eu rintention d'en rendre la répression plus cnandises comme d'objets définitivement ojp- 

promple ; mais loin d'atteindre ce but , le mode fisqucs. 

nouveau doit produire un effet tout contraire. Q„e| ^gj j^ (ribunal compétent pour ordoo- 

Les Cours prévôlales, comparées aux Cours ^^^ Teslimation, et quel est le moyen leplui 

? Ce sont 
IcsQuels 

leur. Les tribunaux correctionnels, surtout fiié. lUjt deï'intérérd^^parlles'^^^^^ 

dans les matières de douanes et autres matières ^^^^^^ tji ^^^ poMible, devant le tribunal oa 

fiscales , peuvent et doivent élre saisis directe- juge de paix du lieu où les marchandise» mi 

ment, sans instruction préalable; la Cour pré- {lépogées. L'art. io35 du Code de procédure 

▼ôtale , au contraire, ne peut être saisie qu'après ^^^^i^ contient à cet égard des dispositioni gé- 

une instruction, et l'arrêt Qu'elle rend oour nérales dont il est aisé de faire l'application aux 

'^reconnaître sa compétence , doit être confirtné ^^g ^j^^j jj g»a«it, 

par la Cour royale. Toutes ces règles sont près- ^ , . . ,.-/•., .1 -u««nii^ 

criles par la loi du 28 avril 1816 , dans les cas . ^jur prévenir les difficultés , il con;'.«»; r 

même où la Cour prévôtale juge des déliU cor- «» ^.?" prevôUles (lorsqu'elles existaienj « 

rectionnels ; et l'on sent que ces formalités , *«• t"bunaux correctionnels d où émanent i« 

qu'il eût été peut-être convenable d'éTiter en condamnations , ordonnent , dans chaque arj 

iatiére correctionnelle , doivent retarder les î« jugement portant confiscation et tmencw 

jugemens, et sont nécessairement plu< lentes et ^0"*^*« ^^ »* ^«*«»»'' des marchandises et doDje 

moins expéditives que celles de fa procédure de transporte, qwe cette valeur sera regec p. 

devant le tribunal correctionnel , môme avec la experU convenus de gre à g»"© entre ladwio 

faculté de l'appel , surtout pour les trois quarts «^î»^»?? ®* \« condamne , ou ^omme»domtv^ 

des Cours preWôtales, qui ne siègent pas dans le *«ï tribunal ou tel juge de paix qu/jjj*"; ,5 

même lieu que les Cours royales. commis à cet effet conformément al art. i(^ 

7 du Code de procédure civile. (Voyez, s»' 

(2) La loi prononçant, outre la confiscation, égard, une circulaire du ministre de lajuiHw 

une amende double ^e la valeur des objets sai- en date du 19 avril i8i5.) 
sis , pour déterminer la quotité de cette amende, m a 6 

il est nécessaire de faire estimer les marchan- (3) Voyez l'art. 5i de la loi du a8 avnl loi • 
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présenter a la bonne, d'exercer les fonc- ment astreints à remplir, lorsque les jnge- 
tions d'aeent de change ou de courtier, mens correctionnels sont devenus défini- 
dé YOtOT dans les assemblées tenues pour tifs, les mêmes formalités qui étaient pres- 
l'élection des commercans ou des pru- crites aux procureurs du Roi près les Cours 
d'hommes , et d'être élu pour aucune de préyôtales, pour TeuToi des extraits de ces 
ces fonctions, tant qnUl n* aura pas été re- jugemens aux procureurs-généraux près 
levé de cette incapacité par lettres de Sa des Cours royales et aux directeurs des 
Majesté (1). Les jagemens ou arrêts qui douanes (3). 

prononcent ces peines, doivent eu outre Les coors prévêtales , pendant qu'elles 
être imprimés, puisque le procureur du existaient, connaissaient déjà, depuis 
Roi est chargé d'envoyer aux procureurs- leur création , des crimes de rébellion et 
généraux près des diverses Cours royales, de contrebande avec attroupement et port 
ainsi qu'à tous les directeurs des douanes, d'armes y précédemment attribués aux 
des extraits des jugemens ou arrêts rela- Cours spéciales par l'art. 554 du Code 
tifs aux condamnés , pour être affichés et d'instruction criminelle. La loi de 1816 
rendus publics dans tous les auditoires , rendit également justiciables de ces Cours 
bourses et places de commerce, et pour les préposés des douanes prévenus de for-' 
être insérés dans les journaux, conformé- faiture, comme ayant fait eux-mêmes la 
ment à l'article 457 du Code de com- contrebande ^ ou s* étant laissé corrompre 
merce (2). pour la favoriser. Une disposition sembla- 

La même incapacité est prononcée par ble existait déjà dans la loi du 13 floréal 
la loi contre les assureurs et autres inté- an XI. 

ressés qui auraient participé à des faits de Dans ce cas il n'est pas besoin de l'au- 
contrebande dont la connaissance est at- torisation du Gouvernement pour la mise 
tribuée aux tribunaux correctionnels; et en jugement des préposés (4). Et s'ils sont 
les procureurs du Roi près de ces tribu- reconnus coupables de forfaiture, ils doi- 
naux , outre qu'ils sont chargés ])ar la loi vent être punis non d'un emprisonne- 
^e 1816 et par celle de 1818 des mêmes ment, mais de la dégradation civique 
recherches et poursuites qui étaient près- conformément à l'art. 167 du Code pé- 
crites aux prévôts pour les cas prévôtaux nal [S). 
en matière de douanes, sont nécessaire- La loi du 21 avril 1818 a étendu à la 



(i) Voyez art. 53 de la loi du 38 avril 1816. hande en frétant laissé corrompre pour la favoriéer, 
— Il résulte de celle disposition que Tinterdic- n'est pas abrogée ; mais ce doute ne serait pas 
lion n'est pas temporaire et partielle, comme fondé; le principe énoncé dans l'article 55 en 
celle qui est prononcée en exécution des arti- termes exprés est un retour à l'ordre, au droit 
de» 9 et 42 du Code pénal , mais perpétuelle et commun. , à l'égard de préposés indignes de 
absolue, à moins que des lettres du Prince n'en toute faveur , et l'abrogation n'en a point été et 
fassent cesser l'effet. n'en a pu être prononcée par une disposition 

(2) Voyez l'article 53 du titre V de la loi du q"' »'* «« évidemment d'autre objet que de 
aS avril 1816. rapporter ce qui eUit relatif à la juridiction 

des Cours prév^tales, dés-lors supprimées et au 

(3) Voyez iiitf. mode de procéder. 

(4) Voyez art. 55 ihid. Il est même à remarquer que l'art. 5g de la 
La loi au 21 avril 1818, portant, article 38, loi du 21 avril 1818 étend les disnositions pé- 

que tous les articles du titre V de celle du 28 nales de l'iirt. 6 de la loi du \5 floréal an XI, 
avril i8i6 sur les douanes qui ne sont pas rap- aux préposés qui , avant d'avoir été rayés des 
pelés dans les quatre articles précédens (lesar- contrôles seraient surpris portant eux-mêmes 
ticles 34, 35, 36 et 5j de la loi du 21 avril), de la contrebande, et que l'article 4o prononce 
sont abrogés, on pourrait douter, si la règle les peines du vagabondage contre les préposé» 
consacrée par l'art. 55 (lequel ne se trouve dea douanes révoqués qui , après leur ré vocation, 
point rappelé dans la loi du 21 avril 1818), ne quitteraient pas le rayon frontière, 
concernant la mise en jugement sans autorisa- (6) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 
tion des préposés des douanes , //f^tfnwj de for- 29 janvier 1818. (Bulletin officiel, an 1818, 
faiture comme ayant fait eus-mémes la contre' partie criminelle, pag. 36.) 
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oontreboiidepftr nier les 4îq[KMtiions ém foiteou tentée fmr les firostièrei de terre, 
«rt. 41, 42, 43, 44^ 45, 46 et 47 du titre soit qu'elle Fait été tvr lei eAtet mariti- 
V de la loi du 28 avril 1816 «or les doua- mes ; elle a établi ou faitre? iyre sur le 
nei ; elle a ordonné que les juifes de paix mode de procéder et sur les préposés an 
oonlinueraient de connaître des fraudes douanes ooupables de oontrd)ande «m de 
tentées , dans les ports de commeroe par désobéissance à leurs ea^gemeas, des 
des navires dont le manifeste aurait été dbpositions que nous avons eu oœasioii 
fourni selon la loi, ainsi que de celles dé- d'indiquer; elle a substitué dif erses for- 
eouveries par suite des visites de douane , malités à la marque de fabrique prescrite 
et qu'ils appliqueraient a ces fraudes des par l'art. 59 de la loi du 28 avril 1816, et 
peines déterminées par les lois des 22 prononcé des amendes en cas d'omission, 
août 1791 et 4 n^erminal an II. Elle a , comme aussi elle a fixé, en cas de saisie 
comme on l'a ru plus haut, décerné des reeonnuetrréggdîère, les indemnités aux- 
peines contre les maîtres ou capitaines de quelles , les cas arrivant, les propriétaires 
bâlimens de mer au-dessous du tonnage des marchandises auraient droit (1). 
déterminé par les lois du 28 avril 1816 et Les peines afflictives ou infamantes qui 
27 mars 1817 ; elle a attribué aux tribu- peuvent être encpumes par les frandeon 
Baux correotk)nnels la connaissanqp des pour faus, sont proncmcées par les tribu- 
délits soumis par l'art. 48 de la loi du 28 naux eompétens , d'après les articles da 
avril 1816, à la juridiction préyôtale, et Gode pénal et des autres lois applicabb 
les a chargés d'appliquer les peines de aux espèces f2^. 
l'art. 51 , soit que la contrebande ait été La loi du 17 décembre 1814 contiest, 



I ) Voyez le titre VI de la loi dira i avril iS r8. royales , sar rinstniction et le jugement des cri- 

11 est ben de saToir que Piadeinnité de ud met de coatrebande arec attroupemeat et port 

pourocDt per mois allouée aax termes de Far- d'armes, et oes instnicttoas , auxquelles U loi 

liole 1 6 , titre IV de la loi du 9 floréal an VII et de publiée huit jours après et les lois postérieoret. 
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Cours spéciale!, 

considérée que comme la réparation du dom- doivent trouver ici leur place, 
mage causé au propriétaire par la priration de « La loi du 1 5 floréal an XI a détennioé plm 
ses marchandises. — Si , après Tannulation de particulièrement que Tart* 554 du Code ain- 
la saisie et par le fait ultérieur de Tadministra- itruclion criminelle, les caractères de U contre- 
tion, le propriétaire souffre de noureaux dom- bande areo atirouppemeot et port d'armei;«t 
mages , tels que la détérioration des marchand!- les dispositions qu'elle contient à cet égard, 
êe$ ou rimpMsibilitéde les mettre en circulation n'ont pas cessé à être en yieueur ; mais je peaie 
eh franco , il a droit à une nouTelle indemnité qu'il n'en est pas de même de êe» dispositions pé* 
en sus de celle de un pour cent. Le premier ju- nales , qui paraissent aroir été modifiées par iet 
cément qui alloue Tindemaité de un pour cent art. 209 et suiv. du Code pénal de 18 10. 
ne peut être opf>osé conune ayant Tautorité de » Il est T»ai que le décret du 1 8 octobre oe 
la chose jugée sur la nourclle demande en dom- la même année, relatif aux Cours prévôtales dçf 
mages^intéréts résultant de faits particuliers de douanes, avait maintenu la peine capitale établie 
radministratlon postérieurs à l'annulation de la contre les auteurs etcomplices de la cootrebaBoe 
isatsie.( Voyez arrêt de la Cour de cassation du à main armée ; mais , ce décret illégal a^ratéte 
a3 janvier 1821, section civile , qui rejette un depuis aboli, on a dû eevenirà la législatioD qui 
ponnroi de la direction générale des douanes.— l'avait précédé; et quoiqu'en général, le noa- 
Sirey, an 182 1 , tom. XXI , i"* partie , page 373.) veau Code pénal n'ait pas dérogé aux lois p*rb- 

(2) Vo^ez l'art. 32 de la loi du 17 décend^re oulièresqui régissent certaines matières ,ooiiiBe 
1 8 1 4 , qui rappelle les art. 1 77 et 1 78 , sect. II celles des douanes , des forêts , etc., on "^'^^^ 
du Code pénal, et les articles 209 et suivant, pas moins recourir aux dispositions de ce Code > 
section IV du même Code. dans les cas qu'il a ex^essément pi|^**^^ 

Peu de iours avant la publication de la loi du tide ^09 qualifie de ormie ou de délit de réo**' 
17 décembre 18 14, Monseigneur le chancelier Uon, selon les circonstances, toute ^^'l^' 
de France avait adressé des instructiont aux toute résistance avec violence et ^^^^fj !' 
procureurs-généraux de Sa Majesté près les Court contre les ofificiere miiiîetériels , les garoef» i* 
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relatirement aux fraudes en matière de 1^ En matière de eontraveittioii aux 

eel, quelques dispositions spéciales, qui lois des douanes, les jnges ne peoyent ex- 

eont néanmoins iout-à-fait analogues aux euserles oonirevenans sur Fintenlien (2)^ 

dispositions générales relatives aux doua- <^est au reste une règle commune à tonte» 

nés (1). les eontrarentions en matière fiscale (3) , 

Rappelons, en terminant ce paragra- en conséquence, les détenlemrs des mar- 

Êe, des règles qui ressortent soit de la ckandises dont la rec^ierche et la sai- 

jislation des douanes, soit de la joris^ siéent été ordonnées par la loi du 21 

prudence de la Cour de cassation en cette arril 1818, ou le serait par toute autre hn 

matière, et qui peuvent être consultées sur les douanes , sont responsables delà 

avec fruit par les tribanaux pour leur fraude par le seul fait matériel de la dé- 

servir de gtûâe lorsqw» Foeoasion s'en tentîon (4) ; ils ne peuvent être renvcoyés 

présente. de Faction intentée contre eux sur le mo« 

force publique , lei préposét k U perception des 3 1. « Les peîoet portées em l'article préoédeaC , 

taxes et des coninhuilom f ies préposés de doua- » seront prononcées contre tout individu oui , 

nés, f<c. Cet article doit donc être exécuté , soit » traduit devant le juge de paix en conformité do 

que la rébellion ait eu oour objet de protéger la » Fart. 29 , et reconnu, soit par le rapport dÙ- 

traudeou la contrebanae, soit qu'elle ait eu tout » ment rédigé et non argué de faux, soit par 

autre but. - » l'instruction , être coupable de récidive , de- 

» Les articles snivans déterminent les diffé- » vra être renvoyé par ledit juge de paix, devaal 

rentes peîoee applicables aux crimes ou délits de » le tribunal correctionnel. » 

rébellion, et Farticlè ai6 porte que les auteurs 5a. «Les préposés des douanes pourront, 

de crimes et délits commis pendant le court ou » conformément à l'art. 8 du règlement du 11 

à Foecasion d'une rébellion, seront punis été » juin 1806, rechercher les dépôts de sels lor» 

peines prononcées contre chacun de ces crimes , » mes dans le rayon où s'exerce leur surveil- 

si elles sont plus fortes que celles de la rébel- P lance ^ mais ces dépdts ne pourront être saisis 

lion. Enfin , le seul fait de contrebande armée » qu'autant qu'il s'j trouvera une quantité de 

constituant par lui-même un délit, il s'ensuit » cinquante kilogrammes de sel au moins, pour 

qu'en cas de meurtre commis par un eonf reban- » laquelle il ne sera pointjustiiié du payementdes 

4ler faisaet partie d'une réunion armée, il y a » droits. Ces recherches et visites ne pourront 

lien À f application de l^articlé 3o4 du Gode pé- h d'ailleurs être faites dans lea maisons habi» 

nal , qui veut que Je meurtre soit puni de mort, » tées , qu'après le lever et avant le coucher du 

lorsqu'il aura précédé , accompagné ou suivi un » soleil , et avec l'assistance d'un ofificier muni- 

autre crime ou délit. » » cipal. £iles sont, dana tous les cas, interdites 

Signé Bavibat. » dans les communes aurdessus de deux mille 

» âmes. 9 

( i) Art. 39» a Les juges de paix de l'arron* 53. a Les dispositions de la loi du 34 avril 

» dissement seront seuls compéteos, sauf ap- » 1B06 , et de tous les acte» du Gouvernement 

» pel , s'il y a lieu , pour connaître des eonine- » en matière de sels, continueront à être exécu- 

» ventions à la loi du 24 avril 1B06, et à tous » tées en tout ce qui n'est pas contraire au pré- 

3 les réglemens relatifs à la perception de la 1» sent titre. » 

» taxe établie sur les sels, excepté oana les cas (a) Voyez arrêts de la Cour de cassation du 

9 prévus par les articles «uivans. 11 juin 1 8 18 et du aS juillet 1820. (Bulletin offi- 

» L'amende de cent francs, prononcée par ciel de cassation, an 1818, partie criminelle, 

» l'artide 5y de ladite loi du a4 avril 1 806 , est page aSy; an 1820 , partie criminelle , pag. 5o5.) 

» individuelle.» {^) La jurisprudence est constante à cet égard; 

3o. « Si la fraude est commise par une réu- voyez notamment les arrêts de la Cour de cassa- 

X nion de trois individus et plus, il y aura lieu tion des a juillet et 7 août 1818. (Bulletin ofll- 

» k l'arrestation des eontrevehans , et k leur tra- ciel , an 1818 , partie criminelle , pag. 26a et Sag.) 

» duction devant le tribunal correctionnel ; et, Bu aa janvier, du 6 avril, du ay octof»re i8ao. 

» indépendamment de la confiscation des sels (Bulletin officiel, partie criminelle, an i8ao, 

» et moyens de transport , et d'une amende in- pag. 1 35 , 1 36 et suiv«, 599 et suiv. ) ; et une foule 

» dividuelle, qui ne pourra être moindre de d'autres arrêts. — Voyez arrêt du ayjuin i8a8. 

9 deûxcentsfrancs,niexcédercinq cents francs, (Dallez, 1828, i'« partie, page 5oo.) 

» ils seront condamnés en un emprisonnement (4) Voyez arrêts du 28 avril et du 28 juillet 

» de quinze jours au moins, et aeux mois au 1820. ( Bulletin officiel de cassation, an i8ao, 

» plus. » partie criminelle, pag. 166 et 5o5. ) 



^ 
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iif qae les marohanJUieB leur auraient été $11. • 

remises en cautionnement (1). 

2** Tonte importation de marchandises dv «oob «b rmoci»» ostast un nuBmun. 

prohibées donne lieu à la saisie et confis- 
cation non-seulement deces marchandises^ Les juges de paix prononcent sur le yu 
mais aussi des moyens de transport , et en du procès-verbal : la procédure qui se fait 
oulre, à une amende dont les propriétaires^ devant eux est extrêmement sommaire; 
les voituriers et conducteurs sontdéclarés et comme ils prononcent civilement; 
solidairement passibles (2). Les messagers nous n'avons point a nous en occuper. 
et voituriers publics a l'égard desquels Dans tous les cas où le tribunal correc- 
la loi du 22 août 1791 , tit. II, art. 29, tionnel doit connaitre des délits dé 
établit une exception , ne peuvent néan- douane, Tinstruction est faite, et le joge- 
moins être affranchis de toute responsa- ment est rendu et exécuté dans la forme 
bilité à regard des marchandises prohi- et suivant les règles générales qae l'on 
bées saisies sur leurs voitures , que lorsque trouvera indiquées au chapitre des Tribu- 
Jes expéditeurs de ces marchandises ont naux correctionneU , sauf tontefob, les 
été désignés sur leurs feuilles , de manière exceptions et les modifications qae corn- 
que les poursuites puissent être dirigées porte la matière et qui sont déterminéei 
contre eux (3). par les lois (4). 

(i) Voyez arrêt du 8 décembre 1820. ( Bulle- Arrêt de la Cour de cassation du 16 décem- 
tin officiel de cassation , an i8ao, partie cripii- bre 1 824. ( Sirey , 1826 , i'« partie , pag. ssS.) 
Belle, pag. 44o. ) Lorsqu'un individu qui est à cheval porte iv 

* Egalemenl on alléguerait en Tain que le. ob- ^^T^-f '*"/^*'*i*™**"'"*t"it;i"jîJi^ 

jeu ont été lntH>duite"à l'in.u de celuî chex qui * «'•" V"?''' ^ î 'ïf^ T^L^^ 

•I A 'éx é -JL «« 4^^««.'.«..- «ru port des objets saisis. — Arrêt de la Cour de eu- 

.1. ont été tronvé.. par wn dome.t«n^ et la ïraondua5octobrei827.(Sirey,.8i8..«p.^ 
déclaration de ce u.c. ne •« «" t p« POur de- ? ^ ï ' • 1^, 

tru.re la preMm.pt.on de culpab l.te Laclnlbcition doitétre JonJcée .iKi« 

En cette matière quo.q,^ «JVfe? d^/<>J»d déclaration porte .ar la g««»<de. marck-di- 



teur de la contraTention , la Cour de cassation .. , ^^ , a. o o / o- o o *« »..é 

pe^ casser, .i le. preuve; de non contraren.ion »"<>» <i" f aoûtiSaS. ( S.rey , .8a8, i« put, 

«e lui paral^ent pa. .„ffi«.„te. , «.rtout à défaut ^'fif^l'lZ^Û?eZ'cour de ca«,tion d« » 

a?La* j1* i« r , j« ™.,#;^« A» , a .«^«i»»! de cassation , an 1 8 1 8 , partie criminelle , p. 1 9^ 

t.Jtl^,?l^J^J^. T'^i, ni ^IT. •' *«0 ; du >8 avril i8ao. ( Bulleli. offi<^el * 

bre l8ai.( S.rey , i8m,i" part.e, pag. a6. >- ^^^^^'^ ^„ ,320, partie criminelle, pag.ia) 

^^**^'""- — Voyez arrêt du ai juillet 1817 (Sirey, 1827, 

, I " partie , pag. 499 ) , et arrêt du 36 avril 181» 



(i) Voyei arrêt de la Cour de caHation de t "f" '" ' r|- 'S? > ' " """" "" •" , 

Jr. 18.8. ( Bulletin officiel de ca.«.tion, an ( ^l"*?;,?®^», i"parl.e, P»6- «7j) _^ .^ 

1818 , prtie criminelle, pag. no. ) (*> »'?"5",? ? !'>' •*",'*' ^ "'l'fnJiï 

' *^ . * ^ ^ ' cas de saisie a linterieur , le rapport et Ici pl^ 

^ Lorsqu'un individu espagnol , prévenu de ces du procès seront adressés au ministère pu- 
contrebande en France, a été traduit devant un blic, l'administration n'en conserve pasmoini 
tribunal français , et renvoyé aux termes des le droit de poursuivre les contraventions, etii(H 
conventions existantes entre la France et l'Es- tamment d'appeler d'un jugement qui, en pro- 
pagne , devant les juges de son pays , si le juge- nonçant la confiscation des objets saisis, la cod- 
ment n'a pas prononcé la confiscation des mar- damne aux dépens. 

chandises de contrebande , le ministère public A rrèt de la Cour de cassation du 29 mars 1 828* 

peut en interjeter appel du chef de cette omis- ( Balloz, 1828 , i^* partie , pag. 199. ) — /^ 

sion. vergier. 
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Ainsi; lorsque^ dans les cas de la com- est tenu de prononcer le cinquième jour, 
pétence du tribunal correctionnel y les partie présente ou absente (5). 
prévenus n'ont pas été mis en arrestation^ Les jugemens rendus ^ soit par défaut , 
corame l'indique la loi (1), ils doivent soit contradictoirement , peuvent être at« 
être cités à comparaître en jDer«cmit0 devant taqués^ suivant qu'il y a lieu^ dans les 
le tribunal correctionnel : la citation leur délais ordinaires^ par la voie de l'opposi- 
est donnée ; soit à leur domicile respectif; tion ou par la voie de l'appel > et même 
s'ils résident dans le ressort du tribunal y par la voie de cassation y lorsqu'ils sont 
soit; dans le cas contraire ; au domicile du devenus définitifs (0). 
procureur du Roi près de ce même tribu- Quant aux crimes en matière de douanes 
naljctil doit y avoir un délai de trois jours qui sont de nature à emporter peine af- 
au moins entre celui delà citation et celui nictive ou infamante ; tels que les préva- 
qui est indiqué pour la comparution (2). rications des préposés , les rébellions de 

Si ; au jour fixé ; le prévenu ne compa* la part des fraudeurs ; la contrebande avec 
rait pas enper$onne, le tribunal est tenu attroupement et port d'armes (7); les au- 
de rendre son jugement (3); et il résulte teurs en sont poursuivis ; dans la forme 
évidemment de la loi ; quC; quand même prescrite par les lois ; devant la Cour d'al- 
un avoué se présenterait devant le tribu- sises. Ces crimes étaient précédemment 
nal au nom du prévenu; le jugement n'en de la compétence des Cours prévôtales; 
doit pas moins être rendu par défaut ; ce plus anciennement ils étaient soumis à la 
qui; au reste ; est conforme aux règles juridiction des Cours spéciales; mais la 
ordinaires ; puisque ; dans l'espèce dont suppression de ces tribunaux d'exception 
il s'agit; le fait entraine la peine de l'em- a rendu à la juridiction ordinaire ^ com* 
prisonnement ; et que c'est seulement plément de ses attributions, 
dans le cas où le délit n'est pas de nature Les faux commis parles contrebandiers 
a donner lieu à l'application de cette pour assurer le succès de leurs opérations 
peine ; que le Code d'instruction crimi- frauduleuses; n'avaient point été attribués 
nelle permet au prévenu de se faire repré- aux Cours prévôtales ; et restent toujours 
senter par un avoué (4). soumis à la juridiction des Cours d'assises. 

Si; au jour fixé ; le prévenu comparait comme toutes les autres espèces de faux en 
et qu'il réclame une remise; le tribunal écritures. 

peut la lui accorder^ s'il le juge convena- Quant aux faits d'importations prohibées 
ble : mais elle ne peut excéder cinq jours; ou frauduleuses qui; quoiqu'ayant seule- 
le jour indiqué pour la nouvelle compa- ment le caractère de délits ; avaient été 
mtion est même compris dans ce délai; attribués aux Cours prévôtaleS; nous avons 
puisqu'aux termes de la loi; le tribunal déjà vu que les auteurs en doivent être 



(i) Voyez l'art. 17 de la loi du 17 décembre talion sur cette spécialité, doctrine consignée 

i8i4 ; et l'art. 45 , litre V de celle du 28 avril dans divers arrêts. — Duvergiêr, 

1816. ^3) Voyez Tart. 20 de la loi de i8i4, et Tar* 

(2) Voyez l'art. 19 de la loi du 17 décembre ticle 46 de celle de 1816. 

1 8 1 4, et l'art. 45, déjà cité , de celle du a8 avril (4j Voyez les art. 1 85 et 186 du Code d'in- 

' i^A . ... 1 « .. ^ >. 1 struction criminelle , et le chapitre des Tribu" 

* Quoique la loi du 28 avril 181 6 , sur les ^^ correcHonnelê dans cet ouvrage, 

douanes ordonne de poursuivre les de^linquans ,5^ y j,^^^ ^^ ^^ ,^ ,^. j„ décembre 

par voie de citotion directe on peu néanmoins g^^^ \^^^ ^ 4jj^ V de la loi 'du 28 avril 

instruire contre eux ; en la forme généralement o g ' ' * 

établie à l'égard des prévenus de délits correc- * ]' „ . , « «o 

tionnels. — Arrêt de rejet du Sseptembre 1824, , (^ J^ïf-* '*' *"*!• *^^ '.'"',î99;ao2 etsuiy. 

de la Cour de cassation. ( Voyez Sirey , 1825 , ^u Code d'instruction criminelle. Voyez aussi le 

ire partie pag. 70. ) chapitre des THbunaus correcttannela dans cet 

M. Le Graverend fait remarquer que celte ^"▼'^S®- 

doctrine est contraire à l'objet it% lois spéciales (7) Voyez les articles 54 et 55 de la loi du 28 

et au^i à la doctrine même de la Cour de cas- avril 1816. 

Tovs II. 34 
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pevnaivis âerant les irftmiaiix owreo- calions et amendes , lorsqi^elles iraraîent 
tionnels (1). été prononcées par un jugement en der- 

nier ressort on ayant acquis force de diose 
e -[jj jugée y ce qui suj»pose qu'elle avait le 

droit de transiger arant le jugement dé&« 

.. .'„^o. »„ «.»»». °'ïî;rticle 21 da titre VI de la loi <h> 4 

germinal an II prohiba et déchra nalle» 

On a déjà tu que les jngemens correc- toutes transactions , compositions et re- 
tionnels, en matière de douanes, sont mises , soit avant, soit après le jtfgement; 
susceptibles d'être attaqués parles mêmes maig k loi du 23 bnimaire an 111 modifia 
moyens que les auUres jugemens correc- cette disposition relativement aai saisies 
tionnels rendus en toiite autre matière, qui ne seraient; modifiées que sur l'omis- 
Par une conséquence nécessaire de ce sion d'une formalité. Elle porte que, dans 
principe,, ces^ jugemens doivent, comme ce cas, et lorsque les circonstances feront 
les autres, recevoir leur exécution aussi- présumer que la contravention est iaro- 
tèt qu'ils ne peuvent plus être attaqués lontaire, le ministre des finances est auto- 
])ar aucune voie et qu'ils sont cCevenus dé- risé , d'après le compte qui lui en sera 
finitiFs : cependant, à la difiérence de ce rendu par la régie des douanes, à faire, 
que, dans les matières ordinaires, l'exer- sur la confiscation et l'amende, telle re- 
cice de l'action publique ne peut être sus- mise qu'il jugera convenable, 
pendu par les conventions particulières , La loi du 9 floréal an Yll ( titre ÏV, ar- 
et de ce que l'effet des jugemens ne peut ticlel?), défendit ejtpressément de faire 
jamais être anéanti que par des actes de aucune remise sur les confiscations et 
Tautovité souveraine prononçant par voie amendespouf contraTcntionsàlaloidulO 
de grâce, l'administration des douanes est brumaire an Y (concernant les marchafiâi' 
autorisée à transige, suivant des règles ses anglaises), et pour celles eneouroes 
déterminées, sur toutes les contraventions ptjur introduction de marchandises prolii> 
et délil» de contrebande qui ne sont sus-' bées ou en fraude des droits, et décida 
ceptibles de don ner lieu qu'à des condam- que, dans les autres cas, la loi du 23 
nations pécuniaires^ et l'effet de ces trans- brumaire an 111 ne pourrait être exécutée 
actions est de faire cesser toute poursuite lorsqu'il serait intervenu un jugement dé- 
ou exécviien centre les prévenus ou les fiuitif. 

condamnés , lors même qu'un jugement Far un arrêté du 14 fructidor afi 1) 
aurait déjà reçu un commeneementd^exé- l'administration des douanes fut autori- 
ctttion. sce à transiger sur les procès relatifs aw 

L'article 4 du titre XII de la loi du 22 coutraven lions , soit avant, soit après ju- 
août 1791 défendait de modérer les con- gement. Cet arrêté n'ayant pas été publie 
fiscations et amendes , ou d'en ordonner par ki voie du Bulletin , nous croyons 
l'emploi au préjudice de la régie des utile d'en faire connaître les dispositions, 
doQaae&: le môme article portait que la parce qu'elles sont, quant à présent, ks 
régie ne pourrait transiger sur les confis^ seules en vigueur sur cette matière (2). 

(i) Voy€tï lot art. 48 , 49., 56 de la loi du 08 2. a Les transactions seront définitif») 

avril 1816 et Uart 37 de laloi du 21 avril 1818, » lo avec l'approbation du directeur snr k» 

Vo^ez aussi le paragraphe précédent de celte » Tieux , lorsque, sur les procès - verbaux de 

seclion. » contravention et saisie, les condamnations, 

(2) L'arrêté du lÂ fructidor an X est ainsi d confiscations et amendes à obtenir , ne s'éle- 

conçu ; » veront pas à plus de cinq cents francs ; 2^^^^ 

Art. 1*'. « L'administration- des douanes est » PapproDation du directeur-général des doaa- 

ï) autorisée à transiger sur les procès relatifs » nés, lorsque lesdi les condamnations s'éièTe- 

» aux contraventions aux lois qui régissent celle y> ront de cinc^ cents francs à trois mille francs; 

» partie des revenus publics, soit avant, soit » 3<» avec l'approbation du ministre des finances, 

» après le jugement. » » lorsqu'elles s'élèveront de trois mille francs 
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Lea ariiclea 22, 23 et 24 du décret du 18 double caractère d'un délit de douanes et 

octobre 1810 , restreignirent les disposi- d'un délit commun. Une administration 

tions de l'arrêté du 14 fructidor an X 3 ne peut jamais avoir le droit de transiger^ 

mais , ce décret ayant lui-môme cessé d'ê- dans son intérêt réel ou supposé , sur les 

tre eu. vigueur depuis 181 4^ on a dû rêve- blessures faites ou les coups portésa des indi- 

nir au mode de transaction autorisé par yidus qu'elle salarie des demies de l'Etaft, 

l'arrêté du 14 fructidor an X (1). et qui n'en conseryent pas moios^ en leur 

L'administration des douanes étant par- qualité de citoyens et de sujets du ?rince, 

tie civile dans les procédures relatives a tous leurs droits à la protection des lois : 

des contraventions et délits en matière de une administration^ qui ne peut être con- 

douanes ; et les amendes et confiscations sidérée que comme exerçant les droits 

étant tompurs prononcées à son profit, on d'une partie civile , et à qui le Gouverne- 

peut considérer que la faculté qui lui est ment croit devoir confier l'entier exercice 

donnée de transiger, même après le juge- de ces droits, quoique l'administration ne 

ment, sur ces condamnations pécuniaires, soit, par rapport a lui, qu'un procureur 

n'a rien de contraire aux règles commu- fondé; cette administration, dis-je, Ae 

nés, puisque toute partie, peut, même peut jamais être investie d'un pouvoir 

après lé jugement rendu en sa faveur, qui n'appartient pas même au souverain , 

transiger sur ses intérêts , et renoncer en et quil se garderait même bien de reven^ 

tout ou en partie aux droits qui lui sont diquer, celui de êuependre le coure de la 

acquis : mais, par ^ abus du principe justice; ni se substituer auBOuverain dans 

juste en soi du <broii de transaction sur les l'exercice d'un autre pouvoir, dont le 

intérêts pécuniaires, que la législation sage exercice est si doux a son cœur, mais 

des douanes parait avoir définitivement ne peut et ne doit jamais être délégué, 

consacré, après l'avoir souvent modifié, celui d'anéantir , jmit tme de grâce, l'effet 

et même après en avoir fréquemment dé condamnations à des peines publi- 

prohibé l'usage, l'administration a cru ques. 

pouvoir transiger, même après le jugement On sent tout ce qu'une pareille extension 

rendu, sur des délits qui donnaient lieu à du droit de transaction a d'irrégulier et de 

des emprisennemens plus ou moins consi- dangereux. On conçoit que, lorsqu'un 

dérables, et l'on trouve notamment une décret put paraître suffisant pow étâiUr, 

preuve de cette étrange prétention dans en matière de douanes , des tribunaux 

une lettre du ministre du commerce, du extraordinaires, et substituer la peine 

8 avril 1813, de laquelle il résulterait capitale ou d'autres peines aiïlictives aux 

que l'administration peut transiger même peines furononcées par les lois contre les 

pour les voies de fait contre les préposés, contrebandiers (2), des instruotions mi- 

lorsqu'il n'y a ni meurtre, ni blessures nistérielles aient également suffi pour éta- 

graves. Mais cet usage ne saurait être to- blir, en cette partie, des règles que l'on 

1ère : en effet, indépendamment de la gra- regardait comme favorables au système de 

vite qu'ajoutent à un délit ou à une con- douanes alors en vigueur : mais , sous un 

iravention en matière de douanes les Gouvernement régulier, tout doit repren- 

excès et les voies de fait commis envers dre une marcbe régulière, toutes les auto- 

les individus préposés à la surveillance de rites doivent agir dans le cercle qui leur 

cette branche intéressante du revenu pu- est tracé, sans jamais en dépasser la cir- 
blic , la société est encore troublée par les conférence ; et puisqu'il est constant que 
atteintes portées à la sûreté d'un citoyen l'administration des douanes n'est et n'a 
quelconque; ce fait présente dès-lors le jamais été autorisée par les lois et par les 

» à dix mille francs ; A^ avec un arrêté du Gou- minifttration générale des douanes continue 

j» vernement , lorsqu'elles s'élèveront à plus de d'être autorisée à transiger dans tout état de 

7è dix mille francs. » cause. 

(<i) Une décision du ministre de la justice, 
en date du 24 décembre 1812, porte que l'ad* (a) Voyez le décret du 18 octobre 1810. 
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régleraens généraux à transiger sur les examinait et discutait la question à fond, 
contraventions et les délits de douanes et priait son Excellence de s'en faire ren- 
qoe par rapport aux condamnations pécu- dre compte de nouveau. Gomme mon 
niaires à interTcnir ou déjà prononcées , Traité de législation criminelle était ré- 
les transactions en matière de douanes ne panduet que j'étais alors directeur desaf* 
doivent désormais avoir pour objet que faires criminelles et des grâces, je démen- 
ces intérêts pécuniaires; elles ne peuvent dai au ministre , et j'obtins de lui l'auto- 
avoir d'influence que sur cette partie de rîsation de faire préparer à ce sujet un 
condamnations , et les droits du ministère rapport par un de mes camarades qni 
public quant à l'exercice de l'action pu- partageait l'avis de l'administration. Le 
blique, et ceux des tribunaux quant à mémoire de l'administration des douanes, 
l'application des peines corporelles, ceux le rapport auquel il avait donné lieu, et 
des procureurs de Sa Majesté quant à l'exé- mes observations furent renvoyées par le 
cution des jugemens qui les prononcent , ministre à une commission spéciale dn 
doivent s'exercer pleinement en matière Gonseil-d'Etat ^ à la tète de laquelle se 
de douanes comme en toute autre, indé- trouvait un jurisconsulte distingué quia 
pendamment des transactions qui seraient rempli , depuis , les fonctions de sous-se- 
ou auraient été proposées, sollicitées, crétaire d'État au ministère de la justice, 
projetées ou consommées , et malgré les et ensuite celles de ministre secrétaire 
effets qu'on voudrait en faire résulter à d'Etat au département de l'intérieur. Cette 
cet égard contre le vœu delà loi et contre communication ministérielle donna lien à 
l'intérêt delà société, qui réclame la pu- un avis très-fortement discuté dans lequel 
nition de tous les délits fl). on déclarait que l'arrêté du 14 fructidor 

. Telles sont les observations que je pu- an X devait être entendu dans le sens que 
bliai dans la première édition de cet ou- j'avais indiqué, et ne pouvait l'être qne 
yrage. de cette manière. La question ainsi appro- 

Les raisonnemens sur lesquels s'appuyait fondie ayant été résolue en connaissance 
mon opinion étaient si évidens, si péremp- de cause, le ministre ftt.part de ce résultat 
toires que ma doctrine fut bientôt parla- à l'administration générale des douanes, 
géeparla plus grande partie des magis- et donna, en conséquence, des instruc- 
irais du royaume, et lorsque l'administra- tiens aux procureurs de Sa Majesté, 
lion des douanes éleva depuis, à ce sujet. Mais, en 1820, les procureurs-généraux 
quelques réclamations (en renonçant ton- près les Cours royales de Douai et de Be- 
tefois à son prétendu droit de transaction sançon s'étant pourvus en cassation contre 
sur les voies de fait commises contre les des arrêts de la Gbambre correctionnelle 
préposés), les ministres de la justice les de leur Cour respective, qui avaient refusé 
repoussèrent toujours comme une préten- d'appliquer la peine de l'emprisonnement 
tion mal fondée. provoquée par le ministère public à des 

Cependant, en 1818, l'administration contrevenans en matière de douanes, qni 
crut devoir adresser au ministre de la jus- justifiaient d'une transaction faite arec 
tice un mémoire détaillé dans lequel elle l'administration, la Cour de cassation a 



(i) Si dans une affaire de douaneg , qui serait pouvant donner lieu à une action pubinjue, 
de nature à donner lieu à un emprisonnement, suivant les principes généraux , ne doivent tou- 
l'administration a cru devoir se dispenser de tefois être poursuivis aue sur la plainte dci 
saisir les tribunaux, et transiger de suite, sans parties lésées {voyez le chapitre des Disposittont 
que le ministère public ait été excité , soit par préliminaires, $eci\on Action publique at Actton 



transactions peuvent et doivent sans doute alors ministratiôn sont impuisantes pour paralyieri 
avoir un effet entier et absolu, et cette espèce soua c^ rapport, les poursuites et les condamna- 
rentré dans la classe de ces délits communs qui , tions. 
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rendoyle SOjain de cette année 1820^ sens restrictif, qui a donné lien à des 
deux arrêts dont je transcris ici le plus dé- instructions ministérielles conformes à 

tailler Dour an'on ati nnnnnÎA.«A 1a« mhtîffl. oette internrétflflon . «inît iinn-«AnlAmAnt 

etd' 

avec ,. ^ 

seulement aux peines pécuniaires^ mak règle de notre système judiciaire, mais 
aussi à l'emprisonnement (1). pourrait, si on en tire toutes les consé- 

Ainsi , d après la jurisprudence de la quences, arrêter le cours de la justice, en 
Cour de cassation, si on doit la regarder rendant nuls les jugemens rendus, 
comme fixée par ces deux arrêts, l'arrêté CSette manière d'entendre et d'exécuter 
du 14 fructidor an X, non inséré au Bol- le décret du 14 fructidor an X est-elle 
letin des lois , non publié comme acte du juste, conyenable, régulière ? Je persiste à 
Gouvernement, dont l'existence est à croire qu'il n'en est rien ; que tant que de 
peine connue hors de l'administration des simples faits de contrebande ou de fraude 
douanes , qui ne dérive que du droit de seront assimilés à des délits et soumis à 
transaction sur les condamnations pécu- la juridiction correctionnelle, l'adminis- 
niaires, qui ne prononce pas le mot d'em* tratioii des douanes, considérée comme 
priionnement , qui a été examiné et in- partie civile, dmt subir les conséquences 
terpréié, ou du moins expliqué par une du mode de répression qui a été adopté 
commission du Conseil -d'Etat dans ce tant dans l'intérêt général du commerce 

(i) Extrait des minutet de la Coût nement du i4 fructidor an X, rendu pourqu^ 

de cassation, puisse être statué administratÎTement sur les 

procès de fraude , autorise d'une manière gé- 

« A l'audience de la section criminelle de la nérale et sans distinction , l'administration, des 

Cour de cassation , tenue au palais de justice à douanes à transig^er, en tout état de cause, arec 

Paris, le 3o juin 1820; les prévenus de contravention; qu'un des motift 

» Sur la demande du procureur-général près de cet arrêté est, qu'il serait dans certains cas-, 
la Cour royale de Douai, en cassation de l'arrêt contre l'équité d'appliquer rigoureusement les 
rendu par ladite Cour, chambre des appels de peines de la fraude; que ce n'est point à l'auto- 
police correctionnelle, le 18 mars dernier, au rite judiciaire qu'il pourrait appartenir d'appré- 
profit de Jean-Baptiste-François Cornil-Pollet , cier les circonstances qui rendraient une con- 
est intervenu l'arrêt suivant : travention plus ou moins excusable, puisqu'il 

7> Ouï le rapport dé M. le conseiller Rataud, est expressément défendu aux juges d'excuser 

et M. Fréteau , avocat-général, pour M. le pro- les contravenans sur l'intention, et que lorsque 

cureur-général en ses conclusions ; le fait matériel de la contravention a été régu- 

» Sur le moyen de cassation pris de ce que lièrement constaté, ils ne peuvent se dispenser 

l'administration des douanes ne peut pas transi- d'appliquer, dans toute leur rigueur, les peines 

ger sur les faits de frai^de et de contrebande, portées par la loi ; que le vœu de cet arrêté ne 

qui sont soumis à la juridiction correctionnelle, serait pas rempli; si, lorsqu'il y, a eu transac- 

bu que du moins, les transactions qu'elle con- tion, l'action publique pouvait encore être iik- 

sentàce sujet, comme partie civile, ne peuvent tentée ou suivie devant les tribunaux; que de 

jamais arrêter l'action du ministère public; et ses dispositions, il résulte évidemment et né- 

qu'en jugeant le contraire , la Cour royale de cessairement une exception à la règle générale 

Douai a violé formejlement la disposition de établie par l'article 4 du Code d'instruction 

l'article 4 du Code d'instruction criminelle, qui criminelle ; 

veut que la renonciation à l'action civile ne m Que pour recevoir son exécution , ledit ar- 

puisse arrêter ou suspendre l'exercice de l'action rêlé n'était pas de nature à être inséré au Bul- 

publiqne : letin des lois ; qu'il n'impose aucune obligation, 

» Et de ce que d'ailleurs^ l'arrêté du Gouver- et n'accorde aucun droit aux citoyens ; quel'au- 

nement du 1 4 fructidor an X, et l'ordonnance torisation de terminer administrativeraent les 

du Roi du 27 novembre 1816 , qui autorisent procès de fraude, était une mesure toute de fa- 

les transactions , n'ayant pas été insérés au Bul- veur pour les prévenus de contravention ; qu'il 

letin dès lois, ni publiés , ne peuvent être obli- suffisait donc qu'il fût officiellement connu de» 

gatoires pour les tribunaux ; autorités chargées de son exécution, ainsi qu'il 

9 Attendu que la matière des douanes est régie résulte d'un avis du Conseil-d'Ëtat^ légalement 

par des lois spéciales; que l'arrêté du Gouver- approuvé le sS prairial an XIII; 
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que dans ceSni du ftsè; et qu'elle ne peut fiait coiifbniie à mon o^ion^; il est amsi 

«e donner à Ja fois letf HTantages des pro- oonçoe : 

ces ciTtls et des prooès correctionnels, Attendu.... que si^ dans quelques cas 
mais qu'elle doit , au contraire, se ren- la raison et l'équité denandent qa'ei 
fermer dans les limités qui lui sont près- considération, soitde l'âge, de l'igooiinoe 
critcs par la loi du9 fl(H^l anVII, toutes ou de la bonne foi des préyenus, il soR 
les fois qu'il lui est fait des propositions usé d'indulgence à leur égard , c'eslà 
de transaction ; et l'on voit, qu'indépen- l'administration seule qu'il appartient 
damment de mon opinion personnelle, je d'exercer le droit qui Imi a été donné «fe 
ne manque pas d'autorités graves pour remettre ou modérer les cotuhmnatiom pé- 
soutenir cette doctrine. Toutefois les ar- cumairee, et que la auireê peines ne peih 
rets de rejet de la Cour de cassation exis- tent être remises ou modérées que par un 
tent, et c'est aux jurisconsultes à les peser effet de Ai clémence rosfale. 
fiï à les apprécier. Voyez le k^ considérant d'un arrêt 
Mais même en prenant ces arrêts pour du 15 avril )819. — Bulletin officiel de 
point de départ, résulte-t-ii de leur rap- cassation , an 1810 , partie criniinelie 
prochement avec l'arrêté dé 14 fructidor p. 162 «i suiv. (1). 
anX, que, lorsque l'admiitistration a tran- 
sigé après des jugemens portant condam^ cppTimt ii 
nation à remprisonnement , le ministère SECTION II. 
public peut et doit ordonner l'élarsisse- s , , 
ment des condamnés? Je n^ crois pas: ^^ «^.«^™= général des douanes di- 
alors se reproduiraient toutes les objec- ^"« l analyse des lois sur CEni 
tions résultant de ce que l'autorité due à matière. 
la chose jugée, serait anéantie, et surtout 

4e ce que le plus beau droit de la cou- Le régime des douanes embrasse plo- 

ronne, le droit de grâce, serait transporté sieurs parties dont il est utile de connai- 

à un agent révocable; et cette |>rétention irë les détails et l'ensemble. C'est ce qui 

insoutenable suffirait sans doute pour dé- nous a déterminé à présenter ici «ne 

montrer le vice des arrêts de la Cour de analyse méthodique des lois et réglemens 

cassation , si telle était la conséquence relatifs à cette matière. Nous traiterons 

qu'on dût en tirer. Je trouve dans un ar- dans l'ordre suivant : 

inât de la Ckmr de cassation relatif aux 1® De l'administration générale et de 

douanes, un considérant qui est tout-à- ses préposés ) 



» Ooe d'ailleurs , cet arrêté rappelé et main- de Douai , en jugeant qu'en cet étal , il n'y afait 

tenu dan« son principe , par des décrets posté- lieu à Texercice de Taction publique; et, a 

rieurs insérés au Bulletin des lois, avait sa renvoyant ledit prévenu de cette ^^']^»V 

pleine exécution lorsque la loi dii a8 avril i8i6 point violé la disposition de Tart. 4 d« Code 

a été rendue ; et que , d'après l'art. 58 de cette d'instruction crimnielle ; 

loi qui maintient formellement toutes les lots et » Par ces motifs , la Cour rejette le pourtoi 

actes du Gouvernement en vigueur, qu'elle du procureur-général à la Cour royale de Donaii 

n'abrogeait pas , ledit arrêté aurait encore ac- envers l'arrêt rendu par celte Cour, en fate»' 

3nis «ne nouvelle force légale qu'il conserve de Cornil-PoUet, le i8 mars dernier. » 

ans le mode réglé par l'ordqnnance du Roi , du Voyez un arrêt du même jour, qui rejettent 

aj novembre i8i6, tant qu'il n'aura pas été pourvoi du procureur-général en la Cour royale 

révoqué ou modifié par des dispositions con- ^e Douai, 
traires; 

devant 
rei] 

transaction „ .. 

des douanes , sur le fait de contravention à transaction leur est applicable. ( I>éci»ioii^ 

raison duquel il était poursuivi , la Cour royale nistérielle du 39 janvier i8i3. ) — Duverg^- 
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2« De ht pofice des douanes dan» l'é* lae de brigades^ tant à pied c^a eheral, 
tendae durayoK frontière; chargées du ser?ice actif. Il y a en outre 

3<» Des bureaux d'entrée et de sortie; un directeur particulier pour la douane 
4<» Be la perception des droits et des de Paris , et des inspecteurs et receveurs 
tarife; près les entrepôts de Lyon, Toulome et 

5<» des entrepôts; Orléans. 

^ Du transk. Les préposés des douanes doivent être 

âgés de vingt ans au moins. Us sont tenus 

çjer ^ prêter serment en justice^ devant les 

^ * tribunaux d'arrondissement, dans lequel 

, \. ^ *® trouve le cbef-lieu de la direction où 

B« ,.^«u.i.xEA«o. »«• BoiTAo., »»«... ^^^ jj^ ^^j^^^^ Us sout dispcusés dc Ic rcnou- 

veler lorsqu'ils passent dans le ressort d'un 
Les douanes, formant une branche des autre tribunal; ils sont tenus seulement 
revenus publics , sont placées dans les de le faire enregistrer et viser au greffe 
attributions du ministre des finances, du nouveau tribunal, ce qui s'exécute 
L'exécution des lois et réglemens qui ré^ sans frais. La prestation de serment doit 
gissent cette matière , est ëonfiée à une être transcrite à la suite de leur commis- 
administration générale composée d'an sion, dont ils doivent être toujours munis 
directeur- général et d'un conseil formé de dans l'exercice de leurs fonctions : ils sont 
trois agens supérienrs de l'administration tenus de l'exhiber à la première réquisi- 
qui a été substitué aux quatre administra- tion. Us ont, pour l'exercice de leurs 
teurs précédemment existans. Les attri-* fonctions, le port d'armes à feu et autres; 
butions de ce conseil sont réglées par un mais il leur est expressément défendu 
arrêté du 29 fructidor an IX, et par l'or- d'en faire usage, hors le cas d'une légi- 
donnance royale du 17 mai 1817. Le tinie défense. 

premier établissement de cette adminis- Les préposés des douanes sont sous la 
tion fut ordonné par la loi du premier sauvegarde spéciale de la loi ; il est dé- 
niai 1791 , qui déteriùina aussi le nombre fendu à toutes personnes de les injurier 
de bureaux et^e brigades et de préposés ou maltraiter, et même de les troubler 
qui serait établi sur les côtes et frontières dans l'exercioe de leurs fonctions , à peine 
pour la perception des droits et la police de cinq cents francs d'amende, et sou» 
des douanes. Cette première organisation telle autre peine qu'il y aurait Heu d'ap- 
subît quelques changemens par la loi pliquer suirant la nature du délit, 
du 23 germinal an Y, à laquelle se rap- La loi les autorise à faire, pour raison 
porte à peu près l'organisation actaélle. des droits de douanes , tous exploits et 
Le territoire compris dans la ligne ac- autres actes du ministère des huissiers, 
tuelle des douanes est divisé en vingt- sans préjudice de l'emploi qui peut être 
quatre directions , dont les chefs-lieux fait de ces derniers. 
6oniDunkerque,FaiencienneSjCharlemUej La régie est responsable du fait de ses 
Thianville j Strasbourg j Besançon , préposés dans l'exercice et pour raison de 
Belley, Grenoble, Toulon, Marseille, Cette, leurs fonctions seulement, sauf son re- 
Perpignan , Saint- Gaudens , Baîonne , cours contre eux ou leurs cautions. 
Bordeaux, la Rochelle , Nantes', Lorient, Tout préposé destitué de son emploi ou 
Brest, Saint'Malo, Cherbourg, Rouen, qui le quittera, est tenu de remettre à 
Abbevilled Boulogne. l'instant sa commission, les registres et 

Le personnel de chaque direction se autres effets dont il était chargé pour la 
compose d'un directeur particulier, chargé régie, sous peine d'y être contraint par 
d« surveiller le service et de correspondre les voies de droit et même par corps. Les 
aveb l'administration générale, d'un in- préposés révoqués ou destitués sont en 
spectenr > de plusieurs sous-inspecteurs^ outre tenus de s'éloigner à plus de deux 
contrôleurs, visiteurs , receveurs princi- myriamètres des frontières. Us doivent 
paux et particuliers , et d'un certain nom- souscrire l'engagement de quitter^ peu* 
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dant cinq années le rayon frontière ^ dans est spécialement soumis a la sarTeiUance 
le cas où ils Tiendraient à être révoqués j et à la policé des douanes pour tout ce qui 
à moins qu'ils ne retournent au domicile a rapport à l'entrée ^ à la sortie, à la cir- 
qu'ils auraient eu dans le même rayon ^ culation ou au dépôt des marchandises (5). 
avant d'entrer au serTice. Ceux qui, étant La police des douanes s'étend aussi le long 
révoqués y n'obtempéreraient pas dans le des côtes, jusques à quatre lieaes en mer. 
mois, à la sommation d'accomplir leur En conséquence, la régie est autorisée à 
engagement, doivent être poursuivis par tenir en mer, ou sur les rivières affluentes 
le procureur du Roi près le tribunal cor- à la mer, des bâtimens armés , connus 
rectionnel , arrêtés et condamnés aux sous le nom de patacheê ou chaloupes , 
peines du vagabondage (1). montés par des préposés , pour faire la tI* 

Les préposés de douanes , considérés site des bâtimens au-dessous de cent ton- 
comme agens du Gouvernement, ne peu- ncaux, étant à l'ancre ou louvoyant dans 
vent être poursuivis pour faits relatifs à les quatre lieues des côtes, hors le cas de 
leurs fonctions, sans une autorisation force majeure (4). 
préalable du directeur-général , sauf, en La loi du 22 août 1791 avait limité à 
cas de refus , le recours au Gonseil-d'Etat . deux lieues des côtes et frontières de terre 
Néanmoins cette autorisation n'est pas le rayon qui devait être soumis à la police 
nécessaire à Tégard des préposés prévenus des douanes ; mais , cette distance ayant 
de forfaiture , comme ayant fait eux- été reconnue insuffisante pour empêcher 
mêmes la contrebande, ou s'étant laissé la fraude, qui se fait toujours plus facile- 
corrompre pour la favoriser (2). ment par terre que par mer, la loidaS 

floréal an XI ordonna que les lois et régie* 

mens sur le transport et la circulation des 

§ ^- marchandises dans l'étendue d'un myria- 

mètre fdeux lieues anciennes) des fron- 
Ds &A voues DIS DovAXM DAMS i.^inxovB Dv tièrcs 00 tcrrc , scraicut exécutés dans les 
RATOM vROKTiâ&x. dcux myriamètrcs (quatre lieaes an- 

ciennes) desdites fontières. 
Des lignes de douanes sont établies sur . La fixation des distances entre le terri- 
toutes les côtes et frontières de terre pour toire étranger et la ligne intérieore des 
assurer la perception des droits et empc- douanes doit être faite sans avoir égard à 
cher la contrebande. la sinuosité des routes , en prenant la ligne 

Les bureaux de première ligne sont la plus droite, à vol d'oiseau (5); mais, 
oeux qu'on trouve en venant de l'étranger; comme la mesure fixe des deux myria- 
ceux de seconde ligne sont placés vers mètres de rayon n'offre pas sur toates les 
l'intérieur, à une distance plus ou moins parties des frontières de terre, lesposi- 
grande de l'extrême frontière. L'espace tions les plus convenables au service des 
compris entre ces deux lignes, ou, pour douanes, la loi du 28 avril 1816 a permis 
mieux dire , toute la portion de territoire d'étendre ce rayon sur une ibesore varia- 
comprise dans les deux lieues des fron- ble jusqu'à la distance de deux my^i^ 
tières maritimes et dans les quatre lieues mètres et demi (cinq lieues) derextrème 
des frontières de terre , forme ce qu'on frontière, 
appelle le rayon des douanes. Cet espace Le rayon des côtes reste fixé, comme 

(i) Voyez art. 4o de la loi du 21 avril i8i8. celle du 28 avril i8i 6, art. 36 et suit.; celle do 
(2) Voyez la loi du 28 avril 1816, article 55, ^7 mars 1817; celle du 21 avril 1818. 

iJ^hJtir^ A, UM^s^iua^numtd^Mfonciinnl . 4) VoyeZ U loi du 22 aOlU ll9l,M.%in.f^ 



(3) Voyez la loi du 22 août 1791, tit. XIII, (5) Voyez la loi du 22 août 1791, tit.XIIIr 
art. 36 et 42$ celle du 8 floréal an XI , art. 84; art. 42. 
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il était auparaTaiity à un tayriainètre da Le titre II de la loi du 22 août 1791 et 

cAté de terre et à deux myriamètres du la loi du 4 germinal an II contiennent des 

côté de la mer. dispositions générales sur l'entrée et Ja 

Tout magasin ou entrepôt de marchan- sortie des marchandises tant par terre que 

dises manufacturées^ pu dont le droit par mer , les déclarations et la visite qui 

d'entrée excède vingt-quatre francs par doivent en être faites aux bureaux depre- 

quintal métrique, tout entrepôt de sels, mière ou de seconde ligne, leurs trans* 

et généralement tout magasin ou entrepôt port dans le rayon des douanes, avec ac« 

de marchandises dont la sortie est prohi- quitde paiement. Ces dispositions doivent 

bée ou soumise à des droits, est défendu être combinées avec celles du titre lY de 

dans le rayon des frontières de terre, à la loi du 28 avril 1816, qui traite de la 

l'exception des lieux dont la population police des importations par terre et du 

agglomérée est au moins de deux mille rayon frontière. Cette dernière loi déter- 

âmes. Il ne peut être formé dans la même mine aussi les formalités qui doivent être 

étendue, à l'exception des Tilles , aucune observées pour l'expédition, sous plombs 

nouvelle clouterie, papeterie ou autre et sous acquit-à-caution, des marchan- 

grande manufacture ou fabrique, sans dises qui, pour la facilité du commerce et 

une autorisation du Gouvernement (1). du service des douanes, étant dispensées 

L'autorisation nécessaire pour établir de la déclaration en détail et d'une visite 
des manufactures et construire des mou* complète au pi*emier bureau, sont dans 
lins soit à yent, soit à eau, ou d'autres le cas d'être transférées à un deu^xième 
vsincs , dans l'étendue de la ligne des bureau pour y être soumises à ces forma- 
douanes, près la frontière de terre, ne lités. 

peut être accordée que sur le rapport des La formalité de l'acquit-à-caution « 

préfets et l'avis des directeurs des doua- également lieu pour les marchandises ex* 

nés, constatant que la position de ces pédiées en transit, et pour celles qui sont 

établissemens i^e peut favoriser la frau- destinées à être mises en entrepôt, ou à 

de (2). être réexportées. {Voyez, ci-après, Entre^ 

La loi du 21 ventôse an XI porte que le pôtê et Transit.) 
déplacement des fabriques et manufactu- Le titre III delà loi du 22 août 1791 ne 

resqui se trouvent dans la ligne des doua- traite que des acquits- à-caution pour les 

nés, pouiTa être ordonné lorsqu'elles au- marchandises expédiées par mer d'un port 

ront favorisé la contrebande, et que le à un autre port du royaume, et pourcel- 

fait sera constaté par un jugement rendu les qui ne peuvent être transportées di- 

par les tribunaux compétens. Cependant rectement par terre d'un lieu à un autre 

le délai pour effectuer le déplacement ne du royaume, qu'en empruntant le terri- 

peut être de moins d'un an. toire étranger. 

Aux termes de la loi du 30 avril 1806 , Celles de ces marchandises qui sont su- 
ie» moulins situés à l'extrême frontière jettes à des droits desortie, doivent être 
peuvent être frappés d'interdiction par déclarées , vérifiées et expédiées par ac- 
mesure administrative et par décision des quit-à-caution, contenant soumission de 
préfets , lorsqu'il sera justifié qu'ils ser- la part de l'expéditionnaire de rapporter, 
Tcnt à la contrebande des grains et fari- dans un délai déterminé , suivant la dis- 
nes; mais il faut pour cela que les faits (ance des lieux, un certificat de l'arrivée 
soient légalement constatés par procès- ou du passage des marchandises au bu- 
verbaux de saisie ou autres , dressés par reau désigné, ou de payer le double des 
les autorités locales ou par les préposés droits de sortie*. 
des douanes. Si les marchandises expédiées sont pro-- 

(i) Voyez la loi du 22 août 1791 , tit. XIII , 1806 , concernant les sels , c( l'article 32 de la 
article 37, 38, 4o et 4i ; voyez aussi la loi du loi du 17 décembre i8i4. 
i«5 vepdémiairc an IV, le règlement du 1 1 juin (2) Voyez la loi du 3o avril 1806 , art. 76. 

TO»ft u. . 35 
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hibées à ki sortie , rexpédiiionnnire et sa tiaux^ mules et malets, cheranx et ja- 
cautioa s'obligeront solidairement à en mens, au-delà des bureaux des douanes 
payer la valeur avec amende de cirtq placés du côté l'étranger, sont ienusde 
cents francs, dans le cas où ils ne rappor- pi*endre dans ces bureaux des acquiU-à- 
teraieiit pas au bureau de départ , dans le caution portant souniissiou d'y représen- 
délai fixé, Tacquit-à- caution valablement ter ces bestiaux au retour du pacage (3). 
déchargé. Sont exempts de là formalité du passa- 

Les marchandises exemptées de droits vant pour la circulation dans le rayon 
de sortie peuvent être expédiées par sim- des frontières , les grains et graines, lors- 
ples passa vans, visés par les pré|)osés à la que l'exportation n'en est pas prohibée , 
vérification du chargement. les bestiaux, poisson, pain, vin, TÎande 

A l'égard des marchandises et denrées fraîche ou salée , volaille, gibier, fruits, 
qui passent de l'intérieur dans le rayon légumes, laitage, beurre, fromage, et 
des frontières, ou qui sont enlevées dans objets de jardinage, lorsqu'ils ne font pas 
l'étendue de ce rayon pour y circuler ou route vers l'étranger, et, dans tous les cas, 
pour être transportées dans l'intérieur, lorsqu'ils sont transportés aux jours de 
elles ne sont également soumises qu'à la foire et de marché dans les villes de k 
formalité du passavant, qui doit être dé- f routière (4). 

livré par le bureau des douanes le plus L'article o6 de la loi du 28 avril 1816 
voisin, et énoncer le lieu du dépôt des porte « que des ordonnances du Roi, en 
marchandises et denrées, celui de leur » maintenant à cet égard les dispositions 
destination, le jour et l'heure de l'enlè- » de la loi du 22 août 1791 et d&celledtt 
vement, le temps nécessaire pour le trans- » 19 vendémiaire, an YI, pourroot, 
port , et la route à tenir. Nul enlèvement » 1° Renouveler ou modifier toute an- 
ou transport ne peut être fait de nuit ; et » tre disposition des réglemens actudie- 
si les objets déclarés s'écartent de la route » ment en vigueur, qui aurait pour ob- 
indiquée , ils sont dans le cas d'être con- » jet de régler les formes et Temploi des 
fisqués (1). » passavans, ou d'exiger, avant la déli- 

Les particuliers dont les habitations » vrance.de ces expéditions, la justifica- 
sont situées entre les bureaux de douanes » tion de l'origine des marchandises de 
et l'étranger, qui veulent faire arriver, )> la classe de celles qui sont prohibées a 
soit de l'intérieur, soit de l'étendue du » l'entrée, ou dont l'admission est réser- 
territoire soumis à la police des douanes, » vée à certains bureaux par l'article 20 
des bestiaux, chevaux, mules et mulets, » de la même loi; 
ou autres objets dont la sortie est défen- » 2* Déterminer, suivant la population 
due ou soumise à des droits , ne peuvent ù des communes ccMUprises dans le rayon 
obtenir de passavant pour ce transport, » des'frontières, celles où il sera perroisne 
qu'en produisant un certificat de la mu- » recevoir en magasin et de réexpédier 
nicipalité du lieu de la destination , qui » pour le commerce en gros et en déls" 
constate que ces bestiaux ou marohandi- » les marchandises désignées par le para- 
ses sont pour leur usage et consomma- » graphe préoédent, en soumettant au 
lion (2). » vérification des préposés des douanes 

Ceux qui veulent faire paitre des bes- » les magasins où seront reçues lesdilfis 

(i) Voyez la loi du a2 août 1791 , lit. III , ar- Nota, Une ordonnance du 1 3 octobre i8i^t 

ticle i5 et 16 ; la loi du i^ vendémiaire an VI , accorde aux jétrançers , propriétaires deterrejsî- 

article 3; celles du ay mars 181 7, et du 21 tuées en France, à un aemi-myriamètre de* 

avril 1818. frontières, la faculté d*exporler, en fraDcIii** 

(2) Voyez l'arrêté du 26 messidor an VI. de tout droit, les denrées provenant desdil.** 

(3) Voyez ibïd,, et l'arrêté du i«' brumaire terres, sous la condition expresse de récif** 
an VU. cité en faveur des sujets français qui senK^ 

(4) Voyez les lois des 22 août 1 791 , titre III , propriétaires de biens fonds situés à lamèmsdi^ 
9 vendémiaire an VI , et 28 avril 1 81 6 , art. 37. tance sur le territoire étranger. 
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» marchandises y et les pièces jusiificati- laine, et de tons autres tissns de fùibrique 
» ves de leur extraction légale, soit de étrangère prohibés, et Texéculion de 
» l'étranger, soit de rintériear ; cette mesure fait l'objet d'une ordon- 

» 3® Régler le mode d'exécution des nance en date du 8 mai suivant, 
w articles 41 du tit. XUl de la loi du 22 
)) août 1791 , 1 et 2 de la loi du 21 tcii- 

» tôse an XI, et 75 de la loi du 30 avril % IH* 

D 1806, relatifs a l'établissement des fa- 

» bricrues dans le rayon des frontières , d^ bubbavx D^sNTuiB bt ob sobtib. 

)> et étendre sur les magasins où seront' 

» reçus les produits de ces fabriques , la Les marchandises dont le droit d'entrée 
» surveillance nécessaire pour qu'elles ne est fixé à plus de vingt francs par cent 
i> 'puissent mettre en circulation, avec kilogrammes, ne peuvent être importées 
» des passâvans, s^ucune marchandise en France que par les bureaux principaux 
» importée frauduleusement dans le qui se trouvent désignés dans Ta rticle 20 
» royaume. » de la loi du 28 ayril , sauf les exceptions 

L'article 38 de la même loi détermine portées dans l'article 21 pour certains ob- 
les divers cas où les marchandises de la jets qui peuvent être introduits en ])etile 
classe de celles qui sont prohibées à l'en- quantité par tous les autres bureaux (1). 
trée, ou dont l'admission est réservée à Néanmoins les sucres, les cafés, et au- 
certains bureaux par l'article 20, seront très denrées et marchandises coloniales 
réputées avoir été introduites en fraude, dénommées dans l'article 22 de 'la même 
et pourront être saisies dans le l*ayon des loi, devaient être importés exclusivement 
douanes; et l'article suivant les déclare et sans exception de petites quantités par 
saisissables , même dans l'intérieur, à les seuls ports d'entrepôt et sur des bâ ti- 
que^que distance qu'elles puissent être arrè- mens de soixante tonneaux an moins , 
tces, s'il est constaté par un procès-Terbal, pour l'Océan , ou de qTiarante au moins , 
en bonne forme des préposés saisissans, pour la Méditerranée. Le port deBaîonne 
1<* qu'elles ont franchi la limite du rayon, conservait seulement la faculté de rece- 
et qu'ils les ont poursuivies sans interrup- voir, sur des bâtimens de vingt-cinq ton- 
tion jusqu'au moment où ils ont atteint naux et au-dessus, les marchandises des 
le trans])ort sur les routes ou en pleine espèces désignées, lorsqu'elles provenaient 
campagne, ou jusqu'à celui de l'intro- des ports situés entre Baïonne et le cap 
duction des marchandises dans une maison Ortegal. Les lois des 27 mars 1817, 21 
ou autre bâtiment; 2« que ces marchan- avril 1818 , 7 juin 1820 et 27 juillet 1822 
dises sont dépourvues, au moment de la ont modifié ces dispositions (2). 
saisie, de l'expédition qui était nécessaire Uneordonnance du 3 mars 1815 a dési- 
pour les transporter ou faire circuler dans gné les bureaux de douanes par lesquels 
le rayon des frontières. Cette disposition doivent sorlirlesouvrages d'or et d'argent 
est analogue à celle des articles 35 et 36 destinés à l'étranger, et pour lesquels se- 
du titre XIII de la loi du 22 août 1791 , rait réclamée, en vertu de l'article 25 de 
qui n'avaient pas cesse d'être en vigueur. la loi du 19 brumaire an VI, la restilu- 
Enfin le titre Vl de la loi du 28 avril 1816 tion des deux tiers du droit de garantie, 
ordonne la recherche et la saisie, dans La même ordonnance indique les bu- 
tou te l'étendue du royaume, des cotons reaux de garantie.où devront être envoyés 
fiiés, des tissus et tricots de coton et de les ouvrages d'or et d'argent destinés à 

(i) L'article 9 de la loi du 27 mars 1817, et et celle du 17 mai 1826, art. 18 et suivantes, 
les articles 11 , 12, i5 de celle du 7 juin 1820 

«a ak « ■■ ^ ««11. f\ 
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l'étranger; j^nr y recevoir la marque à cessiTement tant de iDodifica tiens , qu'il 
laquelle ils sont assujettis. reste aujourd'hui peu d'articles auxquels 

S'il existe quelques autres dispositions ils soit immédiatement applicable, 
réglementaires concernant l'admission ou ^ Une loi du 1^ août 1792 interpréta pin* 
la prohibition d'entrée ou de sortie par sieurs articles de ce tarif, et rectifia quel* 
certains bureaux , elles ne sont que d'un qnes erreurs qui y avaient été commises 
intérêt secondaire et pour ainsi dire local y dans l'impression. 

en conséquence; nous nous abstiendrons Celle du 12 pluviôse an III accorda une 
d'en parler. modération de droits d'entrée pour eer- 

Les marchandises et denrées importées taines marchandises. Ces droits furent en- 
en France doivent être conduites directe- suite rétablis par la loi du 3 frimaire 
ment au premier bureau de la frontière; an V. Les lois du 19 thermidor an lY et 
pour y être déclarées; visitées; et pour y du 24 nivôse an V délerminèrenl les ob- 
acquitter les droits ; ou pour être expé- jets dont la sortie serait permise ou pro- 
diéeS; s'il y a lieU; sous acquit-à-caution ^ hibée. Cette dernière établit en même 
le tout à peine de confiscation et de deux temps le droit de balance du commerce 
cents francs d'amende. sur les objets qui avaient été jusqu'alors 

Celles qui auraient dépassé le premier exemjHs des droits de sortie et d'entrée, 

bureau ; ou qui, avant d'y avoir été con- les grains et les bestiaux exceptés. 

duites; auraient été introduites dans quel- La loi du 26 ventôse an Y prohiba l'ex- 

*que maison ou auberge ; sont soumises à portation des grains et farines ; ses dispo- 

la même peine. si tiens sont encore en vigueur lorsque 

Ceux qui veulent faire sortir de France l'exportation est suspendue. La loi du 
des marchandises ou denréeS; sont tenus, 9 floréal an Yll remit en vigueur plusieurs 
sous les mêmes peines ; de les conduire dispositions du tarif de 1791, et fixa de 
au premier bureau de sortie par la route nouveaux droits d'entrée et de sortie sur 
la plus directe et la plus fréquentée (1). diverses denrées et marchandises. Celle 

Les marchandises prohibées à l'entrée du 6 prairial an VU établit la subvention 
ou à la sortie , qui auraient été déclarées du dixième sur tous les droits des doua- 
sous leur propre dénomination , ne sont nés ; elle a toujours été maintenue depuis, 
pas dans le cas d'être saisies j celles des- et l'est encore par la loi du 28 avril 1816; 
tinées a l'importation sont renvoyées à art. 17. 

l'étranger, celles destinées à l'exportation Les droits à percevoir sur les tabacs en 
restent en France. Mais; si elles ont fran- feuilles venant de l'étranger furent âuo- 
chi le premier bureaud'entréeou de sortie cessivement augmentés ou modifiés par 
sans déclaration ; elles encourent la con- les lois des 22 germinal an Y; 22 bru- 
fiscation; ainsi que celle des moyens de maire et 9 prairial an YII, 29 floréal 
transport; avec l'amende de cinq cents an X, 5 ventôse an XII et 30 avril 1806. 
francs (2). L'importation n'en étant aujourd'hui per- 

mise que pour la régie des contributions 
§ lY. indirectes, ces tabacs sont exempts de 

droits, ou soumis seulement à un droit 
M Lk PMcsrrios dbs d&oit» mr dbs tahivs. de dix f rancs par quintal métrique , selon 

qu'ils sont importés par navires français 

Les droits d'entrée et de sortie sur les ou étrangers. (Loi du 28 avril 1816, 
marchandises non prohibées furent d'à- art. 4.) 

bord réglés par le tarif général du 15 Une autre loi du 29 floréal an X avait 
mars 1791 , mais ce tarif a éprouvé suc- donné au Gouvernement la faculté d'aug« 

monter ou de diminuer les droits de doua- 

(i) Vovez les lois du 22 août 1701 titre II ^^^> d'étendre ou de restreindre les pro- 
an. i, 2 et 3; et celle du 4 germinal an II, ti^ hibilions d'entrée ou de sortie de toutes 
Ire 111 art. 4 et ô. marchandises; d établir ou de défendre 

(2) Voyezlaloidu 22aoùti79i, lit. V. des entrepôts. La même faculté est en- 
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core accfrrdéenu Gonvernenient par la loi bition : aussi a-t-on remarqtié qu'en 1813 
du 17 décembre 1814 (1); ^et la loi du la consomma lion des denrées eoloniales 
7 juin 1820 porte qu'à l'avenir les ordon- était diminuée de plus de moitié. On lit 
nances du Roi qui seront rendues en ma- dans l'exposé du projet de loi sur les 
tière de douanes en exécution de la loi de douanes , présenté en 1814 par le minis- 
1814, détermineront, suivant les prore- tre des finances à la Chambre des Députés, 
nances , l'époque à laquelle devront com- que l'importation du sucre et du café, 
raencer à être appliquées les augmenta- portée en 1802 à trente-trois millions de 
lions ou diminutions de droits ainsi que kilogrammes pour la première espèce, et 
les prohibitions qu'elles auront pronon- à quatorze millions de kilogrammes pour 
cées, et que les ordonnances et décisions la seconde, nes'élait élevée, en 1813 , qu'à 
qui seront rendues en vertu de la même sept millions pour le sucre , et à moins de 
loi, ne seront exécutoires qu'après leur six pour le café, quoique le territoire de 
insertion au Bulletin des lois (2). la France se fût accru d'un sixième au 

Un décret du 3 thermidor an X, et en- moins dans cet intervalle de temps, 
suite la loi du 8 floréal an XI , établirent Une ordonnance du 23 avril 1814 mo- 
sur certaines denrées des colonies fran- déra une partie des droits exorbitans que 
çaises un droit spécial de consommation l'ancien Gouvernement avait établis snr 
indépendant des droits d'entrée auxquels les denrées coloniales» La loi du 17 dé- 
elles étaient soumises. Les droits sur les cembre suivant fit encore aux tarifs anté- 
denrées coloniales étrangères subirent rieurs d'utiles modifications. La loi du 
aussi une augmentation proportionnelle. 21 du même mois déterminales droits qui 
La même loi modifia les droits d'entrée et seraient perçus sur les fers étrangers, 
de sortie sur plusieurs autres marchan- La loi du 28 avril 1816 avait posé les 
dises, et régularisa l'établissement des en- bases d'un nouveau tarif général, qui 
trepôts. était devenu, pour ainsi dire, d'une né- 

Les lois du 22 ventôse an XII et du cessité indispensable. L'administration gé- 
!«' pluviôse an XIII, les décrets des 17 nérale des douanes, chargée de la rédao- 
pluviose et l'^'^ complémentaire de la tion de ce travail, annonça qu'il serait 
même année, et la loi du 30 avril 1806, incessamment publié. Ce tarif réglé |Mirla 
apportèrent qncore des changemens no- loi du 27 mars 1817 et modifié par les lois 
tables aux tirifs précédens. La loi du et ordonnances successives, et enfin par 
22 ventôse an Xllet le décret du 1«' com- la loi du 27 juillet 1822 , devant être re^ 
plémentaire an XIII , entre autres , éta- connu comme le seul officiel pour la per- 
blirent un nouveau droit, combiné en ception des droits, nous ne pouvons qu'y 
raison du poids et de la longueur, sur les renvoyer ies personnes qui ont plus spé- 
toiles de fil et coton, les toiles de coton cialement besoin de le connaître (4). 
et les mousselines d'origine non prohibée. 

Enfin des décrets des 8 février, 5 août J V. 

et 12 septembre 1810 (3), semblaient avoir 

Forcé au-delà de toute mesure les droits bbs uT&sr^f 

qu'il est possible de percevoir sur les ob- 
jets de consommation et de luxe. Mais il Le droits d^entrepât est accordé aux 
est un terme au-delà duquel l'énormité principaux ports et villes de commerce 
des droits équivaut presque à une prohi- pour faciliter les grands appro vision ne- 
Ci) Voyez Tart. 34 de la loi du 22 aoiU 179t. (4) Voyez les lois des 27 mars 1817 , ai avril 

(2) Voyez art. 2 de la loi du 7 juin 1820. . i8i3, 7 juin et 23 juillet 1820 , 3i juillet 1821 

(3) Les décrets des 8 février et 12 septembre et 27 juillet 1822 ; voyez aussi le» ordonnances 
1810 n*ont pas été publiés par la voie du Bulle- du Roi des 6 novembre 1816 , 1 1 août i8ig et 
tin ; et Ton pourrait douter de leur existence, 23 avril 1822. Voyez ordonnances du 26 décem- 
«'ils n'étaient rappelés dans plusieurs articles de bre 1822, du 17 septembre 1823, du 1 3 juillet 
la loi du 28 avril 1816. 1826, et la loi du 17 mai 1826. 



278 TRAITÉ DE LA LÉGISUTION CRIMINELLE. 

roens nécessaires aux manufactares , à réal an XI ^ pour les marchandises prohi- 
l'industrie et à la consommation de Tin- bées , dites de traite , lesquelles peuyeot 
tériear; ces entrepôts sont aussi d'un être reçues dans les entrepôts réels, 
grand avantage pour le commerce avec Les villes auxquelles cet entrepôt est 
rétranger. accordé, n'en jouissent qu'à la charge de 

On distingue deux sortes d'entrepôts; fournir sur le port des magasins conve- 
l'entrepôt réel , et l'entrepôt fictif. nables, sûrs^ et réunis en un seulcoi'ps 

L'entrepôt fictif est accordé a tous les de bâtiment , pour y établir renlre)H)t. 
ports qui sont ouverts au commerce des Tous lés magasins servant d'entrepôt sont 
^colonies françaises. L'admission des den- fermés a deux clefs, dont l'une reste en- 
rées et productions do ces colonies n'a tre les mains des préposés de radminisira- 
lieu, d'après la loi du 8 floréal an XI et tion des douanes, et l'autre dans les mains 
celle du 28 avril 1816, que par les ports du commerce, qui fournit et entrelient 
de Toulon, Marseille, Cette, Baîonne, les magasins. * 

Bordeaux, Roche fort, la Rochelle, Nan-^ Les villes d'entrepôt réel sont an nom- 
iei, Lorient, Brest, Morlaix , Saint-Malo , bre de vingt, savoir : Marseille, Cette, 
Grandville, Cherbourg, Rouen, le Havre, Rayonne, Bordeaux , la Rochelle, Nantet, 
Ronfleur, Fécamp , Dieppe, Saint-Valéry^ Lorient, Morlaix, Saint- Malo, Cherbourg, 
êur-Somme, Boulogne, Calais, Dunker-- Caen , Rouen, le Havre, Hon fleur, Dieppt, 
que, le Légué, Saint'Bneuxei Caen (1). Saint-Valery-sur-Sotnine , Calais, dwr 

La durée de l'entrepôt fictif ne peut kerque , Strasbourg et Lyon {S), 
excéder le terme d'une année. Les négo- L'entrepôt réel pour les marchandises 
cians qui veulent jouir de la faculté de étrangères non prohibées a lieu, à la charge 
Fentrepôt, sont tenus de déclarer aux bu- de réexporter ou de payer les droits à 
reaux de douanes, avant la mise en en- l'expiration de l'année, .sauf les excep- 
trepôt, les magasins où ils renfermeront tiens particulières aux entrepôts de j^troj- 
leurs marchandises; et de faire leur sou- bourg, de Marseille et de Lyon, coffliBe 
mission de les représenter en même qualité nous le verrons ci-après, 
et quantité, toutes les fois qu'ils en seront Les tabacs étrangers en feuilles jouis- 
requis, avec défense de les changer de sent d'uri entrepôt de dix-huit mois, ma» 
magasin ; sans déclaration préalable et seulement dans les villes où cet entrepùl 
permis spécial de la douane, à peine de est spécialement autorisé. Ces villes sont 
payer immédiatement les droits en cas de an nombre de quatorze, savoir : Dunltt- 
mutation non autorisée , et à peine du que , Dieppe, le Havre , Cherbourg, Saint- 
double droit dans le cas de soustraction ab- Malo , Morlaix , Lorient , Nantes , la ^'^ 
solue, indépendamment d'une amende chelle , Bordeaux , Bayonne , Cette , M»- 
qui pourra s'élever au double de la valeur seille et Strasbourg (4). 
de la marchandise soustraite (2). La loi du !«' pluviôse an XIII avait per- 

L'entrepôt réel a lieu pour toutes les mar* rais aussi d'établir à Paris, à Toulouse, et 
chandises étrangères, coloniales ou au- dans quatre autres principales villes de 
très non prohibées, sauf l'exception en l'intérieur, des entrepôts de feoilles de 
faveur du port de Marseille , qui est ou- tabacs étrangers. Ces entrepôts devaient 
vert à toutes les marchandises étrangères être sous la surveillance immédiate delà 
prohibées ou non prohibées , et celle qui régie des contributions indirectes; ma»* 
lîst faite par l'art. 24 de la loi du 8 flo- ces étabiisseimens sont devenus inulUesde- 

(i) Voyez l'art 1 2 de la loi du 8 floréal an XT, (2) Voyez la lor du 8 floréal an XI, art i5. 

et les art. 22 , 23 et 24 de celle du 28 avril 1 81 6 ; (3) Voyez le» lois des 8 floréal an XI , 3o an» 

voyez aussi celles des 27 mars 181 7, 21 avril 1806, 17 décembre i8i4 et a.S avrij lo^"* 

18 18, 7 juin 1820 , 3i juillet 1821 et 27 juillet Voyez encore les lois cl ordonnances ci-aesw' 

1822, qui ont apporté à cet égard des cliung;c- citées note 1 , de cette pajje. 

mens, modifications ou additions aux disposi- (4) Voyez les lois des 29 floréal an X, 5 et 31 

lions des lois précédentes. ventôse an XII , et i«"^ pluviôse an XUl* 
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Î)uis que la régie a le priTÎIége exclusif -de lions ont élé confirmées par la loi du 8 
a Fabrication des tabacs. floréal an XI (2) , les marchandises desli- 

Suiyant une loi du 19 octobre 1791, les nées à Pentrepùt ddiveat , après déclarar 
eaux-de-vie de grains , dites de genièvre , tion et visite préalable faite à la douane 
Venant de l'étranger^ peuvent être entre- de Strasbourg, être déposées dans des ma* 
posées, en franchise de tous droits, dans gasins particuliers, fermés à deux clefs , 
les ports de Gravelines, Calais, Boulogne j dont Tune reste entre les mains des pré- 
Dieppe , Fécamp, Cherbourg, Saint- AI alo, posés des douanes , et l'autre en celles du 
Morlaix et Roscoff, à la charge d'être commerce, qui fournit et entretient les 
réexportées à l'étranger dans Tannée de magasins. 

l'arrivée, en observant les formalités La durée de l'entrepôt, qui, suivant 
prescrites pour les entrepôts, sous peine, la loi du 7 septembre 1792 et l'arrêté du 
en cas de soustraction ou de fraude, de 20 prairial an X, n'était que de trois mois, 
confiscation de la marchandise ou de sa fut fixée à six mois par la loi du 8 floréal 
-valeur, et d'une amende de trois cents an XI. 

francs pour la première fois , et , en cas Les marchandises arrivant à Strasbourg 
de récidive, d'une amende double. par le pont du Rhin, par le Rhin ou par 

La même loi permit d'établir aans ces la rivière d'UI, sont dispensées de la vi- 
poFts , aux frais du commerce et dans des site au premier bureau : les conducteur^ 
lieux convenus avec la régie des doua- ou batelim*s doivent seulement représen- 
nes, des dépôts où les tafias des colonies ter aux préposés du bureau extérieur , des 
françaises seraient reçus en entrepôt, lettres de voitures, connaissemens ou ma- 
pour être convertis en rum,enexemp- nifestes indicatifs des espèces, poids, 
lion de droits, à la charge d'être égale- quantités et marques de chaque colis : ces 
ment réexportés dans l'année à l'étranger, lettres de voiture ou connaissemens sont 
Cette faculté a depuis été étendue au yisés par les préposés; les voitures ou ba- 
port de Dunkerque. teaux sont plombés par capacité, et expé- 

Nous terminerons ce paragraphe par diés sous la conduite , d'un ou de deux 
quelques dispositions particulières à cer- employés, et sous la formalité d'un 
cains entrepôts (1). acquit-à-caution, pour la douane de Stras- 

bourg, où les déclarations en détail four- 
Entrepôt de Strasbourg, nies par les propriétaires sont aussitôt 

transcrites. Les objets ainsi déclarés sont 
Deux lois des 10 juillet 1791 et 7 sep- immédiatement vérifiés et portés sur un 
tembre 1792 avaient permis l'entrepôt a registre qui est ténu pour les objets qui le 
Strasbourg de certaines marchandises concernent. 

étrangères, pour faciliter le transit de Ces dispositions sont susceptibles de 
l'étranger à l'étranger par les départe- quelques modifications, d'après les for- 
mens respectifs des Haut et Bas-Rhin , de malités prescrites par la loi du 28 avril 
la Meuse et de la Moselle. Un décret du 1816 pour la visite des marchandises qui 
24 juillet 1793 en suspendit l'exécution sont transférées d'un premier bureau d'en- 
pendant la guerre. Un arrêté du 20 prai- trée à un autre bureau. L'art. 81 de cette 
rial an X rendit à la ville de Strasbourg dernière loi confirme au surplus l'article 
la faculté de recevoir en entrepôt lesmar- 42 de celle du 8 floréal an XI, qui était 
chandises étrangères autres que celles particulier à l'entrepôt de Strasbourg , et 
dont l'entrée était prohibée en France. le rend commun à toutes les marchandises 
Suivant cet arrêté ^ dont les disposi- qui^ d'après les ordres particuliers don- 



(i) * Pour connaître Tensemble des disposi- 1826, a converti Tenlrepôt fictif pour les grains 

tions relatives aux entrepôts, il faut consulter étrangers en entrepôt réel. —^ Duvergier. 
les lois des 27 juillet 1822, art. 11 et suiv. , du 
17 mai 1826, art. i4 et sui?. La loi du i5 juin (2) Voyez les art. 4o^ 4i et 43 de cette loi. 
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nés par l'administratioa des douanes pour Entrepôt de MarêeiUe. 

la facilité du commerce y sont exceptées 

de la déclaration en déUiil et d'une visite j^ \^\ ju 11 nivôse an Hï, en suppri- 
complèle au premier bureau d entrée. Cet ^^^^1 la franchise du port de Marseille , 
article porte que, ce si ( dans le transport y^y^x^^ néanmoins conserver aux produc- 
» du premier au second bureau ) il y a xX^^^^ j^ devant qui excéderaient les be- 
» déficit de colis, ou s il est consUte ^^^^^ j^ la consommation de la France, 
» qu'une marchandise a été substituée à le débouché que leur faciliUiit la franchise 
» celle qui avait été déclarée, le voituner deceport. Elle ordonna, en conséquence, 
» ou le batelier sera condamné a deux ^^^ «touiç marchandise importée du Le- 
» mUle francs d'amende pour chaque co. vaut par le commerce français jouirait, 
» lis manquant, ou dans lequel on aura dansle port de leur arrivée, d'un entrepôt 
» mis unemarchandiseautreque celle de- de dix-huit mois, pendant lesquels elle 
» clarée ; pour sûreté de laquelle amende pourrait être exportée, soit par terre , soit 
» les voitures, chevaux et bateaux seront pg^ mor , sans payer aucun droit de 
» saisis. S'il s'agit de colis qu'on aura vu douanes. 

» décharger dans le transport de la Toutesles marchandises manufacturées 
)> douane à l'entrepôt, ou, low de la provenant de ce commerce devaient res- 
)) réexportation, dans le tra|et de 1 en- ^gp ^^ entrepôt dans les magasins des né- 
» trepôt à 1 étranger , le colis «era saisi, gocians ou commissionnaires; et celles 
» et le voituner ou batelier condamne a q^j n'auraient pas été exportées après le 
» l'amende de cinq cent» francs j et si délai de dix-huit mois, devaient payer 
» c'est un cohs qu'on a voulu échanger , ^^ droit de demi pour cent par mois jus- 
» le oolis qui aura été vu déchargé et ce- qQ»^ leur exportation. 
,) lui qui lui aura été substitué, seront Un arrêté du6 messidor an X, et ensuite 
» saisis et confisquesavec pareiUe amende ^ loi du 8 floréal an XI, étendirent la fa- 
» de cinq cents francs. » culte de cet entrepôt à toutes les mar- 

Pendantladnrée de l'en trepôt, les mar- chandises étrangères prohibées^ ou non 
chandises entreposées peuvent être expé- prohibées. La loi soumit à l'entrepôt réel , 
diées pour l'étranger, en exemption de 1® les marchandises prohibées, ou qui 
droits, par les bureaux du pont du Rhin devaient être accompagnées de certificats 
et de la Wantzenau. Chaque colis réex- d'origine; 2® les marchandises manufac- 
porté doit être plombé, et les acquits-à- turées de toute espèce , les tabacs en 
caution délivrés pour en assurer le passage feuille, les poissons salés, les vins, les 
à l'étrangQ^ doivent être déchargés par eaux-de-vie et liqueurs, les huiles, les 
les préposés de ces mêmes bureaux. Les sucres, cafés, cacao, indigo, et toute:! 
objets qui ont été tirés de l'entrepôt pour autres denrées coloniales venant de l'é- 
la consommation de la France , et ceux tranger. 

qui s'y trouveront à l'expiration des six Toutes autres marchandises dont Fen- 
iiiois, sont passibles des droits d'entrée, trée était permise, et qui ne se trouvaient 
Les denrées des colonies françaises spé- P^^ désignées dans l'article 2 , pouvaient , 
cifiéesdansl'article52delaIoidu8floréal «"^ ^^ demande des négocians ou consi- 
an XI , jouissant d'une année d'entrepôt gnataires, jouir de l'entrepôt ficUf. 
et de la faculté d'être envoyées en transit ^ ^^^^ ^^ * entrepôt réel ne pouvait 



qu'à l'échéance du délai de leur entrepôt. ®*»'* permise , étaient soumises a la même 

« t j 1 condition ou à payer les droits. Quant aux 

Les tabacs en feuilles, venant de l'é- 
tranger, jouissent, à l'entrepôt de Stras- 
bourg, du délai de dix-huit mois, con- (i) Voyez, au resle, les fois des douanes ren- 
formément à la loi du 29 floréal an X (1). dues jusqu'au 27 juillet 1822. 
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marohalidiseset denrées mises en entrepôt sont mises en dépôt et portées sur les re- 

lictif , elles devaient être réexportées dans gistres^de la douane. 

Tannée y ou payer les droits. Les propriétaires ou oonsignataires font 

Ces dispositions , modifiées par Fordon* ensuite^ entre les mains du receveur, une 

nanee du 20 février 1815, rendue en soumission cautionnée ^'acquitter les 

exécution de la loi du 16 décembre 1814, droits sur les quantités expédiées de Mar- 

portant rétablissement de la franchise du seille; et ce n'est qu'après que toutes ces 

port, de la ville et du territoire de jttar- formalités ont été remplies, que lesac- 

seille (2) , ont été remplacées , en 1817, quits-a-cautioa peuvent être déchargés, 

par un règlement spécial sur le service Quoique les diroits de douanes soient 

des douanes à Marseille (1). acquis au trésor au moment où les mar- 
chandises sont tirées de l'entrepôt de Mar* 

Entrepôt de Lyon. ??"'« P°" ?« ^*P** *« ^y°° ', '* P?'?T 

«c^«/» M^y ^^^^ ^^ ^^ suitpendue jusquà celui dm 

leur sortie dudit dépôt pour la consom* 

Hy a à Lyon un dépôt pour les mar- malion. Néanmoins, après le délai d'une 

chandises étrangères non prohibées et année , à compter du jour de leur entrée 

denrées coloniales mises à leur débarque- «ans l entrepôt de Marseille , les marchan- 

ment dans l'entrepôt réel de Marseille, dises doivent acquitter les droits et sortir 

Toutes les marchandises fabriquées en du dépôt. , . , 

sont formellement exclues (2). ^ denrées coloniales et autres , ainsi 

Les marchandises tirées de l'entrepôt V^^, *«» soies du Piémont et d Italie, qui 

de Marseille pour le dépôt de Lyon doi- jouissent de la faculté du transit à l'é- 

vent être mises sous plombs et expédiées tranger en passant par Lyon, ne sont pas 

sous acquit-à-caution indiquant en déUil v»oumises au paiement des droiU (3). 
les quantités et espèces, ainsi que les 

poids et mesuiHM de chaque balle , caisse. Entrepôt de Rouen. 
tonneau , etc. Elles doivent arriver a Lyon ^ 
dans le délai d'un mois, si elles sont trans- 
portées par terre, et dans celui de deux L'entrepôt de Rouen pour les marchan- 
mois, si elles sont embarquées sur le dises étrangères non prohibées , coloniales 
Rhône, sous peine 'de payer le quadruple ou autres, fait partie de celui du Havre, 
des droits. Lesbateaux ouvoitures chargés En conséquence , tout bâtiment chargé 
du transport doivent arriver directement de marchandises destinées à l'entrepôt de 
an dépôt de Lyon , où le déchargement ne Rouen doit se présenter au Havre pour y 
peut être fait qu'en présence des préposés faire sa déclaration des quantités et qua- 
des douanes^ qui, après avoir reconnu lités des marchandises qu'il se propose de 
l'état des plombs et cordes , procèdent à verser dans Tentrepôt de Rouen. Lorsque 
la Térification des marchandises. S'il y a le principal employé n'a pas de raison de 
excédant ou déficit aux quantités inai- suspecter la contrebande, il peut exempter 
quées sur les acquits-a-caution , ou sub- le bâtiment de l'entrée au Havre. On peut 
stitution d'une marchandise à une antre, consulter, au surplus, les dispositions des 
tes soumissionnaires encourent les peines articles 36 et 37 de la loi du 8 floréal 
portées par les lois. Immédiatement après an XI concernant l'entrepôt de Rouen, et 
La vérification des marchandises , elles les dispositions générales de oette loi. 



(i) Voyez, dans cette ordonnance , les dispo- (3) Voyez la loi du 3o avril i8o6, article 39 

•itions relatives à l'entrepôt réel et à l'entrepôt et suiv. 
fictif, et notamment les art. 3, 4, 5, 6,7,8, 

9 et 10. (4) Voyez le paragraphe relatif au transit , les 
(2) Voyez Tordonnance du Roi en date du lois et ordonnances qui y sont rappelées. 

10 septembre 1817. 

TOHI II. 36 



an TRAITÉ DE U UX^ISLATR)R OIIHINÊLLE. 

S ^* pAt réel, sauf les reslriotioiis mentioiiiiées 

en l'article 11. 
M nuuMCT. Ceux qui Tealent jouir de ee transit , 

soit à rarriyée des marchandises , soit en 

La faculté du fransii est, en quelque les retirant des entrepôts réels, sont tenus 
, sorte , le complément du système des en- d'en déclarer (2) à la douane, les quanti- 
trepôts; il a pour objet de faciliter la tés, espèce et qualités , et de les y faire 
réexportation par terre , et de faire parti- Térifier, plomber, et expédier par acquit^ 
ciper les sujets du royaume aux b^éfices à-caution. Ils font, au même bureau, la 
du commerce de transport et de commis- soumission cautionnée de faire sortir les 
sion que semble leur offrir de toutes parts marchandises du royaume, et d'en justi- 
la position géographique de la France. fier en rapportant Tacquit-à-cautiou dû- 

On entend propreiçeut par transit le ment reYètue du cei*tiiicat de décharge et 
passage sur le territoire français d'une de sortie, sous peine de payer le quadru- 
roarchandise expédiée de l'étranger à Té- pie des droits d'entrée et une amende de 
tranger. Cette dénomination . s'applique cinq cents francs, conformément à l'aiii- 
aussi aux marchandises et denrées impor* ele 54 de la loi du 8 floréal an XI. 
tées par le commerce français , soit des - Les acquits-à-caution et les soumissions 
colonies françaises, soit de tout autre doivent indiquer le bureau de sortie, et 
pays, et qui sont destinées à passer à l'é- limiter, suivant la distance, le délai dians 
tranger, en traversant quelque partie du lequel les marchandises devront y être 
royaume. Enfin, on a appliqué, mais i m- conduites et emportées à l'étranger. On 
proprement, la dénomination â'acquù de ajoute à ce délai celui de vingt jours 
transit aux expéditions faites d'un lieu à pour le rapport des acquits-à-cautk>n dé* 
un autre de la France , soit par mer , soit chargés. 

par emprunt du territoire étranger : ces Lorsque le transit est accordé pour on 
sortes d'expéditions se font, en général, trajet de plus de dix myriamèlres ( yingt 
sous la forme d'acquits-à-caution (1). lieues anciennes), ou indique sur l'acquit- 

La loi du 8 floréal anXI, et, depuis, celle à-caution un bureau intérieur de contri- 
du 17 décembre 1814, ont établi des règles butions indirectes, ou il devra être visé, 
générales concernant le transit des mar- après représentation des marchandises et 
ohandises étrangères. Ce sont principale- Térification des cordes et des plombs. Les 
ment Les dispositions de cette dernière loi préposés de ce bureau ne peuvent exiger 
qui doivent être consultées, d'autant plus l'ouverture des balles, caisses ou fatailles, 
que la loi du 7 décembre 1815 les a ren« que lorsque les plombs se trouvent rom- 
dues communes aux denrées coloniales pus ou altérés; ils sont autorisés^ dans ce 
françaises qui jouissent de la faculté du cas , à constater les soustractions et sub- 
transit , lorsqu'elles sont expédiées des stitutions qui entraîneraient Tapplication 
ports où elles sont admissibles à l'entre- des peines portées par l'article Ô4 de la 
pot fictif. loi du 8 floréal an XI. 

Les denrées coloniales et autres mar- Le transit est entièrement aux risques 
ohandises étrangères dénommées eu l'ar- des soumissionnaires, sans qu'ils puissent 
ticle 4 de la loi du 17 décembre 1814, être exemptés du paiement des droits^ en 
sont admises au transit dans le royaume, alléguant la perte totale ou partielle des 
en exei^ption de tout droit autre que ce- marchandises; seulement, dans le cas de 
lui de balance du commerce, en les expé- perle justifiée par le procès-verbal d'un 
diant des ports qui jouissent d'un entre- juge ou d'un ofiicier public, rédigé sur les 

(i) Voyez ce que nous avons dit ci-dessus, ticlcs 1 8, 20, 21 et 2a du titre II de la loi du 
paragraphe do la Police des dotiaties, 22 aoiU 179I) comme si les marchandises faus- 

sement déclarées étaient destinées pour la con- 

(2] Les fausses déclarations entraînent, sui- sommation intérieure. (Loi du 17 décembrei 8 14, 
Tant leur espèce, les peines portées par les ar- art. 6.) 



CHAP. X. DES DOUANES. 283 

lieux et rapporté en temps utile avec L'article 11 de la loi du 17 déeem- 

Tacquit-à-caution , la douane ne peut bre 1814 a restreint à un petit nombre 

exiger que le paiement du simple droit de bureaux la sortie des marchandises 

d'entrée. Ne sont également assujettis dont le transit est permis; il a concilié 

qu'au simple droit les déficits reconnus à en cela les besoins réels du commerce 

la sortie sur le poids des caisses, ballots et avec les précautions qu'il était nécessaire 

Futailles, lorsqu'ils ne sont pas au-dessus de prendre pour prévenir les abus et les 

du dixème du poids énoncé dans les versemens frauduleux qui auraient pu 

acquits-à-caution. s'efiFectuer dans l'intérieur, en donnant 

Les marchandises expédiées en transit de plus grandes facilités à ce genre de 

sont réputées d'une qualité saine, si le relations- commerciales, 

propriétaire n'a pas fait constater qu'elles Des lois et des ordonnances postérieu- 

étaient avariées, et indiquer dans l'acquit- res ont souvent modifié les réglemens de 

à-caution le degré de l'avarie. A défaut douanes, et comme elles sont susceptibles 

de cette formalité , les marchandises qui elles-mêmes de recevoir de fréquentes 

sont présentées au bureau de sortie dans modifications, et qu'une analyse plus com- 

un état d'avarie, perdent la faculté du plète et plus étendue de pareilles dispo- 

transit. L'acquit-à-caution peut néan^ sitions serait absolument inutile, outre 

moins être déchargé en payant à ce bu- qu'elle ne se rapporte qu'indirectement à 

reau le simple droit d'entrée sur lesdites l'objet de cet ouvrage , il sufiit de les in- 

marchandises; ce qui laisse au proprié- diquer pour que ceux de mes lecteurs qui 

taire la facidté d'en disposer dans l'in- désirent connaître exactement la législà- 

térieur. tion relative à la perception des droits de 

Sont exceptées de ces dispositions les douanes aux entrepôts et au transit, puis- 
avaries qui n'excèdent pas deux pour sent y recourir au besoin (1). 
cent de la valeur. 

(i) Voyez la loi du 28 avril 181 6, celles du lo-septembre 18I7, 22Juillet 1818 ,11 aoât 181g, 
37 mars 1 817, du 2 1 avril 1818 , du 7Juini820, et 20 avril 1822. Voyez aussi la loi du 27 juillet 
du 3i juillet 1821 et du 27 juillet 1822, ainsf 1822, art. 17, et la loi du 17 mai 1826, art. 12 
que les ordonnances royales des i&juin 1816, et suivans.. 



CHAPITRE XL 



DES FRAIS DE JUSTICE. 



Les frais des poursuites en matière cri- lorsque , 4ieiie partie ne s'étant point dé- 
minelle, correctionnelle et de polioe, que sistée^ ou ne s'étant point désistée^régu- 
l'on désigne sous le nom générique et lièrement, le prévenu rient à être ao- 
commun de fraie de juêiicef sont, suivant quitté; ils sont encore à la diarge de 
les circonstances, à la charge de l'Etat, cette partie en cas de condamnation du 
des condamnés , ou des parties civiles , prévenu , sauf le recours de la partie ci- 
lorsqu'il y en a. vile contre le condamné (2). 

Ils sont à la charge de l'Etat, lorsque. Enfin, ils sont à la charge du prévenu, 
les poursuites ayant eu lieu à la requête si toutefois il est solvable, lorsqu'il in- 
du ministère public, sans quHl y eût de tervient contre lui une condamnation, 
partie civile en cause, les prévenus ont été soit sur la plainte ou l'intervention de la 
acquittés (1). partie civile, soit sur la poursuite d'office 

Ils sont à la charge de la partie civile , du ministère publie (S). Il résulte même 



(i) * Lorsqu'on particulier est poursuivi par d'acquittement véritable et le cas oA il y a 




tie lésée, parce qu*elle n'est pas litigante, ni le ou des procés-rerbaux , et la restitution des 
ministère public, parce qu'il n'est point passible objets saisis, n'empêchent pas que le prévenu 
de dépens. Arrêt de la Cour de cassation du ne puisse être condamné aux frais des pour- 
XI novembre 1824. (Sirey, iSaS, i'® partie, suites, si d'ailleurs la contravention qui y a 
pag. i43.) — Duvergier, donné lieu résulte sufGsamment de l'instruction, 

(3) * Les frais frustratoires faits par leminis- indépendamment de ces procès-verbaux. Arrêt 
tère public, dans un procès correctionnel, res- de la Cour de cassation du 3 décembre i8s4. 
tent à la charge de la partie civile, lorsque (Sirey, 1825, i'^ partie, pag. 229 } etDalIoz, 
c'est la rédaction équivoque d'un acte de la 1825, i^^partie, pag. 16.) 
partie civile, qui a induit en erreur le ministère II y a ouverture à cassation contre un juge-* 
public. Arrêt ae la Cour de cassation du 28 août ment qui, après avoir déclaré le prévenu cou- 
1823. (Sirey, 1824, i'« partie, pag. 71 et 72; pable, ne le condamne pas à la totalité étB 
ctDalloz, 1823, i^^ partie, page 3ôi.) — i>i^ dépens. — Arrêt de la Cour de cassation du 
vergier, 3 novembre 1826. (Sirey, 1827, 1" partie, 

(3) Les frais sont exigibles des héritiers du pag. 289 ; et Dailoz , 1827, i'^ partie, pag. 76.) 
condamné décédé avant l'exécution, mais de- Alors même que le prévenu d'un délit cor- 
puis la confirmation par la Cour de cassation rectionncl condamné par défaut est acquitté 
de l'arrêt contradictoire qui l'a condamné. Avis sur son opposition , il doit être condamné aux 
du conseil d'Etat du 23 fructidor an XUI, ap- frais de l'expédition , de la signification du 
prouvé le a6. jugement par défaut et de l'opposition. — Arr 

* Au surplus il faut distinguer entre le eas rêt de la Cour de cassation au 26 août 1824» 
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de la jurispradence de la Coar de cassa- mettre que la loi ordonne de les condam- 
lion, que lorsqu'un individu ayant été ner aux frais sur l'appel à tninimâ , soit 
condamné, en première instance, il a que cet appel soit admis, soit que le roi- 
accédé au jugement , si le ministère pn- nistère publie en soit débouté , et que le 
blic a interjeté appel à tninimâ , et que le premier jugement soit confirmé. Les frais, 
jugement vienne à être confirmé sur son comme le dit fort bien un magistrat qui 
appel, le condamné doit néanmoins sup- a commenté le Gode d'instruction crimi- 

{)ort^r les frais de l'appel , quoique , par nelle , ont toujours été considérés comme 
'arrêt intervenu, l'appel du ministère la peine du téméraire plaideur; et il est 
public ait été reconnu mal fondé. Deux impossible de considérer comme tel le 
arrêts du 21 mai 1813 , et du 31 décem- prévenu qui, ayant été condamné en pre- 
bre de la même atinée, l'ont %iinsi jugé, mière instance, a acquiescé au jugement 
en cassant des jugemens qui, en pareil de condamnation prononcé contre lui (2). 
cas, avaient refusé de condamner aux Lesofficiers du ministère public ne peu- 
frais (1) : et les motifs de ces décisions vent point , en général , être condamHés 
sont que les instances sur appel du minis^ aux frais de poursuite , lorsque le prévenu 
tère public sont une suite du délit qu'il s'a* ou l'aceusé est déchargé de la préveutîoB 
git de punir, et que les jugemens qui y ou de l'accusation , parce que leur miuis- 
êtatuent, en rejetant l'appel, étant confir- tère est forcé, et la Gourde cassation a 
matifs des condamnations prononcées en plusieurs fois rappelé ce principe (3). 
première instance, sont , par cela même y Autrefois ces officiers étaient comlain- 
placés dans la classe des jugemens de cof^ nés au remboursement des frais qu'ils 
damnation qui, aux termes des articles du avaient occasionés mal à propos , lors- 
Code d'instruction criminelle et du Code qu'ils avaient entrepris des procédures 
pénal, et du décret du IS juin 1811 doi' sans plainte ni dénonciation (4). Aujov- 
vent faire condamner les coupables auit d'hui il n'en pourrait être ainsi , d'après 
frais envers la partie publique. Mais , mal- l'article l^'^ du Gode d'instruction crimi- 
gré ces considérations , il m'est impossi* nelle , parée que les officions du ministère 
ble de reconnaître dans la jurisprudence public peuvent agir d'office; mais, outre 
de la Gour de cassation un hommage que leur responsabilité serait compromise 
rendu aux vrais principes , une juste ap- par des poursuites indiscrètes vis-à-vis du 
plication de la loi. Gouvernement, dont ils sont les agens, 

En efiPet , n'est-ce pas déclarer que la loi l'action en prise à partie peut être exercée 
a conféré au ministère public le droit de contre eux danis les cas déterminés par 
vexer sans motifs les prévenus , que d'ad- la loi. 

(Sirey, iSsS, i'« partie, pag. 308; et Bal- (3) Voyez notamment un arrêt de la Cour Je 
Iqz , 1824 , i'« partie , paç. 454. ) — Duvergier. cassation du 4 septembre 1 8 1 5. (Sirey, an 1 8 1 4 , 

(1) Voyez Bulletin officiel de cassation, par- pag. 182.) 

lie criminelle, an i8i3, pag. 278 et 644. ^ Voyez aussi arrêt du 3i mai 1822. (Sircy, 

(2) Voyez M. Garnot de l'instruction crimi- i823, i>^« partie, pag. 36.) — Les tribunaux ne 
nelle, 3«vol. ,pag. 92 et 93. peuvent pas même dire qu^ils autorisent la 

* Il parait que la Gour de cassation persévère partie à réclamer les frais contre l'État , ce se- 

daM la jurbprudence contre laquelle s'élèvent rait un excès de pouvoir. La Gour de cassation 

avec raison M. Le Graverend et M. Garnot; un l'a ainsi jugé le fi mars 1826 (Sirey, 1826, 

arrêt du 2 février 1827 ( Sirey, 1828, i" part. , l'e partie , pag. 55 ; etBalIoz , 1825 , i'» pari. , 

Pf(r* ^7)9 décide virtuellement ce qu'ont dé- pag. 264.) 

cidé les arrêts des 21 mai et 3i décembre i8i3* Toutefois il ne faut pas ^étendre aux agences 

Cependant il faut dire que dans l'espèce de fiscales ce que je dis de l'Etat. Les agences sont 

Tarrêt du 2 février 1827, les prévenus avaient passibles des dépens comme les particuliers, 

appelé incidemment; mais en lisant les consi- Voyez ci-après pages 298 et 299. — Dut>erg%er. 
dérans sur lesquels se fonde la Gour, on reste (4) Voyez Jousse, Traité de la justice orimi- 

convaincu que son arrêt eût été le même, en- nelle, tom. l^^^5^ partie, liv*ll, tit. XLllI , 

corequc l'appel incident n'ei^t pas été interjeté* pag. 811 et 812, qui cite un arrêt du Conseil 

— Duvergier, du i** octobre 1745. 
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D'un antre eôté, quand une în«itruc- Gouvemenient do 6 messidor an VI (5), 
lion est annulée^ soit par la Cour de cas- coDliniia d'être observée jusqu'en l'an VII. 
tation f soit par la Cour royale , la Cour Une loi du 18 germinal de cette année 
qui prononce l'annulation f>eut ordonner ordonna que tout jugement d'un tribunal 
que les frais de la procédure à recom-^ criminel, correclionnel ou de police , 
inencer seront à la charge de l'officier ou portant condamnation à une peine qne1-> 
du juge instructeur qui aura commis la conque, prononcerait en même temps , 
nullité; mais cette mesure de rigueur, au profit de l'Etat, le remboursement det 
qui n'est dcfcnue susceptible d'exécution frais auxquels la poursuite et la puni-* 
que deux ans après la mise en activité tion des crimes et délits auraient donné 
du Code d'instruction , ne peut même lieu [6) ; la condamnation au rembourse- 
être employée que pour des fautes très^ ment aes frais devait être prononcée soli* 
grtn>ê8 (1). dairement , lorsqu'il y avait plusieurs 

Une disposition de )a loi du 27 septein^ accusés. La liquidation de ces fk*ais devait 
bre 1790 (2), conforme à celles de l'or- être rendue exécutoire par le président 
donnance de 1670 {3) avait mis à la du tribunal, et le recouvrement devait en 
ekerge du trésor public toutes les pour- être poursuivi par les pré|K>sé8 de la régie 
suites criminelles faites à la requête des de l'enregistrement (7). 
procureurs du Roi , ou d'office , depuis La loi du 7 pluviôse an IX ne cbangea 
les lettres-patentes du 3 novembre pré- rien, à cet égard, aux dispositions des 
cèdent ; et cette règle, confirmée par la lois antérieures (8); mais le décret du 
loi du 30 nivôse an V (4) et par l'arrôté du 5 pluviôse an XIIl diminua de beaucoup 



(i) Voyez Fart 4i5 do Code d'instroetion ticle i6 et l'art. 17, titre XXY; l'art. i4, ti- 

criminelle. Il n'est pas à ma connaisiance que tre XXYI , l'art. 7, titre XXYIII , et l'art. 19, 

cette disposition ait reç« d'application jusqu'à tit. XXVIl de la même ordonnance , ain«i que le 

ce jour; mais il n'est pas douteux au'en cas de Commentaire de Jousse sur ces divers arlides. 

faute irès-gravè, comme le dft la loi , les Cours Voyez, sur ce qui se pratiquait relativement aux 

royales, et surtout la Cour de cassation, ne se dépens en matière criminelle , Muyart de Vou« 

fissent un devoir de prononcer celte condam- glans , Lois criminelles , pa^. 87 et suiv.; Rous- 

nation. seaud de la Combe, Matières criminelles , page 

* En voici un exemple : 3oo et 323 , et Jousse , Traité de la justice crimi- 

Lorsque la déclaration du jury est déclarée nelle, tom. II, page 8o3 et suiv. —«Comme les. 

nulle par le motif qu'elle n'a pas été signée par lois nouvelles ont établi sur cette matière des 

le greffier, il y a de la part du greffier faute très^ régies différentes^ c'est à ces lois seules que les 

grave; il doit supporter les frais des nouveaux tribunaux doivent aujourd'hui se conformer; et 

débals. — Arrêt de la^Cour de cassation du 17 je me crois d'autant mieux autorisé à renvoyer 

janvier 1828. (Dalloz, 1828, i'« part., pag. 97.) le lecteur aux sources que j'indique, que j'ai 

— Duvergier» parlé ailleurs , section de la Plainte et de la Dé^ 

(2) a Les frais des poursuites criminelles fai- nonciation, des obligations de la partie civile , et 
» tes à la requête des procureurs du Roi ou que c'est seulement sous ce rapport qu'il mepa- 
» d'office, depuis la publication des leltres-pa- rait utile de consulter ce qui se pratiquait au- 
D tentes du 3 novembre 1789, intervenus sur irefois. 

» les décrets des 4, 6 , 7, 8 , et 11 août précé- (4) Voyez art. 2 et suiv. de la loi du 3o nivôse 

» dent, sont à la charge du trésor public ; en an V, relative aux expéditions de procédures 

» conséquence , les receveurs des domaines con- criminelle|. 

Tù iinueront provisoirement à fournir les deniers (5) Voyez art. 1^ et suiv. de l'arrêté du Gou- 

» népessaires auxdites poursuites, sur les taxes vernement du 6 messidor an VI, concernant la 

» faites aux témoins par les juges et sur les exé- taxe , la vérification et l'acquit des frais de 

» cutoirés par eux oécernés, après néanmoins justice. 

» que les directoires de département les auront (6) Voyez art. i^' de la loi du 18 germinal 

» vérifiés et visés dans la même forme que le an VU , relative au remboursement des frais de 

» faisaientci-devant les commissaires départis.» justice en matière criminelle. 

( Art. i«' de la loi du 27 septembre 1790. ) (7) Voyez art. 2 et 3 de la même loi. 

(3) Voyez l'art. 6 , tit. !«' de l'ordonnance (8) La condamnation aux peines pécuniaires 
criminelle. Voyez aussi l'art. i3, tit. VI; l'ar- et aux frais prononcée contre les auteurs du 
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les frais de josUce en matière criminelle lais si , dans le trimestre de la remise 
ou de police correctionnelle , qui étaient de cet état^ les frais de justice du trimes- 
à la charge du trésor public. l)ès ce mo- tre précédent n'avaient pas été liquidés , 
ment , les citations et significations faites la régie de l'enregistrement ne pouvait, 
à la requête des prévenus ou accusés fu- sous aucan prétexte ^ faire des avances 
rent a leurs frais , ainsi que les salaires pour Iç trimestre suivant (4). 
des témoins qu'ils faisaient entendre (1) , l\ était défendu de décerner auoan exé- 
et il ne dut leur être délivré, en quelque cutoire pour copies qui seraient faites des 
nombre qu'ils pussent être , et dans tous procédures sous prétexte de leur trans- 
ies cas, qu'une seule copie des procès- port d'un tribunal (ou d'une Goor) dans 
verbaux et des déclarations écrites des un autre : les minutes mêmes de ces pro- 
témoins. Toutes autres copies de ces actes cédures devaient être transportées (4). 
ou des différentes pièces de la procédure Les greffiers ne pouvaient délivrer an- 
que les accusés pouvaient requérir, étaient enne copie qui ne fût soumise aa visu du 
à leurs frais (2). président et du procureur ordinaire oa 

En matière de police correctionnelle , procureur-général de Sa Majesté. Ces ma- 
ies parties civiles étaient personnellement gistrats devaient donner aux greffiers ua 
chargées des frais de poursuite, instnic- certificat constatant qu'ils s'étaient çpn- 
tion et signification des jogemens : mais, formés aux réglemens, et ceux-ci de- 
en matière criminelle, la partie publique vaient joindre ce certificat à l'exécutoire 
était seule chargée des frais d'exécution ; qui devait leur être donné pour cette oo- 
elle devait, en outre , faire l'avance des pi© (6). 

frais d'instruction, expédition et signi- ^^.^ ^^ ^,^j^.^ ^^^^ d'établir des 

fication dcsjugemens. Les parties civiles , ^^ ^ ^^^ . ^ j, ^^^^^^^ ^^ ^^^^^^ 
étaient personnellement tenues au rem- pexécution; en conséquence, la loi du 
boursement dp ces fraw, sauf , dans tous g i^mbre 1807 établit le privilège do 
les cas, le recows des parties civiles cou- ^^^^^ , ,j^ j^ remboursement des 

tre les prévenus ou accusés qui auraient ^^^.^ ^^^^ la condamnation serait pro- 
été condamnes M). ^^ ^^ ^ 3^^ g^ 3„r les meubles et 

Un decre du 24 février 1806 établit le ^^^^ „,obiliei; et sir les immeubles des 
mode de règlement des frais de justice c^^damnés. 
criminelle. ^ i . ^ » , i i 

Conformément à ce décret , les états de Celte loi a fixe les règles suivantes. 

ces frais devaient être arrêtés par tri- Le privilège du trésor public sur les 

mestre, et réglés au plus tard à la fin du meubles et effets mobiliersdes condamnés 

second mois du trimestre suivant. Le di- ne peut s'exercer qu'après les privilèges 

recteur général delà régie de l'enregis- désignés aux articles 2101 et2102dnGode 

trement devait remettre > à cet effet, dans civil, et sans préjudice des sommes dues 

le< premier mois qui suivrait chaque tri- pour la défense personnelle du condamné. 



la justice 

« 

même délit doit être solidaire, soit qu'ils se (?) Voyez article 3 du décret du 5 veiitose 

soient ou non concertés pour le commettre , soit an Xlll. Cette disposition était conforme à l'ar- 

qu'il y ait entre eux divers degrés de culpabilité, ticle 7, tit. XXVill de l'ordonnance de 1 670. 

soit enfin que Ton n'ait pas prononcé les mêmes (3) Voyez l'art. 5 du décret du 5 pluviôse 

peines contre eux. (Art. 55 du Code pénal , et an XIII. 

i56 du décret du 18 juin 181 1.) Voyez arrêt de (3) Voyez l'art. 4 ilnd. 

la Cour de cassation du 2 mars 1 8 1 4. Voyez aussi (4) Voyez art. i^* du décretdu 24 février 1806. 

plus bas, dans ce chapitre, ce que nous avons (5) Voyez art. 4 ibid, 

dit à cet és»rd. (6) Voyez art. 5 ibid. 
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PàffiEiire, par le tribanal qui a prononcé la 
condamnation (1). 

Le privilège du trésor public sur les 
biens immeubles des condamnés ne peut 
avoir lieu qu'à la charge de Tinscription 
dans les deux mois^ à dater du jour du 
jugement de condamnation ; passé ce dé- 
lai y le trésor public ne peut exercer ses 
droits qu'en conformité de Tarticle 2113 
du Code civil. Son privilège est encore 
primé, 1® par les privilèges désignés en 
l'article 2101 (dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 2105) , et par ceux qu'indique l'arti- 
de 2103 du même Gode, pourvu toutefois 
que les conditions prescrites pour leur 
conservation aient été accomplies; 

2° Par les hypothèques légales existantes 
indépendamment de l'inscription , si elles 
sont antérieures au mandat d'arrêt, dans 
le cas où il en a été décerné contre le con- 
damné, et , dans les autres cas^ au juge- 
ment de condamnation ; 

3® Par les autres hypothèques , pourvu 
que les créances soient inscrites au bureau 
des hypothèques ava nt leprivilège d u trésor 
public, et qu^elles résultent d'actes ayant 
une date certaine antérieure auxdits 
mandat d*arrêt ou jugement de condam- 
nation ; 

^° Enfin par les créances répétées pour 
la défense personnelle du condamné , 
sauf le règlement en cas de contestation , 
ainsi que nous l'avons dit ci-dessus en 
parlant du privilège sur les meubles et 
effets mobiliers du condamné (2), 

Le décret du 20 septembre 1809, en au- 
torisant la contrainte par corps pour le 
paiement des frais de justice correction- 
nelle, semblait avoir mis la dernière main 
à cette partie de l'administration de la 
justice : cependant la réorganisation com- 
plète de l'ordre judiciaire exigeait de 
nouvelles dispositions sur les frais de jus- 
tice, et, le 18 juin 1811, un règlement 
fut publié à cet égard. L'étendue de ce 
décret, le soin qu'on a pris d'y prévoir, 
autant qu'il est possible , tous les actes de 
procédure, les instructions publiées depuis 
par le ministre de le justice pour l'exécu- 
tion dece règlement, lesdécrets rendus dans 

(i) Voyez article 2 de la loi du 5 septembre 
1 807. 

TOMB II. 



le même boty et notamment celui du 7 avril 
1813, qui modifie quelques dépositions du 
règlement du 18 juin (3), tout prouve l'im- 
portance de cet te matière^ tout concourt à 
rappeler aux procureurs-généraux de Sa Ma- 
jesté, ainsi qu'aux autres officiers de justice 
chargés de la surveillance en cette partie, 
que leur zèle ne doit jamais se ralentir, et 
que la confiance du Roi leur impose le de- 
voir de réprimer ou de prévenir tous les 
abus qui se glisseraient dans cette branche 
de l'administration. 

Le règlement du 18 juin détermine ainsi 
les actes qui font partie des frais dejustice: 

(( Sont compris sous la dénomination de 
» frais de justice criminelle, sans distinc- 
» tion des frais d'instruction et de pour* 
M suite en matière de police correction- 
)) nelle et de simple police; 

» 1® Les frais de translation des préve- 
» nus ou accusés , de transport des procé- 
ï» dures et des objets pouvant servir à 
)) conviction ou à décharge; 

M 2° Les frais d'extradition des préve- 
» nus , accusés ou condamnés ; 

lè 3^ Les honoraires et vacations des 
» médecins, chirurgiens^ sages-femmes, 
» experts et interprètes; 

)) 4° Les indemnités qui peuvent être 
n accordées aux témoins et aux jurés; 

» 5^ Les frais de garde de scellés, et 
» ceux de mise en fourrière; 

TU 6^ Les droits d'expédition et autres 
» alloués aux greffiers ; 

)) V** Les salaires des huissiers ; 

)) 8° L'indemnité accordée aux offeciers 
» de justice dans le cas de transport sur 
» le lieu du crime ou du délit ; 

M 9*»Lesfrais de voyageet deséjouraccor- 
» dés a ux conseillers dans les Cours royales 
» etauxconseillersauditeuTBdèlèguèspour 
» compléter lenombredesjugesd'uiieCour 
» d'assises ou spéciale, ainsi qu'aux offi- 
» ciers du ministère public, âiïtre^néan- 
» moins que les substituts en service près 
» les Cours d'assises et spéciales hors du 
u chef-lieu, à l'égard desquels il a été 
» statué par l'article 10 du décret du 30 
» janvier 1811; 

)) 10° Les frais de voyage et de séjour 

(2) Voyez art. 3 et 4 de la loi du 4 sep. 1807. 

(3) Voyei le décret du 7 avril i8i3. 

57. 
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» auxquels l'instraction des ptocëdnres 
» peut donner lieu ; 

» 11^ Le port de lettres et paquets pour 
» rinstruction criminelle; 

)) 12® Les frais d'impression des arrêts y 
» jugemens et ordonnances de justice; 

» 13®Lesfrais d'exécution des jugemens 
» criminels , et les gages des exécuteurs ; 

» 14<» Les dépenses assimilées à celles 
i> de l'instruction des procès criminels^ et 
» qui résulteront y savoir , 

» Des procédures d'office pour l'inter- 
)) diction, 

» Des poursuites d'office en matière ci- 
» vile , 

N Des inscriptions hypothécaires requî- 
» ses par le* ministère public, 

ï) Du transport des greffes. » (Article 2 
» du règlement du 18 juin 1811.) 

Il indique les exceptions de la manière 
uivante : 

<c Ne sont point compris sous la déno- 
» mination de frais de justice crimineUe , 

» 1° Les honoraires des conseils ou dé- 
D fenseurs des accusés, même de ceux qui 
)) sont nommés d'office, non plus queues 
» droits «t honoraires des avoués, dans 
» les cas où leur ministère serait em- 
» ployé; ' 

» 2^ Les indemnités de route des mili- 
» taires en activité'^e service, appelés en 
M témoignage devant quelques juges ou 
» tribunaux que ce soit, et ce conformé- 
)> ment à l'art. 69 de la loi du 28 germi- 
» nal an VI et à l'arrêté du Gouvernement 
)) du 22 messidor an Y; 

)) 3® Les frais d'apposition des affiches 
» d'arrêts, jugemens ou ordonnances de 
)> justice , lesquels continueront à être 
» payés par les communes , ainsi qu'il ré- 
» suite des articles 9 et 10 de l'arrêté du 
» Gouvernement du 27 brumaire an VI ; 
, » k^ Les frais d'inhumation des con- 
» damnés et de tous cadavres trouvés sur 
» la voie publique ou dans quelque autre 
)) lieu que ce soit, lesquels sont éga- 
)) lement à la charge des* communes, aux 
» termes de l'article 26 du décret du 23 
» prairial an XII, lors toutefois que les 
» cadavres ne sont pas réclamés par les 
.)> familles, et sauf les recours des corn- 
)) munes contre les héritiers; 

» 5<> Les frais de translation des con- 



)» damnés dans les bagnes, dans les mai- 
» sons centrales de correction , etc. , les- 
» quels continueront d'être à la charge 
» du ministère de l'intérieur, conforraé- 
».mentà ravis>du Conseil d'Etal du 10 
» janvier 1807, approuvé le 16 février 
» suivant; 

6® Les frais de conduite des roendianset 
» vagabonds qui ne sont point traduits 
» devant les tribunaux; lesquels conti- 
» nueront d'être à la charge du minisière 
M de l'intérieur, conformément à l'avis 
» du Conseil d'Etat du l"" décembre 1817, 
» approuvé le 11 janvier 1808; 

w 7^ Les frais d« translation de tans 
» individus arrêtés par mesure de haute 
i> police , lesquels continueront à être 
» payés par le ministère delà police, con- 
» fermement au même avis ; 

» ^ Les frais de translation de tons 
» condamnés évadés du lieu de leur dé* 
» tention , qui continueront à être sup- 
» portés par les ministères de la guerre, 
» de la marine, de l'intérieur et de la po- 
» lice , chacun en ce -qui le concerne; 

» 9" Les dépenses des prisons, maisoDS 
» de correction , maisons de dépôt, d'ar- 
» rét et de justice, lesquelles resteront à 
)) la charge du ministère de l'intérieur, 
» en vertu de la loi du 10 vendémiaire 
» an VI, et de l'arrêté du Gouveritcroenl 
)) du 23 brumaire suivant; 

» 10° Les frais de translation des dé- 
» serteurs des armées de terre et de mer, 
)) qui sont à la charge des ministères de 
» la guerre el de la ^larine ; 

» 11» Les dépenses occasionées par 
» les poursuites intentées devant les In- 
» bunaux militaires ou maritimes , elles 
» frais de procédures qui ont lieu devant 
M les tribunaux ordinaires contre les de- 
» serteurs , lesquels sont également à la 
» charge des ministères de la guerre et 
» de là marine, conformément aux arh- 
» clés 8 et 9 du décret du 8 juillet 1806; 

» 12« Toutes autres dépenses, de qnel- 
» que nature qu'elles soient, qui noni 
» pas pour objet la recherche, la po^J" 
» suite et la punition de crimes , délits ou 
» contraventions de la compétence s«» 
» de la Haute-Cour (aujourd'hui la Cham- 
)) bre des Pairs), soit des Cours royale, 

des Cours d'assises, spéciales (ou pr^ 
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u Totales) y soit des tribanaox oorreo- doivent être tenues par les greffiers aux 

o tionnels ou de simple police, sauf les audiences de police correctionelle (1); 

» exceptions énoncées dans le titre II du mais les arrêts de compétence , comme 

)) présent décret. » (Article 3 du régie- tous les arrêts qui sont dans le cas d'être 

ment du 18 juin 1811.) soumis à la Cour de oassation, doivent 

Le décret règle, au reste, le mode dé être transmis en expédition, 

recoavrement , la manière dont les mé- Les greffiers étaient dispensés , en gé- 

moires doivent être rédigés et rendus nérai, d'employer du papier timbré pour 

exécutoires^, les délais dans lesquels ils les feuilles d'audience ou minute des ju» 

doivent être produits, etc., etc. gemens rendus en matière correction- 

Il n'entre point dans mon plan d'exa^ nelle ou de police. C'est ce qui résulte de 
miner en détail les dispositions du régie- ki combinaison des articles 12 et 16 de la 
ment du 18 juin, rectifié par le décret du loi du 13 brumaire an Yll avec l'article 
7 avril 1813; mais il n'est point hors de 7 de la loi du 21 frimaire de la même an- 
propos de fixer l'attention des magistrats née, et d'une décision de Son £xc. le mi- 
sur des points importans, qui, soumis nislre des fiiiances; mais op devait cepen* 
suceessivement à l'examen et aux médi- dont viser pour timbre et enregistrer en 
tations du ministre de la justice, sont au- débet les expéditions ou extraits de juge- 
jourd'bui décidés et fixés d'une manière mens qui étaient réclamés par les admi- 
invariable , et dont il n'est pas pefmis nistralions publiques considéf'ées comme 
aux magistrats de s'écarter. parties civiles , et qui sont . susceptibles 

Le décret du 18 juin 1811 ayant pour d'entrer dans la liquidation des dépens, 
objet principal la diminution des frais de Quant aux copies ou extraits des pièces 
justice, toute interprétation des diverses qui ne sont destinées qu'à servir de ren- 
dispositions qu'il renferme devait néces- seignemens à ces administrations, il est 
sairement tendre au même but; en con- inutile de les faire viser ainsi, et ces ac- 
séquence , tous les actes de procédure et tes doivent être délivrés sur papier libre, 
d'instruction, tels que les ordonnances de La loi du 28 avril 1816 sur les finances 
la chambre du conseil portant renvoi des ayant introduit des dispositions nouvelles 
affaires criminelles devant la Cour royale, sur le timbre et l'enregistremeni , quel- 
les ordonnances par lesquelles les juges ques-uns des articles de cette loi ont fait 
d'instruction commettent des juges de nailre des difficultés relativement aux 
paix pour procéder à des informa- procès-verbaux , actes de procédure , et 
tiens, etc., doivent toujours être trans- jugemens en matière criminelle, correc- 
rais en minute. tionnelle et de police (2) ; mais une or- 

II en est de même des procès- verbaux donnance du Roi a bientôt dissipé les 
des débats des Cours d'assises, qui doi- doutes sur le sens et le mode d'exécution 
vent accompagner les pièces des procès de ces articles , et a ainsi prévenu les en- 
dans lesquels il y a demandé en cassa* traves que la justice répressive aurait pu 
tioU;. ainsi que des notes sommaires qui éprouver (3). 

(i)' Voyez art. 5o du décret dii lo juin 1841. » raient s'élever sur l'exécution de cette der- 

(2) .Voyez les art. 58,. 43 et 71 de la loi. du 28 » nière loi , en ce cpii concerne b paiement des 

avril 1816. 3» drolU de timbre et d'enregistrement auxquels 

^ (3) . L'ordonnance du Koi , du 22 mai 1816, » sont assujettis les procès-verbaux, acte» et ju- 

cst si importante et se rattache d'une manière si }» gemens en matière criminelle, coi^rection- 

précise , à Tobjet de ce chapitre, qu'il me pa- » nelle et de police, et assurer , autant qu'il est 

ralt indispensable de la transcrire ici. » possible., la perception des revenus publics , 

a LoDis^ etc. ; » 8an&.enlrayer la marche de. la justice répres- 

» Vu les lois des i3 brumaire et 22 frimaire » sive, si. nécessaire au maintien de la tranquiU 

» an VII, sur le timbre et l'enregistrement, et » lité publique et de l'ordre social. 

y> les art. 38, 43 et 71 de la loi du. 28 avril der- » Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

2> nier, sur les finances ; Art. \^^,y> Les procès-verbaux , actes et juge- 

2> Voulant prévenir Ici difficultés qui pour- » mens en malière criminelle , lo/squ'il n'y a 
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Les préfets né peavent pas exiger que 
les greffiers leur fournissent -grataitemefit 
un état des jugcmens rendqs dans les af- 
faires qui intéressent les communes ou 
les étabiissemens publics considérés comme 
parties civiles , ou qui prononcent des 
amendes a leur profit (1)< 

Quand des expéditions ont été requises 
dans des affaires qui intéressent directe- 
ment les communes ou les étabiissemens 
publics, les fr^is des expéditions ne peu- 
Tcnt être acquittés sur les fonds géniaux 



des frais de justice; ils sont à la cburge 
de la commune ou de rétablissement dans 
rintérêt duquel ces expéditions ont élé 
requises. 

En cas d'appel ou de pouryoi en cassa- 
tion contre un jugement définitif, en 
matière correctionnelle, de la part du 
condamné on de celle du ministère pu- 
blie , le greffier doit joindre aux pièces 
de la procédure une expédition de ce ju- 
gement. 

Les jugemens préparatoires et interlo- 



3> pas de partie civile , continueront k être 
» exempts de la formalité de Ten régi si rement, 
3» ou à être enregistrés gratis, conformément 
» aux dispositions de l'art. 70, § 11 , n<> 5, et 
3» § IH , n^ g , de la loi du 22 frimaire an Vil. 

» Tous autres actes et jugement en matière 
» criminelle, correctionnelle et de police, qui 
» étaient précédemment soumis k l'enregistre- 
j> ment sur les expéditions , seront, donformé- 
)» ment à l'article 38 de la loi du 28 avril der- 
2> nier, enregistrés sur les minutes ou originaux, 
9 dans les vingt jours de leur date. 

2 » Lorsqu'il y aura une partie civile, les 
» droits seront acquittés par elle. A cet effet , le 
» greffier pourra exiger d'avance la consigna- 
9 tion entre ses mains du montant des droits. A 
]> défaut de cette consignation et de l'accom- 
» plissement de la formalité dans le délai pres^ 
3» crit, le recouvrement du droit ordinaire et 
» du droit en sus , sera poursuivi contre la par- 
3& tie civile, par le receveur de l'enregistre- 
» ment, sur l'extrait du jugement que le gref- 
y> (ter sera tenu de lui délivrer dans les dix jours 
y> qui suivront l'expiration du délai fixé pour 
» l'enregistrement , le tout conformément à l'ar- 
» ticle 37 de la loi du 22 frimaire an VIT. 

3« » Tout greffier qui aura négligé de faire 
3» enregistrer, dans le délai fixé, les jugemens 
y> pour l'enregistrement desquels le montant 
3» des droits lui aura été consigné, ou <|ui , dans 
D les dix jours qui suivront l'expiration de ce 
x> délai , n'aura pas remis au receveur de l'eure- 
}» gistrement l'extrait des jugemens non enre- 
» gistrés faute de consignation des droits par 
3» la partie civile , sera personnellement tenu au 
j> paiement des droits et de l'amende pour cha- 
» que contravention , conformément aux arti- 
3> clés 35 et 37 de la même loi. 

4. » Dans les affaires de police correctionnelle 
» ou de simple police qui sont poursuivies à la 
31 seule requête du ministère public , sans par- 
» tie civile , ou même a la requête d'une aami- 
» nistration publique agissant dans l'intérêt de 



V frais de poursuite ni des droits d'enregiitre- 
» ment. auxquels peuvent donner lieu les juçe- 
» mens : mais les minutes de ces jugeoieni 
» devront être enregistrées en débet , confonné- 
:t> ment au § I^' de l'article 70 de la loi du 
39 22 frimaire an VII ; et il y aura lieu de suiTre 
» la rentrée des droits contre les parties cob- 
» damnées , en même temps et de la même ma- 
» niéreque celle des frais de justice. 

3» Les dispositions du présent article ne sont 
]» point applicables à la régie des contrrbutionf 
» indirectes^ laquelle continuera à faire IV 
3» vance des frais de poursuite et des droilsde 
y> timbre et d'enregistrement, dans toutei les 
» affaires poursuivies à sa requête et daoiion 
]D intérêt ou celui de ses agens. 

5. » Les actes et procès-verbaux des huiisiers, 
» gendarmes, préposés, gardes-champétrei on 
3» forestiers ( autres que ceux des particulier!), 
3!> et généralement tous actes et procès-verbaux 
» concernant la police ordinaire , et qui ont 
» pour objet la poursuite et la répression des 
3» délits et contraventions aux réglemens ^ne- 
39 raux de police ou d'impositions , coutinue- 
» ront à être visés pour timoré et enregistr^w 
» débet , lorsqu'il n'y aura pas de partie cifile 
3» poursuivante , ou qu'elle aura négligé ou re- 
30 fusé de consigner les frais de poursuite , ww 
» à poursuivre le recouvrement des droits cod- 
3» tre qui il appartiendra. 

i> Le visa du receveur de l'enregistrement 
3i) devra toujours faire mention dii montant dei 
» droits en suspens , pour en faciliter l'emploi" 
» le recouvrement dans la taxe des frai*. 

6. » Notre cbancelier de France, charge do 
» porte-feuille du ministère de la justice, et 
30 notre ministre secrétaire d'état des financci, 
3» sont chargés de l'exécution de la présente or- 
39 donnance. 

3» Donné à Paris , etc. 3» 

(1) Le recouvrement des amendes est cwifie 
aux receveurs dé l'enregistrement, et le produ 
doit en être versé dans la caisse du rcccfeu 



» l'Etat, d'une commune OU d'un établissement „ 

» public, la partie poursuivante ne sera pas te- général, conformément au décret du 17 ^ 
» nue de consigner d'avance le montant des 1809 ( "^" imprimé ) qui en a réglé Yempiou 
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cntoirés peuvent et doiTent même être pas joindre à la citation copie de la plainte, 
transmis en minute ; mais cela n'est point du rapport ou du procès-rerbal rédigé 
praticable pour les jugemens qui statuent contre ie prévenu^ la citation , qui tient 
sur ]e fond, ces jugemens étant , par leur lieu de plainte, doit seulement énoncer 
nature, destinés à être conservés dans les les faits (2). La lecture de ces pièces se 
greffes des tribunaux qui les ont rendus, fait à l'audience; et si le prévenu désire 
La nécessité de les transmettre en expé- en avoir une copie, elle ne peut lui être 
dition parait résulter des dispositions de délivrée qu'à ses frais , et conformément 
l'article 196 du Gode d'instruction crimi- à Fart. 50 du règlement, 
nelle, qui charge le procureur du Roi de II faut en excepter cependant les pro- 
se faire représenter, tous les mois, les ces- verbaux qui font preuve complète, et 
minutes des jugemens. D'ailleurs, en dé- qui ne peuvent être attaqués que par la 
plaint ainsi ces minutes, on s'exposerait, voie de l'inscription de faux, comme les 
dans le cas où elles seraient égarées ou procès- verbaux de contravention en ma- 

Crdues, à ne pouvoir pas faire exécuter tière de droits réunis, des forêts et autres 
I jugemens. qui intéressent l'Etat ou les administra- 

Quant aux procès-verbaux des débats tiens publiques, et l'on doit se conformer, 
en matière criminelle, et aux notes som- à cet égard, aux lois et régleraens partie 
maires qui sont tenues par les greffiers , culiers qui régissent cette matière. Il faut 
on doit les joindre en tàinute aux autres en excepter également les mandats de 
pièces de la procédure , lorsqu'ily a pour- comparution , d'amener, de dépôt ou d'ar» 
Toi en cassation (1). rêt. L'huissier ou tout autre agent de la 

Le condamné qui a interjeté appel du force publique , chargé de la notification 
jugementrenducontre lui par le tribunal de ces aetes, en faisant l'exhibition au 
de police correctionnelle, n'est pas tenu prévenu, doit aussi lui en délivrer une 
d'en prendre une expédition à ses frais ; copie; et cette marche doit être suivie à 
il n'y a que la partie civile qui puisse être l'égard du mandat d'arrêt, lors même que 
obligée de rapporter une expédition du le prévenu serait déjà détenu (3). 
jugemesit contre lequel elle se serait Lorsque les arrêts de mise en accusation 
pourvue. sont dans le cas d'être signifiés sur la 

Les délibérations de lajohambreduoon- minute, l'original de la signification doit 
scil ou les arrêts de la chambre des mises être dressé sur une feuille séparée pour 
en accusation , portant renvoi an tribunal p<mvoir être présenté à l'enregistrement , 
da police correctionnelle ou de simple sauf à l'annexer ensuite à la minute de 
police > ne doivent point être signifiés au l'arrêt. 

prévenu, puisqu'il n'a pas le droit d'y La voie de sommation par huissier ne 
former opposition , qu'il ne peut plaider doit point être employée à l'égard des 
sur la compétence que devant le tribunal conseils désignés d'office aux accusés; il 
saisi par renvoi, et que, d'ailleurs, ces suffit qu'il leur soit adressé une simple 
sortes d'ordonnances ou d'arrêts ne sont invitation^ soit par le président, soit par 
qu'indicatifs et non attributifs de juri- le greffier au nom du président, 
diction. Les notifications mêmes des arrêts et 

Il n'y a pas plus de nécessité de donner jugemens correctionnels aux condamnés 
copie de l'ordonnance ou de l'arrêt de ne doivent avoir lieu que lorsque ces ar- 
renvoi, lorsqu'on fait citer le prévenu à rets ou jugemens sont rendus par défaut : 
l'audience. elles ne sont point nécessaires dans le cas 

En général , dans les matières correc- où les condamnés sont présens ^ et ne doi« 
tionnelles et de simple police, on ne doit vent point passer en taxe. 



(i) Voyez art. 69 da décret du 18 juin 1811. (3) Voyez art. 97 du Code dMnsU crîra., et 
(2) Voyez l'art. i83 du Code d'instruction voyez, dans cet ouvrage, le chapitre rftf rj»TC«- 
crioiinelle. tationy section des Mandats, 
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Celle différence est bien marquée par les met en liberté ^ a pour ofa^ de leur 
la disposition de l'article 203 du Code donner un titre qui les empêche d'être 
d'instruction criminelle y et l'on peut inquiétés de nouveau dans les différens 
tirer la même induction de l'art. 373, lieux qu'ils ont à parcourir pour se-rendre 
puisqu'aulreraent le législateur aurait à leur destination^ ou même à Finstant où 
pris pour point de départ du délai assigné ils sortent de prison, 
a la faculté d'interjeter appel ou de se Le ministère public ne doit faire sigoi* 
pourvoir en cassation , le jour de la noti- fier aux condamnés en matière correction- 
fication du jugement ou de l'arrêt, noti- nelie que les jugemens par défaut. H n'en 
fication qui n'a plus d'objet lorsque les est pas de même à l'égard des jug^emens 
condamnés sont présens. de simple police, qui doivent être «igni- 

Dans les affaires de simple police qui fiés aux condamnés , non-sealeinent lors^ 
sont de la compétence des juges de paix y qu'ils ont été rendus par défaut , mais en» 
il n'est pas absolument nécessaire que les core lorsqu'ils sont susceptibles d'appd, 
citations soient données par huissier (1); attendu que le délai pour appeler d'onja- 
les parties peuvent comparaître volontai- gement de cette espèce ne court, engé- 
rement et sur un simple avertissement, néral, que du jour de la signification de 
sans qu'il soit besoin de citation (2). ce jugement , quand bien mêine^ il aurait 

Les juges de paix ou les officiers du mi* été rendu contradictoirement. G'^tceqoi 
nistêre public peuvent, par conséquent, résulte de l'article 174 du Code d'instroo 
icomme les maires, faire avertir les par- lion criminelle, 
tics; et ce n'est qu'à défaut de comparu- Ainsi donc il y a lieu de faire signifier 
tion sur ce simple avertissement, qu'on un jugement desimpie police, toutes les 
doit employer la voie de la citation par fois qu'il n'a pas été rendu en dernier 
huissier (3). ressort. Dans le cas contraire, la signifi- 

II suffit également d'un simple avertis- cation devient inutile , à moins qoeleja- 
sèment, à l'égard des officiers dosante, gement ne soit par défaut; mais, dans 
experts, etc. , qui sont appelés, soit de- tous les cas, il ne doit être délivré quone 
Tant le juged'instruction, soit aux débats, seule expédition oa un seul extrait de 
à raison de leurs déclarations, visites ou chaque jugement définitif, tant pour le 
rapports, quoique l'art. 25 du règlement ministère public que pour le rece?ear de 
du 18 juin 1811 porte que, dans ce cas, l'enregistrement, 
ils ne seront payés que comme témoins L'impression des arrêts portant condas' 
lorsqu'ils requerront taxe; mais si, au nation à une peine afflictive ou infamante 
lieu d'être appelés à raison de leurs fonc- ne doit point être comprise dans l'élit des 
lions, ilssontappelés pour déposer comme frais à recouvrer sur les biens des coo- 
témoins sur des faits qui seraient à leur damnés. Cette dépense doit être cousi- 
connaissance, on doit alors les faire citer dérée comme faisant partie des frais 
dans la forme ordinaire. d'exécution des arrêts criminels , qui doi^ 

En principe général, il n'y a pas lieu vent être déclarées, dans tous les cas,» 
*de notifier aux prévenus les ordonnances la cbarge de l'Ëtat, et sans recours contre 
de mise en liberté, ni, par conséquent, le condamné (4). ^ . . 

de leur en délivrer copie; cependant on Le règlement du 18 juin 1811 na pojfl 
admet, dans l'usage^ une exception en dérogé aux dispositions des lois et reg^ 
faveur des individus arrêtés pour cause mens particuliers qui, dans des mat»e ^ 
de défaut de passe-port : la remise qu'on spéciales , ordonnent ou autorisent n 
leur fait d'un extrait de l'ordonnance qui pression et l'affiche des jugemens aox"* 

(i) Voyet le chapitre des Tribunaux de police, (3) Voyez le chapitre des Tribunaux de po 
section du Tribunal du. juge de paix. . j„ jg 

(2) Voyez Fart. 147 du Code d'instruction (4) Voyez Tarticle 16a du règlement a 

criiuinelle. juin 1811. 
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des condamnés» L'impression desr jage- En conséquence^ la condamnation anx 

mens correctionnels peut aussi être or- frais est prononcée, dans toufes les pro- 

donnée par une ordonuance du Roi, ou cédures, solidairement contre tous les au* 

par une décision spéciale du ministre de leurs et complices du même fait et contre 

la justice; mais, hors le cas dcii exceptions les personnes civilement responsables du 

dont nous venons déparier, les jugemens délit (2). Les parties civiles, lorsqu'il y en 

rendus en matière correctionnelle nedoi- a, soit qu'elles succombent ou non, sont 

vent pas être imprimés (1). personnellement tenues des frais d'instruC' 

Tels sont les principes généraux de la tion , expéditicm et signification du juge- 

matière, principes que les magistrats ment, sauf leur Recours contrôles pré ve- 

doivent prendre constamment pour gui- nus ou accusés qui sont condamnés, et 

des, en les appliquant avec discernement contre les personnes civilement responsa- 

aux cas que la loi , les décirets, les ordon- blés du délit (3). 

nances du Roi et les instructions ministé- Tous les individus déclarés coupables 

rielles auraient pu laisser imprévus , on d'un même délit doivent être condamnés 

dont il n'a pas été question dans cette solidairement aux dépens, quoique leur 

courte analyse. ^ culpabilité ne soit pas la même, et quoi- 

Les frais de justice sont, en général, qu'il ait été prononcé contre eux des 

avancés par le trésor public, et acquittés peines différentes. Gela résulte des dispo- 

par les receveurs des domaines et de l'en- sitions du Code pénal et de celles du ré- 

registrement. glement sur les frais de justice (4) ; et les 

Quant au mode de perception et de Cours et tribunaux ne pourraient rendre^ 
recouvrement des frais de justice, soit à cet égard, des décisions contraires, sans 
contre les parties civiles , soit contre les s'exposer à les voir annuler (5). 
condamnés , il est tracé tant par le Code On a demandé si un condamné pour- 
d'instruction criminelle et le Code pénal, rait être tenu des frais de la procédure 
que par la loi du 5 septembre 1807, dont dont il aurait été l'objet , dans le cas où 
les dispositions sont toujours en vigueur, la Cour ou le tribunal devant lequel il au- 
et par le décret du 18 juin 1811. rait été traduit aurait omis de prononcer 



(i) Voyez l'article io4 du décret du i8 juin Celte décision de la Cour de cassation me pa- 

i8ii. raît cependant susceptible de controverse : car 

^a) Voyez article i56 du règlement du i8 les rè^^les applicables à la procédure criminelle 

juin i^fi. sont é transe res aux matières civiles; et quoi- 

(3) Voyez art. xB'j t&tJ. -~ Voyez aussi un qu'une iiction civile ait pour base la réparation 
arrèl de la Cour de cassation , du 7 juillet 1820, aun délit, aussitôt qu'elle est poursuivie par la 
qui casse un arrêt de la Cour d'assises du dé- voie civile et devant les tribunaux civils, elle 
parlement de la Moselle, par le motif que cette doit être jugée d'après les principes du droit 
Cour avait refusé de prononcer la condamnation civil. — La Cour de cassation a jugé, le 23 juin 
aux frais contre la partie civile. 1820, que, lorsqu'un tribunal civil jugeant au 

(4) Voyez l'art. 55 du Code pénal et Part. i56 civil, a taxé des frais faits précédemment en 
du règlement du 18 juin 1811. matière correctionnelle, un tribunal d'appel, 

(5) Voyez l'arrêt de la Cour de cassation du en matière correctionnelle est incompétent pour 
8 octobre i8i3. La Cour de cassation a jugé prononcer sur l'appel du jugement rendu par 
aussi, le 6 septembre i8i3, que le principe le tribunal jugeant au civil sur l'opposition à la 
consacré par le Q)de pénal et par le règlement taxe. (Voyez Bulletin officiel de cassation , an 
sur les frais de justice, et d'après lequel tous 1820, partie criminelle, pag. 245; Sirey, an 
les individus condamnés pour un même crime 1820, pag. 335, i'^ partie.) 

ou pour un même délit sont tenus solidairement Bans l'ancienne procédure, la condamnation 

des amendes, des restitutions , des dommages- prononcée contre plusieurs accusés dans un 

intérêts et des frais, est applicable même au même procès, emportait de plein droit contre 

caS'OÙ la réparation du délit a été poursuivie eux la solidarité, sans qu'elle eut besoin d'être 

par la voie civile, et que le jugement civil qui prononcée. (Voyez Muyart de Vouglans, Lois ^ 

prononce alors la solidarité, ne contrevient criminelles , Tpag, SS,) 
point au Code civil. 
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la condamnation aax frais , et je crois devant être acquittés confonnément à li 
qu'il faut résoudre la question négative- loi (3), il semble impliquer contradiction 
ment. de les acquitter et de prononcer néaa- 

Cette omission serait , sans nul doute , moins contre eux une condamnation aox 
un motif de faire réformer le jugementou dépens (4).' 

l'arrêt; mais , si la réforme ou la cassa- On peut dire encore que, dans une m- 
tion n'avait pas été provoquée de ce chef tière où la loi nouvelle est , à mon avis, 
par le ministère public , ou par la partie excessivement rigoureuse envers les coo- 
civile, lorsqu'elle est autorisée à se pour- damnés en générai, il serait jusie de ne 
Toir^ l'omission devrait , à mon avis, pro- pas ajouter à cette rigueur, 
fiter au condamné. En effet, la loi exige Mais la jurisprudence de la Goarde 
que la condamnation aux fraisfasse partie cassation peut paraitre plus conforme à 
du jugement ou de Tarrèt ; s'il n'en est l'ensemble des lois et des réglemens reta- 
pas ainsi, on ne peut exercer, sous ce tifs aux frais de justice en matière crimi- 
rapport , aucune répétition contre le çon- nelle , et les tribunaux ne doivent pas 
damné, et il n'est pas possible de suppléer craindre d'être blâmés en le prenant pour 
au silence du juge. guide de leurs décisions. 

On doutait si un mineur âgé de moins Lorsque des prévenus ou accusés sont 
de seize ans, qui est traduit en justice et renvoyés sous la surveillance spéciale de 
acquitté comme ayant agi sans discerne^ la haute police,<conformément à l'ait. 100 
msnt, et à l'égard duquel la Cour est au- du Gode pénal, sans être reconnus coupa' 
torisée à prononcer une détention par blés d'aucun délit , ni condamnés à au- 
forme de correction, devait, ou non, être cune peine, doivent-ils , peuvent-ils être 
condamné aux frais ; la Cour de cassation condamnés aux frais? il semble que, dans 
a jugé l'affirmative. Les motifs qu'elle a ce cas comme dans le précédent, les pré- 
donnés de sa décision , sont que si , d'à- venus ou accusés étant acquittés, la qnes- 
près le Gode pénal , le mineur âgé de tion devrait être résolue négativement. 
moins de seize ans ne peut être condamné Gependant d'après les décisions de la Goor 
à aucune peine proprement dite, ce n'est de cassation relatives aux enfàns qui ont 
qu'à raison de la faiblesse de son âge, de agi sans discernement, l'affirmative pa- 
son défaut de discernement, et consé- rait certaine, et la question a été jngée 
quemment par une circonstance étran- ainsi (5). 
gère aux faits des poursuites (1). Il est dressé pour chaque affaire crimi' 

On peut opposer aux considérations nelle, correctionnelle ou de simple police, 
qui ont déterminé la Gour de cassation , un état de liquidation des frais qoi ne 
que ce sont seulement les condamnés qui doivent point être supportés par le trésor 
doivent supporter les frais des procédu- public; et, lorsque cette liquida lion n'a 
res (2); que, d'après la propre jurispro- pu être insérée, soit dans TordonDance 
dence de cette Gour, les tribunaux ne de mise en liberté, soit dans l'arrêt on le 
peuvent pas, par une espèce de transac- jugement de condamnation, d'absolation 
tion, se dispenser d'appliquer des peines ou d'acquittement, la juge compétent dé- 
aux individus reconnus coupables, et se cerne exécutoire contre qui de droit au 
borner à les condamner aux frais de pour- bas de l'état de liquidation (6). Uoe copie 
suite, et que les mineurs au-dessous de de cet état rendu ainsi exécutoire, ou un 
seize ans, qui ont agi sans discernement, extrait de l'ordonnance , arrêt ou jage- 

(i) Voyez les arrêts de la Cour de cassation (5) Voyez arrêt de la Cour royale de Paris d» 
du 6 août et du 8 octobre i8i3. i4 janvier 1821, dans Taffaire des évéDemeoi 

(2) Voyez Tarticle 368 du Code d'inst. crim. du mois de juin 1820. 

(3) Voyez Tart. 66 du Code pénal. 

(4) Voyez tom. I»»", au cliap. des Cours d'assis (6) Voyez article i63 du reniement da 18 
ses, la noie relative aux décisions de la Cour juin 1811. 

de cassation sur ce point. 
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ment, pour ce qui conoorne sodemost la pratiquait sous l'empire de la loidu 5 ooto- 
liqaidaUon et la oondaipnation au rem- bre 1791 y mais seuleilient comme ua 
boursement des frais, doit être remis moyen d'exécutioo autorisé par la loi 
dans le plus court délai au préposé de Fad- pour parvenir au recouvrement desamen- 
ministration de l'enregistrement chargé des et autres condamnations pécuniaires 
du recouvrement , par le greffier de la prononcées par jugement. Le directeur 
Cour ou du tribunal ^ et ce greffier doit en de l'enregistrement et des domaines est 
transmettre un double au ministère de la spécialement chargé par la loi (4) de faire 
justice , pour servir à la vérification des toutes les poursuites et diligences relatir*' 
états de trimestre qui doivent lui être ves à cet objet. C'est donc aux agons de 
adressés par les préfets (1). la régie ou de toute autre administration 

Le recouvrement des frais de justice publique, intéressée au recouvrement des 
avancés par l'administration de l'enre- frais de justice et amendes, à exerce 014 
gistrement , et qui ne sont point à la à suspendre les effets de la contraînte par 
charge de l'Etat , est poursuivi par toutes corps, selon qu'ils le jugent utile ou con- 
voies de droit, et même au moyen de la venable dans l'intérêt du trésor o« dans 
contrainte par corps , à la diligence des celui de l'administration, 
préposés de ladite administration , en Mais il peut arriver que les ccmcbminés 
vertu des exécutions dont nous avons Soient insolvables ^ alors,s'ilyapirtieci-* 
parlé plus baut (2). vile , c'est elle qui acquitte les frais, sauf 

Pour l'exécution de la contrainte par son recours ^ mais s'il n'y en a point, ou si 
corps dans les cas ci-dessus prévus , il cette partie est elle-même insolvable (4), 
suffit de donner copie au débiteur, en tête le défaut de paiement n'autorise pas à pro- 
du commandement à lui signifié, l'^.du longer la détention du condamné, à moins 
rôle ou des articles du rôle sur lesquels qu'il ne soit recommandé par l'admink-* 
est intervenue l'ordonnance du recouvrer tration des domaines et de l'enregistre- 
ment; 2® de l'ordonnance du ministre de ment, ou par l'administration intéressée $ 
la justice portant l'indication de la somme et, faute par elle d'avoir fait écroutf 
à recouvrer , en ce qui concerne le débi- ou recommander le débiteur solvable ou 
leur contraint (3). non , on ne peut , sous le prétexte dq la 

La contrainte par corps s'exerce donc vindicte publique, le retenir en prison 
sansformalitéscontreles condamnés, pour après qu'il a subi sa peine. S'il n'a été 
le recouvrement des frais de justice et des condamné à aucune peine corporelle, le 
amendes prononcées contre eux et autres ministère public doit s'abstenir de le 
condamnations pécuniaires de ce genre, faire arrêter d'office, à moins qu'il n'en 

Mais il est bon d'observer que Texer- soit expressément requis au nom de l'ad- 
cice de la contrainte par corps n'est que ministration poursuivante. Dans le cas où 
facultatif, et que la détention, en vertu la contrainte par corps am^ait étérégu- 
de cette contrainte, doit être considérée , lièrement exercée , le procureur du Roi 
non comme une prolongation ou une doit seulement veiller à ce que l'erapri- 
commutation de peine , ainsi qile cela se sonneœent n'excède pas le terme fixé par 

(1) Voyez article i64 du règlement du i& i) se soit pas écoulé plus de deux ans depuis la 
juin 1811. y> date de ses ordonnances. »( Voyez art. 172 

(2) Voyez art. ij^iHd. du règlement du 18 juin 1811.) 

« Si le ministre de la justice reconnaît que (3) Voyez l'article 176 du règlement du 18 

y> des sommes ont été dûment allouées à titre de juin 1811. 

» frais de justice criminelle, et acquittées par (4) V4>ye2 Partiele 197 du Code d'inttruetion 

» l'admibistration de l'enregistrement, il en criminelle. ^ 

y> fait dresser des rôles de restitution , qui sont (5) Le défaut de solvabilité n'empêche point 

3i> par lui., déclarés, exécutoires contre qui de le plaignant de se constituer partie civile; seu- 

» droit, lors même que ces sommes se trou- lementil est tenu alors de produire des certifi- 

3» vatent comprises dans des états déjà ordon- cats d'indigence pour être aispensé de subvenir 

3» nancés par lui , pourvu néanmoins qu'il ne aux frais de poursuite. 

TOHE II. 58 
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l'artiele 6S du Gode pénal; œ qui n'ei- sommiers les sommes à recontrer contre 

dot pas la facalté qa a toojoars le direc- les condamnés dont l'insolyabilité est ainsi 

tenr de l'enregistrement d'abréger ce constatée. 

délai y s'il le jnge conyenable pour l'inlé- Les parties civiles ; lorsqu'il en existe 

rêt de l'Etat (1). dans les af&ires de police simple oucor- 

Tontefois , comme l'exercice de la con- rectionnelle, et qu'elles n'ont pas justifé 

trainte par corps , en matière correction- de leur indigence^sont tenues de déposer 

nelle , n'est pas soumis aux mêmes forma- la sonraie présumée nécessaire pour les 

lités qu'en matière civile^ il suffit que le frais de la procédure. Cependant cette 

Îirocureur du Aoi soit requis , au nom de obligation ne doit être considérée que 

'administration pmirsuivante^ de retenir comme une simple mesure de précaution 

le condamné en prison,, en yertu des ar- qui a été prise dans la vue d assurer le 

{îcles 52 et 53 du Gode pénal, faute du paiement de ces frais, et de dispenser, 

paiement de l'amende et des frais, pour autant que possible, la régie d'en faire 

qu'îl doive donner l'ordre au concierge de l'avance : mais , si la partie civile néglige 

le retotir, et faire mention en marge de ou refuse de conngner, le ministère pu- 

l'écrou , que l'individu est recommandé blic n'en a pas moins le droit d'exercer 

à la requête de telle administration; et son action, s'il le croit nécessaire ou a?an- 

ce dernier ne serait fondé à demander sa tageux dans l'intérêt public; et, dans ce 

mise en liberté^qu'en fournissant caution cas , tons les autres frais faits à sa requête 

solvable pour le montant présumé des doivent être acquittés par la caisse de la 

condamnations. régie, comme tous les autres frais de jus- 

G'est, au surplus, au ministère public, tice, sauf son recours de droit contrôla 

dans tout les cas ^ à presser la liquidation partie civile et le condamné, 
des dépens et de l'amende , iorsqu'elle Les magistrats ont la faculté de décer- 

n'a pas été faite par le jugement même; ner directement des exécutoires contre la 

et il doit se concerter, è cet effet, avec partie civile (3) ; mais, s'ils ne jugent pas 

le directeur de l'adminbtration poursui-* à propos d'user de ce moyen , le receveur 

Tante , si les retards proviennent du fait de l'enregistrement ne peut se dispenser 

de l'administration ou de ses agens. d'acquitter le montant des exécutoires 

Bans lecas d'insolvabilité des condam- délivrés sur sa caisse, sauf à s'en faire 

nés, il est inutile d'exercer contre les re- rembourser par qui de droit, 
devables des poursuites qui deviendraient Les administrations et établissemens 

illusoires, et dont les frais retomberaient publics au nom ou dans l'intérêt desquels 

à la charge du trésor public; mais , dans se font des poursuites, sont assimilés ans 

ce cas-là , il est nécessaire de constater parties civiles par un article du règlement 

l'insolvabilité des condamnés. On était du 18 juin 1811, qui est ainsi conçu: 
dans l'usage d'employer <à cet eSet les « Sont assimilés aux parties cinles, 

Îirocès- verbaux de carence. Gette forma- » toute régie ou administration pobli- 

ité, qui n'avait été établie que dans l'in- » que, relativement au procès suivi, soit 

térêt du trésor public, afin de justifier » à sa requête soit même d'office et dans 

des poursuites tendant au recouvrement » son intérêt ; 

des amendes et frais de justice , est rem- » Les communes et les établissemens 

placée aujourd'hui par de simples certi- » publics, dans les procès instruits, ou à 

ficatft délivrés parles maires et visés par » leur requête, ou même d'office, poof 

les sous-préfets (2)« » crimes ou délits commis contre leurs 

L'administration de l'enregistrement a » propriétés (art. 158)« 
autorisé «es préposés à aanuler sur leurs Gependant ib ne sont tenus, en ancaD 



<i) Voy. 
Ire de laji 

(2) A 




CHiP. XI. «DES FRAIS DE JUSCTICE. SttW 

^M 9 de faire l'ayanee de» frtofi'y lesqnéb dnit est ii£Feeté à d69 ^éffeBM9 «i^inlei. 

sont acquittés par la régie , sauf 3011 re- Tels sont Funiversité royide et tons les 

cours yers eux, excepté en matière de établiss^nens publics qui en dépendait^ 

droits réunis (impositions indirectes), où la direction générale des douanes , des 

les mandats et les exécutoires doivent droits réunis ou impositions indirectes , 

être décernés sur les caisses de cette ad- des forêts , des domaines , des postes , la 

ministration. caisse d'amortissement, la banque^ l'ad- 

De même, lorsque les administrations ministration des domaines de la couronne 

publiquesexercent lacontrainte par corps, ^^ ^^ dotations, les hospices, les fabn- 

elles ne sont pas obligées de consigner les ^^®* ^^ églises, etc. 

alimens des prisonniers. Le décret du 4 Cette énumération est, sans doute, in- 

mars 1808, qui dispense les agens du tré- complète; mais elle suffira pour faire dis- 

■or public de la consignation d'alimens tinguer , dans les différentes affaires qui 

pour la nourriture des détenus pour cause peurent se présenter, celles dont Tin- 

de dettes envers l'Etat, est naturellement struction doit être faite aux frais de TE- 

applicable aux individus emprisonnés à la tat, de celles où il existe, de plein droit, 

requête des administrations publiques , une partie civile, 

parce que ces condamnés sont réellement ^v, x^t ^1 ^ aj iq-. ««1011 

Ses délileur» de l'Etat. Le règlement du , V^'** î" 't»^"?.?* '^"i J" Jl " 

iQ** 1Q11 > * u ' • ji'njc. les honoraires des défenseurs et avoues Uv 

lo luin loll n a m abroge m modifié ce j . . a, «j^ ^ ^ a.^:^ 

aJIm Mf-.n^„ «,,'51 «>- «« r,n«r ^h\M ^^ivent pas clrc considérés comme frais 



ne 



,*^. S ., .K I* ' cnarge du trésor royal, ni des aaminis- 

ce n est que relativement a ces frais que ^rations publiques qui ^ursuivent, dans 

es administrations pub iques sont assimi- pi^^érêtlie FEtat, dek Contraventions ou 

lees aux parties ciyiles (Ij. ^^^.^^ quoiqu'elle soient , sous d'autres 

On ne peut cependant pas ranger dans rapports, ainsi que nous l'avons dit plus 

, la classe de ces administrations la direc- haut, assimilées aux parties civiles, à 

tion des contributions directes , l'admi- moins que ces administrations n'em- 

nistration des corps militaires , ni les au- ploient elles-mêmes le ministère des 

torités civiles ou judiciaires qui dépen- avoués. Le motif de cette exception est 

dent immédiatement das divers ministères, qa© ces administrations ne sont pas obli- 

attendu que les délits qui sont poursuivis gées de se servir de ces officiers ministé- 

en leur nom ou par leurs préposés , int^ riels, et que le ministère public est chargé, 

ressent directement l'Etat et la vindicte concuremment avec leurs agenà, de diri- 

publique; et les frais de poursuite doi- ger les poursuites» 

Tent, conséquemment, être à la charge ^^^ ^^^ demandes à fin de répam- 

du trésor public. ^j^^3 ^jyj^^ ^ q^i ^^^ ^^^^^^^ récipro- 

Les dépositions de Fartide 158 du ré- quement par la partie plaignante ou in- 

glement nu 18 juin 1811 ne s'appliquent ter venante et par le prévenu, les tribu- 

qu'aux autres administrations d'un se- naux correctionnels peuvent, comme en 

cond ordre et aux divers établissemens matière civile , compenser les dépens ou 

publics qui possèdent des biens particu- les adjuger en tout ou en partie , et y 

fiers, on qui perçoivent des revenus, des comprendre les honoraires des avoués, 

rétributions et des amendes dont le pro- sauf à en faire la distraction dans Fétat 



(i)'*Une décision ministérielle, du lonovem- (3) Voyez art. 5 du règlement, 
bre 1833, confirme cette opinion. — - Ihiver^Ur. 
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de liqiiidatfanidesfraii de jùstioe propre* eiédnre oiTile pour 1m matières sommtî- 
ment dits. Ces honoraires doivent être res (1). 
taxes eonformément au tarif du 16 fé- 
vrier 1807, et suivant les règles et les (jj y ajez an cht^pltreda Droit de yâce,fçu\ 
distinctions établies par le Code de pro- «tt reffet de la grâce relatiTement aux fnii. 



.>• 



CHAPITRE Xn. 

DES FORUUIES D'ACTES EN MATIÈRE CRIMINELLE. etc.(i)- 

[N* 1..] DillONCUTION (2). 

L'an le î Jacques, d&- a été ituvlft^hamp fermée; que ledit 

meonuit à , s'est présenter de- et deux Toisins qu'il a conduits par- 

Tant DOQS ( indiquer ta qualité ou h titn devant nous pour déposer desdits faits , 
de fiMcier de police judiciaire) , et noiu s'étant approchés et ayant prêté l'oreille, 
a déclaré que, passant devant la rue ils ont entendu une voix qu'ils croient 

, oejourd'bni, six heures du matin, être celle da partionlier maltraité, et qnâ 
il a aperça deux hommes rétuB de , se plaignait des maaTais traitamens exer- 

taille de , lesquels, armés chacun oés envers lui; que ledit et les 

d'nn fusil, se sont saisis d'un particolier deux autres témoins ayant demandé an 
sortant d'ono maison donnant sur ladite cocher qui oonduisait ladite voiture, s'il 
rue numérotée , lequel, mal- connaissait les personnes entrées dans la- 

gré sa résistance et après l'avoir mal- dite maison, il leur a répondu qu'il soup- 
traité, ils ont emmené et fait monter par connaît, etc. (dëlat'/brloittof (esnreoNslan- 
force dans une voiture qui se trouvait au cei) ; queledit certain que la maison 

coin de ladite rue , vis-à-vis une ona étéconduïtelapersonaneenlevée en 

maison où l'on entre par une allée sapré8ence,n'estpBsnnliendedétention, 
étroite, fermée d'une petite porte; que là et coavaincn que cet acte de violence ne 
les deux particuliers et la personne par peut être que l'effet d'an abus d'autorité ou 
eux enlevée sont descendus delà voiture d'un complot criminel, est venu nous dé- 
et entrés dans ladite allée, dont la porte noncer ce crime, dont les témoins qu'il a 

(i) EnvIaçsBti lafiadecevolurnsnoclia- trat* et Ici jnriscooialtci doîveol et HuronI 
pitre de FarmuUt ,}'û luÎTi le cooieil de quel- trouver de* élémeni propi 
quel msgiilratt auiqueli j'avaiicommuniqui le la rédaction des actes, et 
plan de mon ouTragej mais, comme c'cit ud connattra facilement, comi 
traité méthodique et non un manuel ou un com- ti ce chapitre de Formulai ) 
meatairequc je préiente au public, on ne doit plan que je me «uit tracé, 
«■•'attendreàtrouTCr uncnomenclatureeiacle tout-à-fait indépendant , e 
de tontei let formulea d'aetei qui peuvent ap- £tre lu, médité et appréci 
pwrtenir k la procédure en matière criminelle , tion de celte partie. 
correctionnelle et de police. En me bornant aux 

formule* principalet , je craint m£me encore (3] J'ai consulté , pour ces actea joumalien , 
d'avoir été trop prolixe à cet égard. C'est daoi Ici formules du Code des délit* et des peine* , 
la loi, et dan* mon oavrageméme, ai j'ai atteint quiétaientellei-mémesexlraitesdelaloideiygt, 
le bot que je me suU proposé , qno let msgis- et j'ai cru devoir me borner i les rectifier. 
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amenët attesteront les circonstances qui sèment de . ouk 

sont à leur connaissance. Sur quoi , nous H. le procurenr da Roi 

(rappehr la qualité de l'officier de police ), ouàfi , officier de po- 

ouï l'exposé dadit , nous lui avons lice judiciaire > 

demandé s'il était prêt à signer et affir- Pierre , labou- 

mer la dénonciation. Ledit a ré- reur^ demeurant à > 

pondu qu'il était prêt à signer sa décla- tant en son nom per9onnel que comme 

ration et à en affirmer la yérîté. fondé de la procuration spéciale de Jao- 

Attendu que le fait déclaré par ledit ques , passée devant notaire et 

y s'il était avéré , serait un crime témoins^ le , laquelle sera annexée 




Après avoir entendu la déclaration de tion d'un seul qui se nomme Claude 

et de , deraeu- , journalier à y se sont in- 

ranl à. , témoins amenés par ledit troduits dans sa maison, située à 

; lesquels nous ont dit , savoir , qu'ils ont crocheté la serrure de la 

et l'autre , laquelle décla- porte qui conduit à et ont brisé 

ration est conforme à l'exposé dudit une armoire fermant à clef , dans une 

; nouç disons qu'à l'instant même > chambre donnant sur la cour au reirde- 

en exécution des articles du €ode chaussée; que, sur le bruit occasioné par 

d'instruction criminelle > ou de la loi du les effractions de ces particuliers , les 

( on désigne les arHcles applica* nommés Jacques et Antoine 

blêê soit à f espèce du crime dénoncé , soit y tous deux domestiques da plai- 

au fonctionnaire qui reçoit la démonciation), gnant^ couchés dans une chambre voi- 

nous nous transporterons rue sine , sont descendus , et ont rencontré 

dans la maison à l'effet d'y faire lesdits particuliers emportant des paquets 

perquisition, et de prendre tous les ren- et autres objets qu'ils n'ont pu distingoer; 

seignemens et édaircissemens nécessaires, que ledit Jacques leur ayant demandé 

pour être ensuite procédé par nous ainsi pourquoi ils se trouvaient à cette heure 

qu'il sera convenable, et conformément dans ladite maison, l'un d'eux, qu'il n'a 

à la loi. pu connaître, jetant à terre lepaquet qu'il 

tenait, présenta auxdits Jacques et An- 

IVota. Ce modèle est pour le cas où. la dénon- loine deux pisloleU, en les menaçant de 

dation est rédigée par l/officier de police judi- j^ ^^^ g^jig osaient faire le moindremc" 





deux coups 
ils trouvè- 



„u«c.accur, uu ui. uiuiu. ue cci«i qui laii la ^ Autoinc mort, et Jacques 

aeiionciadoD , des lemoins qu il a amenés avec -^"w* ^ , ^ 

lui , et de Tofficier de police judiciaire. Si le» , „ renversé a terre , et ayant reçu 

wn» ou les autres ne savent ou ne veulent signer, «ne balle dans la cuisse et plusieurs coups 
il doit en être fait mention. de bâton sur la tête, sans que néanmoins 

Si la dénonciation est faite ou présentée par il eût perdu connaissance ; que ledit 
un fondée de f)rocuraHon spéciale , cette procu- blessé ayant indiqué de quel côté lesdiU 
ration doit nécessairement rester annexée à la particuliers s'étaient enfuis, le fils do 
dénonciation. >* *T.^ -«i « •.*. 

plaignant a suivi leurs traces, et est re- 
venu, quelques minutes après, tenant aa 
collet ledit Claude dont les 



[ N» 2. ] PLAIRTB. 



A M. le juge d'instruction de l'arrondis* que l'oi^ soupçonne n être pas 



compagnons n'avaient pu être sabis, mais 
oue l'oa soupcoane n'être pas sortis de la 



GHAP. Xn. TORIULES D'ACTES EN HÂTIÈRS CRIIIIIŒLLE, etc. 30S 

maison ; attendu que ledit plaignant en a fier assermenté , pour servir et yaloir ce 
fait garder toutes les issues; que ledit qu'il appartiendra. Ausurplus^ disons que 
Pierre a pris le parti de venir sur-le-champ nous nous transporterons 

aussitôt TOUS rendre compte des faits ^ et sur le lieu du délit, poar, en présence 
de conduire par-devant vous ledit Claude tant du procureur du Roi> que nous 
trouvé saisi d'une montre et allons requérir à cet effet ( article 59 ) , 
de deux gobelets d'argent appartenant que du commissaire depolice(ar<tc/6 42 ), 
audit Pierre ; que ledit être fait visite par un chirurgien , tant 

Jacques , blessé » ne pouvant se transpor- du mort que du blessé , et 

ter lui-même, a fait venir un notaire qui, perquisition dans la maison dudit Pierre 
en présence de témoins , a rédigé la pro- , et prendre tous les 

ouration spéciale annexée à la présente éolaircissemens relatifs aux crimes dont 
plainte : pourquoi ledit Pierre , est question en la présente plainte ; à l'effet 

tant en son nom que comme fondé de de quoi ledit Claude sera re- 

ladite procuration , déclare qu'il vous conduit > sous bonne et sûre garde, à 
rend plainte des faits ci-dessus énoncés , ladite maison , pour être présent aux opé- 
dont il offre d'affirmer la vérité , et qui rations qui pourront être faites , et rece- 
seront attestés par les témoins amenés voir ses déclarations, 
avec lui ; demande acte de la remise qu'il 

fait en vos mains de la personne dudit ^ ' ^® 

Claude , ainsi que de la montre et des go- c- ^ 

belets d'argent dont il a été trouvé saisi , ^^9^^ 

et vous requiert d'agir conformément à .^^^ d'instruction: 

la 101. 

Sîgné ( à fouies les pages ) Pierre S\ '^/^f 'î*^ ^ ^f^9^P^ '« P^^^}^ et 
^ ^ , tant pour nioi que comme ^T''^^^ i '"'^'^'T ^^ M^« ^ ^ rédtger , 
fbndé de procuration spéciale de Jac- ^«'•**-^» ^^^'^ ^ procès-verbal en cette 
ques Z^'^^' 

L'officier 4e police signe aussi la plainte ^'^n , le , 

à toutes les pages, et met au bas; dix heures du matin , s'est présenté par- 

devant nous , juge d'inslruc- 

La présente plainte , signée de tion de l'arrondissement de , 

, nous a été présentée le Pierre , lequel nous a requis de 

à heures du malin , par ledit rédiger la plainte qu'il vient nous rendre 

Pierre , tant en son nom per- ^^g fj^^g ci-après détaillés ; à quoi nous 

sonnel que comme fondé de la procura- avons procédé d'après la déclaration du- 
tion de Jacques annexée à ^\i Pierre , qui nous a dit 

ladite plainte, et paraphée de nous et que ce malin, etc.; tous lesquels faits il a 
dudit Pierre , lequel a affirmé, affirmé être tels qu'il les a déclarés, et a 

»ur notre réquisition , que les faits étaient ^{^j^é avec nous au bas de chaque page du 
tels qu'il les avait exposés dans ladite présent acte , tant en son nom que 
plainte : en conséquence, avons donné comme, etc. 
acte audit Pierre , de la remise 

qu'il fait en nos mains de la personne ^ . . 

dudit Claude Fésent; et, «ur quoi nous, etc. 

attendu la présence des témoins amenés ^^^ .^^^; ^^^^ 

les déclarations desdits témoins sur les jj ^^^ j^jyjjlç j^ ^^^^^ remarquer que ce mé- 
faits contenus en sa plainte; desquelles ^^{^ con lient quelques formalités oui ne sont 
déclarations il a été tenu note par le sieur pas de nature à être remplies quand la plainte 

, greffier ou comnAs-gref- n*est pas reçue par le juge d'instruction. 
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[JH^ 3.] pAoofcs**TBBBAi. DE TftAHSPOBT DM lodit a remarqué qtLo 

l'officibe db fouob jiiDiGUiBK. (t7 déclare H V individu parait é^ mort 

Umt récemment, et quelles êont ses bksnh 
L'an ,le , heures da tes); desquelles déclarations il résulte 

matin y nous ^ juge d'instruction que ledit est mort de mort 

de Farrondissement de , écriTant TÎolente^ et qu'il a été tué par une arme 

greffier ou commis-greffier du à feu : en conséquence^ et attendu que la 
tribunal, en conséquence de notre ordon- cause de sa mort est connue, et que ton- 
nance au bas de la plainte à nous rendue tes autres recherches à cet égard seraleot 
oejourdliui par Pierre ( ou sur inutiles , nous avons déclaré que rien ne 

l'avis qui nous a été donné, ou étant in- s'opposait à ce que ledit corps fnt inhumé 
struits par la clameur publique, qu'il s'é^ suivant les formes ordinaires. NoosaTOni 
tait commis à )', étant accom- ensuite sommé ledit Claude de 

pagnes, 1» de M. , prc>cureur nous dire s'il reconnaissait ledit partica- 

du Roi ^ 2^ de , commissaire lier ? a répondu non ; — S'il n'était pu 

de police , ou de , maire ou ad- vrai qu'il eût tiré. un coup de pistolet?! 

joint, et de , tous les deux ci- répondu non, et que ses compagnons 

toyens de cette commune de ; seuls avaient tiré ; — Pourquoi il se troa- 

3^ de chirurgien , demeurant vait à l'heure de dans la nui- 

à , dont nous avons requis l'as- son ? a dit qu'il avait été excité par lei 

sistance, à l'effet d'être, en leur présence, compagnons -, — Pourquoi il emportait ks 
procédé aux opérations ci-après , dont effets dont il avait été trouvé saisi? a ré- 
nous leur avons fait connaître l'objet, pondu que, etc. ( On prend ainsi Umtlti 
pour y visiter tant le particulier mort que renseignemens possibles , tant de facesd 
le blessé, dont il est fait mention en la que de toutes les personnes qui se sont tro*- 
plainte dudit , nous nous som- vées présentes au délit, ou qui emml^i- 

mes transportés dans la maison {ou de- que connaissance directe ou indirecte ; fi 
meure) de , sise à , Von fait signer à tous leurs déclar(Uim> 

rue , où étant entrés, nous L'officier de police constate aussi l' état iet 

avons requis que qui que ce soit ne s'en portes et serrures brisées.) Nous noossom- 
éloigne sans notre permission , jusqu'à ce mes de suite, et accompagnés des méiie| 
que nous >ayons procédé aux opérations personnes , transportés en la chambre o> 
qui font le sujet de notre transport^ nous était ledit Jacques, que nous avons trouvé 
avons aussi requis gendar- couché dans un lit. {On reçoit lesàéclar^ 

mes présens, de faire perquisition dans tiens de Jacques '^^^ 

toute la maison dudit Pierre , rurgien constate son état; on interro^^ oe 

où on soupçonnait que pouvaient s'être nouveau le prévenu s'il reconnaît U ^ 
réfugiés les complices dudit ; iade , etc. ) Desquels examen, visites et 

ce qu'ib ont fait sans pouvoir rien décou- déclarations, il résulte qu'il a été comm» 
vrir. De suite, Pierre nousacon- meurtre et vol avec effraction; qw^^ 

duits vers une chambre donnant sur la crimes sont de nature à mériter peineamic^ 
cour, au rez-de-chaussée; nous avons re- tive; que ledit Claude a été troo^ 

marqué des traces de sang depub l'allée saisi d'effets appartenant andit Piei^; 
qui conduit à ladite chambre jusqu'à l'en- pris à l'instant même du délit et dans e 
droit où était déposé le corps mort , que lieu où il s'est commis, et que, ^*^.'?' 
nous avons trouvé exposé en dites déclarations , les nommés »^ 

ladite chambre , sur . Après et Guillaume ' ^ 

avoir fait prêter serment en nos mains sens, se trouvent fortement soupçon 
audit , chirurgien * , de complicité ; pourquoi nons nous som^ 

de procéder , faire son rapport, et donner mes déterminés à faire conduire '"'r 
son avis en son honneur et conscience, champ ledit Claude àlaina 

nous l'avons requis de faire à l'instant la d'arrêt de l'arrondissement de 
visite dudit corps mort j à quoi procédant, et à citer par-devant nous ledit 
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(e^av^ej), suivant la forme indiquée par notre cabinet au Palais de justice, à 
la loi. Nous avons en conséquence délivré , le heure de 

un mandat de dépâê, à Teffel de faire con- 1 {désigner 

duire sur-le-champ ledit Claude ici la personne contre laquelle le mandat 

a la maison d'arrêt de , et un est décerné), 

mandat d'amener contre lesdits Victor et 
Guillaume (et autres ) ^ et avons de ce que 
dessus dressé le procès-verbal. {L' officier 

de police, le procureur du Roi et autres à l'eflPet d'y être interrogé et entendu sur 
personnes qui ont assisté, signent au bas les faits imputés, et de lui 

de chaque feuillet. En cas de refus, il en déclarer que, faute de ce faire, il sera 
est fait mention, — Art. 42. ) contre décerné mandat d'a- 

mener ; à l'effet de quoi nous avons signé 
Nota, On sait, i» qu'en cas de flagrant délit, le présent, scellé de notre Bceau. 
le juge d'instruction peut agir directement et Fait au Palais de justice, à le 

par lui-jnémc , et qu'il peut requérir la présence 

du procureur du Roi, pourvu qu'il n'en résulte ,_ j • * » / • j 

aucun relard dans les opérations (are. 69 du (^^ mandat doit être daté , signé et 
G)de d'instruction criminelle ) ; scellé, ) 

a** Qu'en pareil cas les procès-verbaux peu- 
vent être dressés sans l'assistance de témoins , ■ ■ 
s'il n'est pas possible de s'en procurer de suite 
(art 42 au Code d'instruction criminelle): rwa c 1 .- > 

50 Que le procureur du Roi peut agir lui- t^ 5.] MANDAT D amener. 

même directement en cas de flagrant délit ^ 

qu'il doit donner avis de son transport au juge DE PAR LA LOI ET LE ROI. 

a'instruction , mais qu'il n'est pas tenu de 

l'attendre (art. 3a du Code d'instruction cri- Nous, > juge d'instruction 

minelje); de l'arrondissement de séant à 

40 Qiie , dans les cas de flagrant déht ou de ^^„dons et ordonnons à tous huissiers ou 
réautsttton de la part d'un chef de maison , tous i i /• «i* . tj 

les officiers de police judiciaire autres que les «S^ns de la force publique requis, da- 
gardes-champêtres et forestiers sont investis des mener par-devant nous , en se conformant 
mêmes droits que les procureurs du Roi, dont à la loi , {noms, prénoms , 

ils sont les auxiliaires, pour dresser les procès- état et demeure, s'ils ne sont pas connus, 
verbaux , recevoir les déclarations de ténaoîns, désignation ou signalement du prévenu) 
fairelesvisitesdomiciliaires etc.; et la plupart /^^^ ^gx ^^^^ entendu sur les in^ 

«e ces officiers n'ayant pomt auprès deux de ^ , »• ' 1^ * :i ««* i>^u:^» 
grefïk^, les procèJ-verbLx doivent alors être <î'^ÏP«^»^^^^ , , ^ 

dressés par eux-mêmes (art. 49 et 60 du Code Requérons tous dépositaires de la force 
d'ÎBStructîoii criminelle). publique de prêter main-forte, en cas de 

nécessité, pour l'exécution du présent 

mandat, à l'effet de quoi l'avons signé et 

scellé de notre sceau. 

FN® 4. 1 MANDAT DE COMPARUTION. ^ / , . 

^ -* A (date , Signature et sceau, 

DE PAR LA LOI ET LE ROI (1 ). ^ l'officier de police. ) 

Wons , juge d'instruction Procès-verbal dressé par le porteur 

près le tribunal de première instance de . ^ **** mandat d amener. 

, département de , 

mandons et ordonnons à tous buissiers ou ' I^'ao ) j® soussigné, 

agens de la force publique sur ce requis , à la requête de M. le procureur du Roi de 
de citer à comparaitre devant nous en l'arrondissement de , résidant 

à , et en vertu d'un mandat d'a- 

(i) Cette formule est commune à tous les mener déUvré par M. le juge d'instruction 

mandats et ordonnances de justice. du même arrondissement, le , 

TOHE II. ^9 
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signé de lui et scellé y me suis transporté Requérons tons dépositaires de la force 

au domicile de • y demeurant à publique de prêter main-forte ponrFeié* 

auquel y parlant à sa personne^ cution du présent mandat, s'il çn est re- 

j'ai notifié le mandat d'amener dont j'é- quis par le porteur d'icelui ; à l'effet de 

tais porteur^ le requérant de me déclarer quoi avons signé le présent mandat, scellé 

s'il entend obéir audit mandat , et se ren- de notre sceau, 

dre par-devant M. le juge d'instruction Fait au Palais de justice , à , le 
de , pour y être entendu et être 

statué à son égard ce qu'il appartiendra, (Z^e mandat doit être daté, signé etêcelU,) 
et j'ai debout ce que dessus dressé lé pré- 
sent procès- verbal. Nota, Si le mandat est délivré par le proco- 

/ c** P»^é**,l^^ «.«/'•«•i» Â'^'kÀ:^^ PLm.mmmsé»^ Tcur du Roi dans le cas de I*art. 34 ou dans ce- 
{St Vmculpé refuse dobétty l huissier j^. ^^ j,^^ ^^^ ^^ ^^^ d'instruction crimi- 

doit se conduire ainsi au il va être dit:) ^^„g ji ^^jj ^„ ^j^e fait mention, 
lequel ma repondu qu il ne voulait point 

obéir audit mandat d'amener. Je lui ai 

vainement représenté que sa résistance 

illégale ne pouvait le dispenser d'obéir au [N® 7.|] ordre d'extraction et frocès- 

mandement de la justice, et m'obligeait verbal de réintégration. 

à user des moyens de force que j'étais 

autorisé à employer par la loi ; ledit Les gardien, concierge et greffier delà 

s'est obstiné à refuser d'obéir au man- maison d'arrêt de 
dat; en conséquence , je Fai saisi et ap- remettront 

prébende au corps, étant assisté de à l'huissier porteur du présent; 

, gendarmes royaux du département 
de , résidant à , des- 

quels j'ai requis l'assistance pour que force - , . j . ^ 

Jemeure à justice; j'ai conduit ledit P«f Je conduire par-devant nous en 

par-devant , etc. «^^^^^ ^*^"^^ > /'' ^.^ ^***" ,^® ^'"^''' * 

*^ ' • et être interroge va 

Nota. Si le prévenu réclame le bénéfice de les faits à imputés, et ensuite réin- 

l'art. loo du Code d'instruction criminelle, il tégré en ladite maison d'arrêt, 
doit en être fait mention , et le porteur du man- 

^t d'amener doit te conduire devant le procu- fait au Palais de justice^ ce ^ 

reur 4u Roi de l'arrondissement où il est trouvé. 

{Signature du Juge dUnstructiw.] 

[N^* 6. ] mandat de dép6t« L susnommé a été réin- 

^^ër^é en ladite maison d'arrêt, le 
Nous y juge d'instruction près ' • \ 

le tribunal de première instance de l'ar- {L'huissier constate la réiniégraUm.) 

rondissement de y département 

de , mandons et ordonnons à 

tous huissiers ou agens de la force publi- rivro » i > ém 

que de conduire en la maison d'arrêt de L^ «.j mandat d arrêt. 

,en se conformant à la loi , ^o^a juge 

le nofntné {mettre exac- d'instruction près le tribunal de première 

tentent les noms, ^prénoms, profession et i^^xb^^^q de départemeaid 

demeure) i ^ ^s. • ^^^ ^^^ pj^,^ ^^ procès et les 

conclusions de M. le procureur du Roi, da 

mandons et 

enjoignons au gardien de ladite maison ordonnons à tous huissiers ou agens delà 
d'arrâ de le recevoir et retenir en dépôt force publique d'arrêter et de conduire à 
jusqu'à nouvel ordre. la maison d'arrêt de 
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le nommé {bim désigner les noms, pré- de mandats et ordonnances précé dens , gu 
noms , profession et demeure des prête- n'ont pu être exécutés y et Von sait que ce 
*••**• ) - n'est qu'en vertu des mandats d' arrêt ^ des 

ordonnances de prise de corps ou des juge- 
mens de condamnation , qu'il peut éfke 
domicilié à dressé procès-verbal de perquisition ) , 

taille d'uu mètre centimètres^. 



front nez 



yeax 



bouche menton figure en vertu du pouvoir à nous attribué par 

sourcils cheveux prévenu de l'article 76 de la loi du 22 frimaire de 

{bien spécifier le crime ou délit dont ils Tan VIII, à entrer pendant le jour, en se 
sont prévenus ) , conformant à la loi ^ dans ladite maison et 

bâtimens . £n 

cas de refus de leur ouvrir les portes exté- 

crime préTU par FarUcle du Code "^^' ^^ autorisons à les /aire ouvrir 

pénal. par un serrurier^ en présence de deux 

Enjoignons au gardien de ladite maison ^^Ï*^*V . j^ .* . -i , «, 
d'arrêt de le recevoir. Requérons tous dépositaires de la force 

Rc 
publ 

exhibé, de prêter main-forte pour son ^"* """r^^:""";,'] V'^! "'^ '*''''" 
exécution; àl'eflFetde quoi avons signé ▼«ns signée et scellée de notre sceau. 

le présent mandat , scellé de notre sceau. ^^^^ ^ le 

« «.,'.,.. 1 (Cette ordonnance est datée , signée 

Fait au Palais de justice, le et scellé.) 



( Ce mandat est daté, signé et scellé. ) — - 

Nota. Si le prévenu n^est pas trouvé, il est [N** 10.] IlITBRROGÂTOiaB » VIRTU Dfi 
dressé un procès-verbal de perquisition. (Voyez MANDAT, 

article log du Code d'instruction criminelle.) 

L'an mil huit cent le à 

' midi , par-devant nous 

^^^ ^ , juge d'instruction près le tribu- 

[H* 9. ] OHDOiiHAHCE DE PERauisiTio». nal de première instance de , dé- 

partement d , assisté de 

ï^ous, juge greffier OM commis greffier asser- 

d'instructîon près le tribunal de première mente en notre cabinet sis au Palais de 
instance de département de justice, 

^^ En exécution du mandat d 

par nous décerné le 

et notifié par exploit de 
ensemble les conclusions du procureur du huissier audiencier , en date du 
]^qJ ^^ étant *^* comparu 1 ci-après nomme 

informé que ( ou il s'aàit de prévenus ré- ^ rinterrogatoire d quel nous 

fugiés dans une maison étrangère , ou de *^2;°* procédé ainsi qu il suit : ^ 
pièces ou effeU transportés ou recelés: H,, Enquis de ses nom, prénoms, âge, pro- 
faut renoncer sofnmairement) , ^ssion , heu de^naissance^t demeure, 

' A repondu ( On inscrit exactement ses 

réponses sans y rien changer, et le procès- 
verbal de chaque interrogatoire est signé 
Autorisons tous huissiers ou autreëagens par le prévenu , s'il sait et veut signer (ou 
de la force publique porteurs de {il s'agit il est fait mention du refus ou de Vinca- 
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pacité alléguée), et par le juge et le gref- [N<^. 12.] dépositions i>es témoins. 

fier. ) 

«^_ L'an mil huit cent ,1c 

à midi, 

[N® 11.] oéDULE POVR APPELER LES TEMOINS par-devant nous 

DEYÂNT UN JUGE D'INSTRUCTION. Jugc d'insiruclion près le tribunal de pre- 

mière instance de . département 

Nous, d en notre cabinet an Palais de 

juge d'instruction près le tribunal de pre- justice, à * assisté de 

mière instance de département d greffier ou commis-greffierasser- 

mandons et ordonnons an mente, en conséquence de la citation 
premier huissier audîencier, on à tous an- donnée par huis- 

très huissiers ou agens de la force publi- sier audiencier près ce tribunal, à lare- 
que, sur ce requis, d'assigner quête de M. le procureur du Roi^ le 

en vertu de no- 
tre cédule du an 
'.,..- témoin ci-àprès , auquel nous avons donné 
A comparaître le lecture d 
heure du par devant 
nous en notre cabinet, si^ au Palais de 
justice, pour y déposer 

en personne sur les faits et circonstances Et avons procédé à leur audition*, sé- 
dont il 1 sera donné connaissance , parement l'un de l'autre, ainsi qu'il suit 

I déclarant que, faute de compa- L nous ayant re- 

raitre, il y ser contraint présenté la citation à lui donnée pour dé- 

par amende et même par corps, confor- poser, a prêté serment de dire tonte la 
mèment à la loi. vérité; et enquis par nous de ses nom, 

F^it auPalais de justice, le prénoms, âge, étal, profession, demeure, 

/ri ^ jmM 1 ^j ^1 M ' A \ s'il est domestique, parent ou allié des 
{Cette céSule e,t datée et ngnée. ) ^^^^.^^ ^ ^^ . ^ Jj ^^^J"^ ^ 

. ^ A répondu ( On reçoit ses dédaraiim 

sur les faits , et on les fait inscrire exac- 
ÂSSI6NATI0N EN VERTU DE LA GEDULE temeut sans y rien changer). 

fil-DESSUS. 

T Aftt |i|*A Tjlltf 2111 " 

deUrrée par le ^.^^. ^^ ^ ,^ 

Jj , j„ ' °i nous et le grcÉSer (ou le commis-grefer 

darme royal de .„„^ ' ^f T assermenté), ou a déclaré ne savoir signer. 

«"' '•'"'' , à comparaitrtT'^"* ' ( ^-'- '->/««..- ~ rédigerU ««., 

heure par-derant *«»* «'"''' Z^* )• 

d^neurant à 
, a l'effet de faire sa déclaration 

sur les faiU dont est question en la pla^^^^^ r^, 13^ oudonnincb m «ise eh^w" 

mentionnée dans ladite cédule; lui de- '■ -* provisoibb. 

clarant que, faute de coroparaitre sur la 

présenleassig^lion, Uyseraconlraùit Nous juges composant la 
parles voies indiquées par la loi; et j ai duiiiibre du tribunal de première 

f"/*,,j-. Ml j •«•?**««?'«' instance du , département 

tant de ladite oedule que du présent acte, j réunis en la chambre 

(Ce ftroeèt-verbal d'assignation est signé du conseil, aux termes de l'art. 11* d" 
par te porteur de la oédule. ) Cfode d'instruction criminelle^ 
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Vu k requête à noos présentée par ^«<a. Si le» yigt» pentent que 1* bit ae pré- 

(noms , prénom» . etc.: etémmter «"ff "' «f'""*. »' ^élit, ni contravention, ou 

sommairement U fait), 3" '' " "'"* »".^"°? ,"='•"66 contre 1 inculpé , 

' ^ ' rordonnance doit déclarer qutl n'y a pas lieu 

à poursuivre , en exprimant les motifs ; et ai rin- 

culpé avait été arrêté j l'ordonnance porte qu'il 

, . , ./» , 111* '^'"^ ^** ^'* liberté. — Art. 128 du Code d'in- 

i original de la notmcation de ladite re- struction criminelle. 

quête faite à la partie civile par exploit Si le f^iit est une simple contrarention de po- 

de du eosemble les lice , l'ordonnance doit porter que l'inculpé sera 
conclusions du substitut de M. le procu-. f^f^^oyé au tribunal de police. KIU prononce, 

reur du Roi du comme dans le premier cas , la mise «s» liberté du 

4.4 1. '^ i«r«:* j^,.» :i „j •* > prévenu, s'il a été arrêté, — Art. laq du Code 

Attendu que le fait dont il s agit n em- â»i„,truction criminelle. ^ 

porte pas une peine afflictive ni mfa- si le fait est reconnu avoir le caractère d'un 

mante, mais seulement une peine cor- délit correctionnel, et s'il existe des indices de 

rectionnelle^ ordonnons que 1 pré- culpabilité contre le prévenu , l'ordonnance doit 

Tenu ser mis provisoirenient porter qu'il sera renvoyé au tribunal corréetton- 

en liberté, moyennant caution solvable ««^. — Art. i3o du Cc^ed'intrwction criminelle. 

de se représenter à tous les actes de la pro- , ^*."* ^^ *;f * ' " }"" ^^*'' "^P*?* P", «»»?««*' 

/j ■^. ij^a» J. '^ ^ la peine de l emprisonnement, et que le prévenu 

cédure et pour l'exécution du jugement ^il^^ié^^^êté, l'ordonnance diit porter, comme 

aussUôt qu il en sera requis^ laquelle oahl- dans les cas précédens, qu'il sera mis en liberté , 

tion sera reçue par M. ' et mais à la charge de se représenter,^ la première 

se conformera à ce qui est prescrit par le audience, devant le tribunal compétent.*-— Ar- 
Code d'instruction criminelle. - t»cle i3i du Code d'instrucUoa criminelle. 

Fait en ladiamtee du conseil où étaient .S'» *» contraire, le délit peut entraîner l'em- 

1»«| prisonnement , et que le prévenu soit deja en 

^^' arrestation , l'ordonnance doit maintenir provi- 

.. ^ ,, , J . n,' . ^' soiremeot cet état à son égard , sauf au tribunal 

iVbto. L'ordonnance du juge d instruction, àsUtuersur la demande de mise en W>€»téM>u» 

charge de discuter la caution et de la recevoir ^^^j.^^ ,^ .^^^^ ^„^^.j ^^^^^ ^„ ^^^ 

doit rappeler l ordonnance de mise en liberté ^^^ ultérieurement. - Art. iSoduCode d'in- 

provisoire. struction crîmineHe. 



[N^* 14.] OlDOIlfANCB mBNDUE'EN LA GHAH- 
BRE nu COHSEIL. 



[ N<* 15. ] OROORMAlfâE d'sITVOI A Bf. LB 
PROCURECR-GÉNÉRAL, ET DE PAIS«DE€ORPt. 



Nousguges composant la 
cbambre du tribunal de première instance -, . ^ , 

du département d , réunis Nous juges composant la 

en la cbambre du conseil, conformément chambre du tribunal de première instance 
à l'article 127 du Code d'instruction cri- ^^ , , > département d 

minelle* ^ reunis en la chambre du conseil, 

Vu les pièces du procès et l'instruction conformément à l'article 127 du Code 
faite contre d'instruction criminelle j 

Yu la procédure instruite contre 

ensemble les conclusions du substitut de ' • 1 1 r . . . 

M. le procureur du Roi, du , . ^ ensemble les réquisitions par 

tendant à écrit du substitut de M. le procureur du 

Roi, d 
, tcÂdanià 
ouï le rapport de M. l'un , Ouï le rapport de M. juge 

des juges d'instruction près ce tribunal; d'instruction; 

Duquel il résulte que Atendu qu'il résulte de la procédure 

( rappeler les faiU ) qu ( exposer lee faiU ) ; 
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Qu'ainsi 1 ( meUre hs nomê de bre prononce la mise en accusation , die 

famille des prévenue, et bien qualifier la rexprime en qualifiant * exactement le 

prévention, en se conformant aux termes crime; elle ordonne le renToi devant la 

de la loi); Cour compétente , et , suivant qu'il y a 

lieu 9 elle décerne une ordonnance de 

prise de corps , ou confirme celle qui a 

. 1 ^* 1 déjà été décernée, si elle est récniHère. 

que ce cnm prévu pari article •* ' ^ 

du Gode penal^ peu ,.. a. ^ • ^ i j • 

donner lieu à ine peine afflictive et infa- {Les jirréU sont stgnéspar chacun desju^ 




tion, le procès-verbal d d'instruction criminelle.) 

constatant le corps du délit, et un 
état des pièces servant à conviction , se- """"' 

ront transmis à M. le procureur-général 
près la Cour royale. [ R* 17. ] acte d'accusation. 

Ordonnons, en outre , que par tous huis* 

siers ou agens de la force publique l j^ procureur-général de la Cour royab 

nommé ino^ns, ^^ expose que, par l'arrêt de 

surnom, âge , Iteu de naissance , demeure ^ette Cour, rendu le yVârh 

et Signalement de tous les prévenus ) , chambre d'accusation il a été 

déclaré qu'il y avait lieu d'accuser ( le$ 

accusés doivent être nommés et clairement 

gQf prig nQ corps désignés j article 241) d'avoir commis 

et conduit dans la maison de jus- , ^^ crime prévu par j 

tîce qui sera désignée par la Cour royale. «^ lesdits ont été renvoyés à la Cour d as- 

Mandons aux gardiens de ladite maison s»»?» «'» département d , 

de justice de 1 recevoir, en se qm tiendra sa séance à pour y 

conformant à la loi. Requérons tous dé- être jugés selon la loi. Déclare le proca- 

posiUires de la force publique de prêter reur-général qu'en exécution du susdit 

roain-forte pour l'exécution de hotre pré- «^rêt , ayant fait un nouvel examen de la 

s^ite ordonnance. procédure , notamment du procès-vecM 

Fait en ladite chambre du conseil, au ^^, ^ «Jf* résulte ce qui 

Palais de justice, à , le ®^** • 

où étaient HM. (/et se placent le fait et toute les circtm- 

stances qui peuvent aggraver ou diminuer 
iVbto.OD se rappelle que, conformément à Far- la peine ; l acte d^ accusation est ensuite 
licle i33 du Code d^instruclion criminelle il terminé par le résumé suivait:) En con- 
«uffit qu un seul des juges estime que le fait séquence lesdits ' sont ac- 

peut être puni des peines afnictires ou infaman- ^ ' •■) • / • *• 

tes , et que la prévention contre l'inculpé est «^f^? ? ^T^»^ . , ., {tndtquer avec 

suffisamment fondée, pour que le renvoi des préctston le crime qu tls ont commts), cnme 
pièces au procureur-général en la Cour royale prévu par l'article du Code pénal. 

SOI or onne. ^^ . j,^.^ ^^ parquet du procureur-géné- 

ral, le 

[ N® 16. ] ORDOlIllANGfi DE LA CHAMBRE d'aC- . Signé 

CUSATIOII DE liA GOUA ROTALB. 

n ^M. jt ^ c Nota, L'arrêt de renvoi et l'acte d'accusatîoB 

Cette ordonnance est conforme aux mo- ^^j^^^j ^^.^ ^^^^ ^„^ accusés. (ArL ai:».) 

oeles precedens , suivant la décision de la 

chambre^ seulement^ lorsque cette cham- <— - 
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[N® 18.] ordornâmob portant ifomiiATioif les présider H. conseiller en 

DU PRÉSIDENT DES ASSISES , ET FIXATION la Cour, qui sora assîsté de quatre j,oges 
BU JOUR DE l'ouyerture DES ASSISES. du tribunal de première instance de 

conformément à l'article 253 du 

HLoDh.En'* 1^^ {Lorsque le Ministre de lajus' Code d'instruction criminelle. {Si V<m 

iice a usé de son droit de nomination. ) désigne pour assistons des conseillers pris 

. , dans la Cour, VcUrdonnance V exprime). 

, , /? ' ' 1 :. V^^^^^^ président Ordonnons, etc. (royes le modèle n» 1''). 
de la Cour royale de . ^ ^ ^ 

. Yu l'ordonnance rendue le — .^ 

par monseigneur le ministre 

secrétaire d'état au département de la jus- COUR D'ASSISES. 

tice, et dont la teneur suit {insérer textuel' 

lement l'ordonnance du ministre) : en vertu [N** 19.] interrogatoire de l'accusé par le 

de l'art. 20 de la loi du 20 avril 1810 et président des assises. 

de l'art.. 80 du décret du 6 juillet de la , 

même année ( Si le ministre s'est borné à Cejourd'hui de l'an mil 

nommer le président, et qu'il s'agisse de huit cent heure d 

la Cour éP assises du chef-lieu de la Cour Nous, président de la Cour d'as- 

royale, on ajoute:) Nommons pour assister M*es du département d séant a 

le président de la Cour d'assises MM. étant en notre cabinet, assisté d 

conseillers ou conseillers- au- commis-greffier, avons fait amener de la 
diteurs en la Cour royale. maison de justice 1 nommé 

{Si les assises doivent se tenir hors du . accusé , que nous 

chef 'lieu de la Cour royale, et que leprési- avons interrogé ainsi qu'il suit : ^ ] 
dent ne croie pas devoir désigner d^ assistons ^- Q^^^^ sont vos nom , prénoms , âge , 
pris dans la Cour royale, les présidens et profession, demeure, et le nom du pays 
juges plus anciens du tribunal de première où vous êtes né ? 
instance sont appelés par la loi, et il estcon- ^- {Oninscrit exactement la réponse que 
venable de le rappeler dans F ordonnance. ) /«*' F accusé à chaque question du prési- 
Ordonnons que les assises du département dent.) 
d ^ pour le trimestre de 

^'ouvriront à le t» v a» ^ j 

prochain, et qu'à la diligence de M. le ^' ^^^* **^ ^^^"*^ ^« 
propureur-géuéral, notre présente ordon- 
nance sera notifiée et publiée, ainsi qu'il 

est prescrit par les articles 88 et 89 du d'après la signification à vous faite de l'ar- 
décret du 6 juillet 1810. Fait et or- rét qui vous a mis en accusation, en date 
donné , etc. du et de l'acte d'accu- 

sation dressé en conséquence. Persistez- 
HoDÉLB H*» 2. {Lorsque le Ministre n'a pas vous dans les réponses consignées dans 
usé de son droit.) vos précédons interrogatoires? 

Nous, etc. {voyez le modèle n® 1®'^. 
Ordonnons que les assises du départe- 
ment d pour le trimestre de interpellation faite à l'accusé de dé- 
procham, s ouvriront le ^1^^^^ ^,^1 ^ ^^^ ^^oix d'un conseil pour 
prochain heures du j,^^^^ ^3„, ^^ défense. 
Et attendu que monseigneur le 2^^ 
ministre secrétaire d'état au dépar- , 
tement de la justice, n'a point usé pour les- 
dites assises, du droit de nomination qui 
lui est conféré |iar la loi^ nommons pour Nous avons averti l'accusé , que^ dans 
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le eas <m il se croirait fondé à former une JVciification de cet ExlraiU 

demande en nnllité , il doit eu faire sa 

déclaration dans cinq jonrs, à compter de L'an le da mois 

ce jour, passé lequel délai il n'y sera plus de par ordre de M. le préfet 

recevable. du département de je {nom. 

Lecture faite par le greffier du présent prénoms j immatricule de l'huissier , oa 
interrogatoire» l'accuse a déclaré qu'il nom, prénoms, résidence, etc., du gen- 
contient yérité, qu'il y persiste, et a darme) , ai notifié à M. en 

Ce fait, l'accusé a été reconduit à la son domicile, parlante l'ex- 

tnaisott de justice. trait ci-dessus, qui constate que M. 

est compris dans la liste des ja- 
rés de ce département qui doivent assister 

Soit communiqué à M. le procureur- ^ la prochaine session: en conséquence, 
général lesdits jours, mois et an que des- jg lui ai fait sommation de se trouver 
sus. ( Le président d^ assises et son qreMer ]q prochain et à aa 

signent l'interrogatoire , ainsi que l'ordon- p^^iaig de justice, à ' heures du malin, 
nance de soit communiqué, ) ^j i^g j^^y^g guiyans à la même heure, jus- 

qu'à la clôture de ladite session , pour y 

exercer les fonctions de juré , sous les 
rN«20.rEXTRâiTDE LA LISTE DES Jonés, QUI P^înes portécs par l'article 296 du Code 

DOIT ÉTEB KOTiFiB A CHACCH d'eox, HUIT ^ instructiou Criminelle; et pour que le- 

joras Ati nom avant celui ou la liste «i* "eur n en ignore, je lui ai laissé copie 

DOIT SERVIR, CONFORMÉMENT A l'art. 389 <*« prcscnt , ct dc 1 cxlrait de la liste des 
' DU CODE d'instruction CRIMINELLE. jurés dans laquelle il est compris. 

( Si le juré ne se trouve pas à son domi- 

Nous {les noms, prénoms, titre du pré- cile il faut ajouter: ) Et monsieur ne s'é- 
fet), préfet du département de tant pas trouvé à son domicile , j'ai , en 

Vu la liste formée primitivement par le conformité de l'art. 389 dudit Code 
préfet du nombre desoixante, et réduite à d'instruction, notifié une seconde copie 
trente-six par le président des assises du présent , et de l'extrait y énoncé a 
(conformément à la loi), des jurés du M. , maire ou adjoint do 

département d qui maire de la commune d , , par- 

doivent assister à la prochaine session de lant à , aux fins qu'il en donne 

la Cour d'assises {onde telle session de la connaissance à mondit sieur. 
Cimrrf'a«*i»M) dont l'ouverture doit avoir En marge ou à la suite \ de l'acte A 
lien k {le nom de la ville) le notification, il convient d'inscrire ki 

prochain^ au Palais de justice, en exécu- art. 381 , 391 , 392 , 396 et 3Ô8 du Code 
tion de l'ordonnance rendue par M. le d'instructioncriminelle,ain9i que l'art, 236 
premier président de la Cour royale du Code pénal, 

JQ le ou I^ faut aussi y joindre V avertissement 

en exécution de l'arrêt rendue par la q^*^ '«« certificats de maladie ne seront ad- 
Cour royale, les chambres assemblées, mis que lorsque les médecins y chirurgient 
\q et officiers de santé en auront affirmé par 

Nous avons extrait de la liste des jurés serment la sincérité devant M. le juge de 
ce qui suit : pai^f du domicile des jurés, 

M, {nom, prénoms, pro- 
fession et demeure de F un des iurés, tels 

qu^ils sont énoncés dans la liste.) . ^ 

Certifions, en conséquence, que ledit {^''21.] PROC]BS.VERBAiMK)NSTATAifT l'appel 
sîeur est compris dans ktditt ^t ^^ tirage des jures. 

liste. 

( Cet extrait doit être signé par le préfet, Cejourd'hui , heure 

et revêtu du timbre de la préfecture.) de , dans l'ane des salles 
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da Palais de justice, destinée à la rëanion corder) ; et attendu qn'ili 

des jurés, nous prési- n'ont pu s'accorder, ni «ur letditea i^u- 

dent delà Cour d'assises (ou juge délégué salions, ni sur l'ordre dans lequel ils les 

par M. le président de la Cour d'assises} , proposaient, nous leur avons dëclaré que 

assisté du greffier, et en p!résence de H. le cet ordre serait à Tinslant réglé parle 

prucnrenr-général (ou d'un de tes tubi- sort. Les noms des accusés ayant été tirés 

titutt), MH. les jurés appelés à l'audience au sort, celui de est sorti 

de ce jour ayant été introduits, nous le premier; celi 
ïfa- 



les nommés coud, etc. 

accusés, escortés parla gendarmerie; et ( S'il y a cinq accu»é» et dix récutationi 

•n 'e«' Fesence , il a élc procédé à i ap- ^ yi„„^ p^act.» d'euj^ pourra récuser deum 

pelde MM. les jures non eicusés et non y^^^^, . ^'^ ^'yague quatre accusés, le* 

dispensés, portés surla liste des Irente-sii. ^^^^ premier» récueeront chacun Iroie jvr- 

Ceux qui ont répondu à l'a ppd sont ré» , et le» autre» chacun deux ; ain»i de» 

»«■ ('««'■• autre» ca».) 

nom», prénom», âge, profesaion» et de- „ ., . • .. ,■ i ■ . 

meure») ' 3 'r i Procédant de suite au tirage des jurés. 

Leurs noms ont élé à l'insUnt déposés 1^"". »<»"• »''»' "•"■"' '•«'"' ^'''"*'^ »»'- 
dans une urne. '". « . i . j. - i 

Ceux qui n'ont pas répondu à l'appel *? ^ > '«l^^j "yntf e ré- 

sont HH cusepar , second accusé, son 

nom a été retranché; 

(i/ faut néanmoin» diettnguer ceux 2" M. , ayant été récusé par 

qui ont été valablement dupemé» ou M. le procureur-général, son nom a élé 

excuté» ), également retranché; 

Et comme les jurés présens ne sont 30 jj, n'ayant été récusé 

qu'au nombre de , nous ni par les accusés, ni par H. le procureur- 

avons tiré au sort , dans une autre urne général , son nom a été inscrit le premier 
conleuant tons les noms compris dans la gQ^ le tableau des jurés de jugement. {Et 
liste particulière des jurés r^idant dans ain»i de »uite }. 

cette commune, le nombre de (Ju»»ilit qu'il e»t »orti doute juré» non 

pour compléter cehn de trente exigé ^.^«.rf,^ „« „V(of« ou quinze quand oh 
par l'article 396 du Code d instruction. ^ , .^^ '^^ slplémenlaire» , le tableau o»t 
Les noms do MH. étant fg,^^ ^ 

sortis, ils ont été de suite avertis par ' ^. *,. , 1 , vi j j 

roi d» h»i.>«n d. 1. Conr , el .. .Snl . « •,""?''■' 1'\'' "'="» '" ''f " 
rend». oéai..:leor. nom. oïl élé dépo.é» J""* ''« J»B=™' " "»-;« "mplél , 
d.D. r™. conLMOl Céox dn .iure. nom ..o,»oé..el. l.r.g., el d.oUréque 
. . ]fl debal allait s ouvrir immédietemenl en 

'"Sfail, non. «Ton. a™rSle.acou.é. •"f™=.P"''"l."- . ^ 

qo. lé nonibr, de. juré. pré.eD. el.nl d. (B«»™'. ..,»»».»".*- ré»..- 
7 , ; . ^ ■.,=_„_.,c tton» faites contre le» juré» dont les nomt 

trente, ils peuvent en récuser neut. ' ^- i ^ ; j 

* '^ aont le» premier» sortis, ilne reste plu» dan» 

{Si le nombre est de trente-un ou d« i'„„ie qu'un nombre suffisant de noms pour 
trenU'deux, iU peuvent en récuser dix,» tt compléter le tableau des douze juré» , il est 
est de trente-troi» ou de trente-quatre , ils inutile de continuer l'opération du tirage , 
peuvent en récuser onze; s'il est de trente- pui,qu'it ne reste plu» de récu»ation à exer- 
cinq ou de trentenx, il» peuvent en récuser ^.g^. ,7 ^„„, ^ç^ire eimplement le» nom» 
douze. ) reeiés dans l'urne, sur le tableau des douze. 

Et nous lenr avons demandé s'ils en- Data ce cas, le procès-verbal est clo» de la 
tendent faire lesdites récusations de con- manière tiiitiante .) 

cert pour la totalité ou seulement pour £tattenduqu'au moyen des récusations 

une partie ; à quoi ils ont répondu qui viennent d'être exercées , tant de la 

{ supposant qu'il» n'ont pua' ac- part du ministère public que do celle des 
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•G^uséf y il ne reste plus dans l'ume que el qui sont oeux de MM. 

le nomlN*ede noms aDsolumentnéoessaire en sorte que le jury est composé deD. 
pour 9 en les ajoutant à ceux déjà inscrits {On répète ici U$ douMe «omt.^ 
sur la liste y former le nombre de douie, Le présent procès-yerbal , ainsi dos et 

nous avons fait tirer de rume, donner arrête^ a été signé par nous président, 

lecture et inscrire sur le tableaudu jury^ par le procureur-général («M«afi««&<ttel), 

lesdits noms qui étaient restés dans l'urne, et le greffier. 

[No 22,] 
Audience de la Cour d'assises du départetneut d do 

Accusation admise contre 



(indiquer Udik), 



QUESTION. 

Le président pose les questions qui résultent 
de l'acte d'accusation. II peut et doit poser aussi 
celles qui peuvent résulter des débats , pounru 
qu'elles se rattachent directement au fait de l'ac- 
cusation. 



RÉPONSE. 

Sar mon bonneur et ma oonscieiiee, 
devant Dieu et devant les bommes, h dé- 
claration du jury est : 

IVota, Si la déclaration du jury n'eit formée 
contre l'accusé qu'à la simple majorité , c'ef(4- 
dire , par sept voix contre cinq, la répome doit 
nècessairemeni faire mention de cette circoi- 
s tance. 

La déclaration est signée par le chef dcjory* 



[N^ 23.] PROcis-YSRBAL DB i.'aiidibicb PU- uon dispensés, composant la liste qoi doit 

BuavE DB UL GOim d'assisbs TB1I9B DAMS servir à former le jury de la préseste 

LE PBOCBS iBSTmuiv qoRTBB scssion , notifiée à chacun d'eox , pv 

extrait y à la requête de M. le préfet da 

L'an mil buit cent le département d le 

beure ^ et à accusé 

M. président , M. à la requête de M. le procurear-génénl, 

conseillers, juges compo- le jour d*bier j le nom Je chaque juré »- 

sant la Cour d'assises du département pondant à l'appel a été mis dans ane orne; | 

d , séant au Palais de justice et attendu qu'ils sont présens au no0b« I 

à , assemblé dans le lieu ordi* de M. le président a tiré 

naire de ses séances, en présence de au sort ^ et, par l'événement do tirage et 

procureur -général, om l'un des récusations exercées dans l'ordre et 

de ses substituts, et du greffier, à l'effet de la manière prescrits par les art. 390 et 

de procéder au débat , et par 400 du Code d'instruction criroinelle; 



suite au jugement du procès instruit 

contre l nommé accusé 1 

d suivant 2 

l'arrôt de mise en accusation , rendu cou- 3 

tre par la Cour royale 4 

de le 5 

L accusé extrait 6 

de la maison de justice, et amené , 7 

à l'audience, libre et seulement a(^ 8 

ccmipagné de gardes pour 1 r^ ; 9 

empècber de s'évader ; 10 

M. le président a ordonné au greffier de 11 

faire l'appel des citoyens non excusés et 12 



Messieurs, 



» • 



J 
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se sont tronyës former le présent jarf, et ainsi qn'à celai de aoonsé , les 

ont pris place sur les sièges qui leur sont dispositions de l'article 319 dudit Gode, 
destinés^ en face de accusé 

Le président a ordonné que l'audience 
soit ouverte. Le public et les témoins 

ayant été introduits , il a été procédé au Les pièces relatives au délit ont été re- 

débat ainsi qu'il suit : présentées a accusé qui 

H. le président a demandé a ac- déclaré et 

casé ses ou leurs nom prénom ^ ont été aussi présentées aux témoins, 

âge , lieu de naissance^ profession et ( S'il a été fait des demandes par Vacoueé 

domicile ou présenté des réquisitions par le ministère 

H. le président a averti l public, il doit en être fait mention exacte, 

conseil de accusé et le procès-verbal de la séance doit indi^ 

de ce qui est prescrit par l'article 311 du qner en outre e'il y a été et comment il y a 

Goded'instruction, et a adressé aux jurés, été statué par la Cour, ) A la suite des dé- 

debout et découverts , la formule du ser« positions des témoins et des dires respec- 

ment contenu en l'article 312 dudit Gode ; tifs auxquels ont donné lieu 

chacun des jurés y appelé individuelle- le procureur-général été 

ment par M. le présient , a répondu , en ente»du ainsi cjoe 1 accusé et 

levant la main : Je le jure. conseil 

M. le président a averti 1 accusé Le président a déclaré que 1 débat 

d'être attenti à ce étai terminé , et a résumé 

qu' allai entendre , et a l'affaire^ a rappelé aux jurés les fonctions 

ordonné au greffier de lire l'arrêt de la qu'ils ont à remplir^ et a posé les ques* 

Gour royale , en date du lions ainsi : 
portant renvoi à la Gour d'assises, et 
l'acte d'accusation dressé le 

Cette l^lure a été faite à haute voix j^ questions uni élé remise» par le 

"^ApXette'lectare.H. le présideul a présidentauchefd» jury, ainsrqoe l'acte 

^ t, ± '^ • . d accusation les 

rappelé a aeçusé «« ?'" «si . ^ ^ , j^^ 

copten«enlactedaccu«»ùon ell \ P ^ ^^^^^ ^ ^ ^^^„ 

a dit : Voua de quoi vous êtes accusé , . / . , «««««.t 

^ ji ^ j ï les lurés aue si 1 accuse 

vom allez entendre les ^^^^^ "i coupable dofaitprin- 

charges qu* senmt produites contre tous. ^^^ ^ ^ ^j^p,^ majorité, ÎU doivent en 

ffl a exposé le sujet de faire mention en tête de leur déclaration, 

l'acoasation , et a présenté la liste des té- Le président a fait retirer accusé 

moins, qui a été notifié a aoousé de l'auditoire, et les jurés se sont retirés 

le jour d'hier. dans leur chambre pour y délibérer. 

Cette liste a été lue à haute vdix par le Le président a donné au chef de la gen- 

greffier. darmerie de service l'ordre spécifié en 

Les témoins^ de l'ordre de M. leprèsi- Fart. 343. 

dent, se sont retirés dans la ehambre qui Les jurés étant rentrés dans l'auditoire 

Imir est destinée; d'où ils ont été appelés et ayant repris leurs places, le président 

successivement, introduits dans l'audi- leur a demandé quel était le résultat de 

toire, entendus oralement et séparément leur délibération. Le chef de jury s'est 
dans l'ordre èta^bli par M. le procureur-^ l^é, et, la main placée sur le cœur, a 

général, après avoir prêté le serm^it, et "dit : Sur mon honneur et ma conscience, 

rempli les formalilés prescrites par Tar^ devant Dieu et devant les hommes, la dé-- 

ticle 317dù Goded'ustmction. claration du jury est 

Après flaque déposition de témoin, Gette déclaration a été signée par le chef 

M. le président a exécalé^ à cet égard, du jury ^ et remise au président en pré- 
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sence des jurés ^ et a été signée par le pré- Au susdit arrêt, par le procareur-général; 

sident et le greffier. la notification dudit acte d'accusation à 

Le président a fait comparaître 1 , oti aux accusés; 

accusé et 16 greffier l a fait la lec- , ^ ... , « , ,, 

ture de la déclaration du jury. ^ ( ^^J ~ ?^^^ P'«* ^«^'^ ^ «^^^•«<»«» 

'' ^ dans r arrêt. ) 

Nota. Si la déclaration du jury, sur ké fait y^ ,^ déclaration du jury, portant 

pnnctpal, est rendue a la simple majorité , la «r j ' r 

Cour doit se retirer dans la chambre du conseil fg^ ^ (j^^^ ^ ^ ^^ns le cas de déUbm 

pour délibérer conformément à Part. 35i du ^^^ ^^ déclaration du jury, conformémeMà 

Code d'instruction, et A la loi du aimai 1821, «... «k^ , r^^ji A*/^.*^^ii^ ^^..l 

et le procés-verbal àe la séance doit faire men- * article ôbl du Code d tnstruoHon mm- 

tion du résulut de la délibération des juges qui ne^^o et à la loi du 24 mai 1821 , on fait 

doit être rendue A la majorité et dont le résul- mention de cette circonstance , en inH- 

tat est d'acquitter Taccusé si la majorité desju- quant le résultai de la délibératUm dek 

ges ne déclare pas sa culpabilité comme la ma- Cour» ) 
jorité du jury. 

Oui la partie civile en ses conclasîons; 

— ~— le procureur-général en son réquisitoire, 

, l'accusé, et M. soa 

[ No 24. ] ORDpMHAMCE D AcaviTTEMBHT. coHseil , cu Icurs obsorvatious et conclu- 

sions * 
D'après la déclaration du jury, por- Attendu que les faits dont N. 

^^: -, . . . j*f.*^ est déclaré coupable par le jury,con8li- 

Tcrtu des pouvoirs "^^ ^''''^. T* ^-^ ^^ tuent un crime prévu par l'article 

gués par l'art 358 du Code d'instruction; ^^ ^ode pénal; 

Nous, président de la Cour d assises y^i^i\i article, qui est ainsi conçu: 

de déclarons que N. , ^ 
est acquitté de l'accusation portée contre 
lui; ordonnons qu'il sera mis sur-le- 
champ en liberté , s'il n'est détenu pour 

autre cause. La cour condamne ledit N à la 

( Si la partie ou Vune des parties prend peine de y le condamne ea 

des conclusions en dommages-intérêts , la outre à rembourser à l'Etat les frais aux- 

Cour statue ensuite sur ces conclusions par quels les poursuites et la punition du crime 

un arrêt séparé, en conformité des articles auront donné lieu.— -Ordonne que lesin- 

* 358 , 359 et suivans , on elle commet l'un strumens qui ont servi à l'exœation da 

des juges pour entendre les parties et faire crime seront brisés, et leurs débris versés 

soi^ rapport à l'audience, où les parties dans les magasins de l'Etat; que les objets 

peuvent encore présenter leurs observations , volés qui ont servi de pièces de convie- 

et où le ministère public est entendu de tion, seront restitués au légitime pro- 

nouveau. ) priétaire. 

....^ Faisant droit aux conclusions de la par- 
tie civile, condamne ledit N. 

[ N. 25. ] ABRÊT DE coRDAMiiATioii. * à lui payer la somme de " 

pour lui tenir lieu de dommages-intérêts, 
LOUIS, FAR LA GRACE DE DiEU, ctc. ct aux frais la concernant; au paiement 

Vu par la Cour l'arrêt portant accusa- desquelles sommes ledit N. , ^ 

\ion et renvoi , rendu par la Cour royale , pourra être contraint par 'foutes les voies^ 
le contre N. ; même par corps, en conformité de lar- 

l'ordonnance de prise de corps décernée, ticle 52 du Code pénal* 
contre ledit N. ; le procès- .Ordonne que le présent airèt sera dé- 

verbal de signification dudit arrêt d'ac- eu té, imprimé et affiché à la diligence dn 
eusation, en datedu ; procureur-général, conformément à Isf' 

l'acte d'accusation rédigé, en exécution ticle 36 du Code pénal. 
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[ N» 26, ] AhBÊT d'absolctiob. La Couc en ayant délibéré en exécation 

T^TTic _ _ , de l'article 351 du Code d'instraction cri- 

V?^,'i^" T"^""" r"" !.***'• . . ">'"«'"«' et de 1« îoi du 24 mai 1821 , et 
^ Va par la Cour d assises 1 arrêt portant les juges à l'unanimité (ou à la majorité^ 

t^TT ** '*°^°' ' Tt P"' ** ^''' '''^•^"* réunis à la minorité des juX , îi 
royale, le , contre N. 5 Cour déclare que N. est ac- 

contTwT^ ''"'"' corps décernée quitté; ordonne, en conséquence, qu'il 

v^S^?i • fi .• A ju''*.?T^" «^'« •"'* sur-le-champ en liberté, s'il 
verbal de signification dudit arrêt d'ac- n'est détenu pour autre cause. 

cusation, en date du ; l'acte {Foir ks observations précédentes ,ur hs 

d accusation rédigé, en exécuUon du sus- dommages et intérêts. ) 
dit arrêt, par le procureur-général; la 

notification dudit acte d'accusation & ou r-K na i 

aux accusés; 1"° '^•i *»"** de rertoi a toe avtbb 

{On n'insère plus Pacte d'accusation s"»*"»» eu exécution de l'abtiole 352 

dans l'arrêt. ) '"' *'<*de d'instbvotioh cbihihelle. 

Vu la déclaration du jury , portant -ir i r. « . 

"* ^ "^ .Vu par la Cour l'arrêt portant accusa- 

n..ï 1. -.»_••» _• •! 1 • *'*"* e' renvoi, rendu par la Cour royale 

Oui la partie civile en ses conc usions; le contre N. ; l'ordon- 

'aSreTiT '" "" '^""*T^ nance de prise de corps déceriîée contre 

1 accuse, et JB. son ledit N. le procès-verbal de sieni- 

conseil, en leurs observations et conclu- fication dudit arrêt d'accusation , enSîe 

Aft»i»j» ««« 1^ !?«•* j * w ^^ y l'acte d'accasation rédigé, 

^i il^W^o ïi "" ^ . > «'^ exécution du susdit arrêt, par le pro^ 

est déclare coupable par le jury, n'est cureur-général ; la notification dudit ac^ 

prévu par aucune loi pénale déclare en d'accusation à ou aux accusés; 

exécution de article 364 du Code d'in- ( On n'insère plus Vacte d'accusati<m 

struction criminelle, que ledit N. dans V arrêt ) • "^*» » wcusa%%<m 

est absous de l'accusation portée con- Vu la déclaration du jury, porUnt 

tre lui ; ordonne, en conséquence , qu'il •' ^ ' F"*"»"* 
sera mis en liberté dans le délai de la loi, 

s'il n'est retenu pour autre cause. Et immédiatement après que la décla- 

{La Cour statue, au reste, sur les dom- ration du jury a été prononcée, les juges 

mages et intérêts respectivement prétendus.) ayant unanimement et spontanément dé- 

claré qu'ils sont convaincus que les jurés, 

[No27.]àRRÉTD'AcauiTTEMENT. î^'il ^P obscrvant les formes, se sont 

*r<>nape8 au fond en déclarant l'accusé 

LOUIS , PAR LA GRACE DE DiEU , ctc. coupablc, la Cour déclare qu'il est sursis 

Vu par la Cour l'arrêt portant accusa- «^ jugement, et renvoie l'aflFaire à la ses- 

tion et renvoi, rendu par la Cour royale, "^n suivante, conformément à l'art. 352 

le contre N. , l'ordonnance de ^^ Code d'instruction criminelle. 

prise de corps décernée contre ledit N. 

le procès-verbal de signification ^UR PREVOTALE (1). 

dudit «J7/l^ J^^^^^^ ' «« ^«î« ^^ , [N- 39. ] JUGEMENT DE MISE EU ACCUSATION 
.„Hnn A.I A', ^i "" ""^'^^ ' ^"^ ^^^- ^^ '^^ OOI^ÉTENCE RENDU PAR LA GOVR 

cution du susdit auêt , par le procureur- prevôtale 
général; la notification dudit acte d'ao- 

cnsation à o«^ aux accusés; I^a Cour prevôtale du département de 
{On n'insère plus l'acte d'accusation dans 

l'arrêt,) U) J® "'^* conservé les formules sous ce nu- 
Vu la déclaration du jury , rendue à la "^^Zl f "" "^"^ '^ *'^/P'*'*^ ™*"^ ^/* Cours 
simp^i^Jorité portaniql'N. SrrSè.^rSilTe": ï^d^^^^^^^^ 
esi coupa Die y etc. la juridiction prevôtale. 
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réuie es k chambre défiDitiTementUcompétence, doititnconfome 

da conydl oonfor^ment à rartiole 36 ««."f J?. »:^L«„' iJ' ^„ ^^ « 

d« la loi du 20 décembre lolo; conforme au modèle n« 17; seulement il est 

Ya la procédure iniiraite contre dretsé, en général, par le procureur dn Roi 

près de la Cour préTÔtale, au lieu de Tétrepar 

le procureur-général , et on y fait, au reste,let 

changemens indiqués par la naUire du crime 

ensemble les réquisitions par écrit de M. le ou u qualité des prévenus. 

procureur du Roi, ou de son substitut d Quant aux aclesd'instruction et de procédure 

tendant à ^ matière prévôtalej ils doivent être confonna 

aux actes de procédure en matière crimùuUt 

ordinaire ; mais , lorsque le prévôt y procède 

hors le cas de flagrant délit, la présence de wd 

n, ï i« »«»ir>^.» A^is assesseur doit nécessairiement y être mentioBBée. 

Om le rapport de M. _^ .^„,^ Il doit aussi être fait mention dam le procè. 

Attendu qu'il résulte de la procédure ^^^^^^ ^ ^^ l'interrogatoire que subit le prétenn 

qu [eappoêer les faits) à son arrivée dans les prisons de la Cour prérô- 

taie, des avertissemens et sommations qui lui 

sont faites , de ses réponses, du choix qa'il a fait 

d'un conseil, ou de la désignation faite d'office 

Qu'ainsi 1 [mettre les noms de par le prévôt. (Voyez la loi du 20 décembre 

famille des prévenus, et bien qualifier la i8i5, et le chapitre des Cours prévètaktim 

prévention , et* se conformant aux termes le troisième volume.) , , . 

V , 7^- \ L'arrêt définitif portent absolution on coo- 

■ *« '<^- ; damnation de l'accusé , doit être rédigé daM la 

même forme que l'arrêt d'une Cour d'asiiiei, 

sauf que les questions posées d'après l'acte 

. / ^1 ^«»:^i^ d'accusation et les débats sont résolues par la 

que ces crimes sont prévus par 1 article c^^, é^^tale mêmT, au lieu de l'être par an 

du €ode pénal; jury, 
et par les articles de la loi du La Cour prévôtale , lorsqu'on prononce de$ 

Ordonne que le sera peines afflictives ou infamantes , peut recom- 

mis en accusation. mander le condamné k la clémence royale. U 

Ordonnons, en outre, que par tous recommandation doit être fondée sur des «oh/i 

huissiers ou agens de la fofce publique, 9r^^^J> «* elle ne peut ^tre foite qu en^ha«; 

1 r ,^ , AI' bre du Conseil, par proces-verbal sépare, ic- 

1 nomme {noms, surtioms , âge , heu ^rct, motivé, et après que le ministère psblic a 

de naissance , demeure et signalement de ^^ entendu. 
tous les prévenus.) 

§ ■' 

[N° 30.] PROcès- VERBAL d'bxposition. 
ser pris au corps et conduit dans la 
maison de justice qui sera désignée par Gcjourdltui 

la Cour prévôtale. Mandons aux gardiens onze heures du malw^ 

de ladite maison de justice de 1 Nous -^j»-. 

recevoir, en se conformant à la loi. Re- encAef, ou {s'il s'agit de rexécutmi» 
quérons tous dépositaires de la force pu- arrêt rendu hors du chef-lieu delà to*^ 
blique de prêter main-forte pour l'erécu- royale, c'est le greffier du tribunal de ftr 
lion de notre préswile ordonnance. mière instance qui remplit les fml^o^ 

Fait en ladite chambre du conseil, au ]^rès de la Cb«rrf'aM^) greffier-conuB» 
Palais de justice à , le en la Cour royale de ' 

où étaient Messieurs - * 




Nota. Si U Cour se déclare incompétente , o» ret ae la i.our a ass«e« uu -,^. 

suit le même modèle j seulement la Cour indi- d renouic 

que les motifs d'incompétence. contre 

L'arrêt que la Cour royale rend pour régler 



GHAP. XU. ÎORHDIES D'ACTES EN MATIÈRE CRIHIIŒLLE, etc. 319 

plus amplement dënommé et qualifié au- Cour d'assises du dëpariement d 
dit arrêt; par lequel été pour y être jugé sur ladite acou- 

condamné à la peine sation y et à cet effet de se remettre en état 

d'arrestation dans la maison de justice 

établie près ladite Gour^ à défaut il est 

. , A. XI 1.^ 1 i_i déclaré rébelle à la loi, suspendu de 

et a être attaché au carcaa sur k^laoe re^ercioe de ses droïts de ciloren, ses 

publique, pour y demeurer exposé aux bien» seront séquestré, pendant ftnstrue. 

regards du peuple durant une heure. ^^^^ j^ j^ contumace, que toute action 

Celle exécution a eu heu en notre pre- g„ -^^^^^^ ,„i ^^ inteiîiUe pendant le 

sence, en la forme prescrite par la loi , et ^^^ temps, et qu'il sera pro<^dé contre 

ar ns signe j^j malgré son absence conformément à 

la loi. 

Déclarons en outre que toute personne 

{LqrsquUl s'agissait de V exécution d'un est tenue d'indiquer le lieu où se trouve 

arrêt dejOour spéciale ou prévôtale, on de' ^^* , , 

vait V exprimer, et c'était le greffier près de ^rdonnons encore que notre présente 

cette Cou^ qui dressait le procès-verbal) ordonnance sera publiée à son de trompe 

Le présent procès-verbal a été, par nous, ^^ ^ caisse le plus prochain dimanche, 

greffier soussigné, transcrit au pied de la ®' ^^^^î® ?. ^^ P^'^^ ^"^ dernier domicile 

minute de l'arrêt y relaté , cejourd'hui connu dudil et a celle du 

maire de , et a celle de lau- 

—. ditoire de la Gour ; qu'il sera adressé copie 

de la présente ordonnance à M. le direc- 
[N° 31.] ORDONiiARGE DE CONTUMACE. tcur dcs domaiues et droits d'enregistre- 
ment conformément à l'article 466 du 
Lovis , etc. Code d'instruction criminelle. 

Faisons savoir que le président de cette 

Gour d'assises dû département d 

, séant à , a renda r «-<« oo -i 

l'ordonnance suivante. [ ^"^ 32. ] publication et affiche a la 

Nous président de la Gour porté du palais. 

d'assises (ou président du tribunal de pre- 
mière instance de l'arrondissement, en L'an par moi , 
celte qualité remplaçant M. le président huissier au tribunal séant à , 
delaCour d'assises pendant son absence), y résidant, patentent , 

Yu l'arrêt de mise en accusation rendu soussigné, 
le par la Gour royale de Au requis de M. le procureur-général 

contre absens et en la Gour royale séant à , 

coDtnmax , prévenus de poursuites et diligences de M. le procu- 

Vu l'acte d'accusation rédigé l reur du Roi près la Gour d'assises de 

par H. le procureur-général le , séant à , 

et l'acte de notification au der- en vertu de l'ordonnance de se représen- 

nier domicile connu d^dit , ter , rendue par M. le président de ladite 

avec perquisition de sa personne , le Gour d'assises le contre 

Attendu qu'il s'est écoulé plus de dix prévenu de 

jours depuis que ledit arrêt d'accusation a absent et contumax \ me suis transporté à 
été notifié audit , sans qu'il , au-devant de la porte de la 

se soit constitué prisonnier Gour d'assises où ai, à haute et intelligi- 

Ordonnons , en exécution de l'art. 465. i)le Toix , fait , à son de caisse^ lecture de 
du Gode .d'instruction criminelle, audit ladite ordonnance , et en ai ensuite affî- 

. , de se représenter dans ché un exemplaire en forme de placard , 
un nouTcau délai de dix jours devant la de tout quoi ai dressé le présent 
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[ N® 83. ] ABRÊT DE GOiiTiiiiAG£. ( loTsqjiils' oçU du frih^. 

«^ «« na/ rfu j Mgf e rfe/>oi>), ou delà commuue 

<y?''^^ ci-dessus les modèles no» 25 , 26, d ( lorsqu'il s'agit du inhu^ 

/7 eUo; Il Jaul seulement substituer à la nal du maire ), a rendu le jugement soi- 

roention de la déclaration du jury le visa Tant : 

de l'ordonnance de représentation du Entre Te sieur [nm, 

contumax , et des procès-Tcrbaux. dressés profession et demeure du demandeur ), dc^ 

pour en constater la publication et l'affi- mandeur, d'une part; 

che. n faut remarquer* aussi qu'aucun Et le sieur {nom^m- 

coiweil ou ayoué ne pouvant être en- fession et demeure du défendeur), àékii- 

tendu , on doit se borner à faire mention^ deur , d'autre i>art ; 

s'il y a lieu, des excuses présentées au ( Si la contravention est poursuivie à k 

nom du contumax par les pareus et les requête du ministère public, on met: h 

jifnfA. 1.- î„ • *. 1 A 1 1 • ' 



rendu le jugement suivant contre le sieur 

( prévenu ). 

rwo QA 1 * » ' I^ cause appelée, il a été fait lecture, 

[ N« 34. ] PROCBS-VEKBAL D BXEC0TIOH p„ Je greffier , et en présence des-p^rim, 

FiGVBATiVE. ^^ jjy prévenu, d'un procès-yerbal ea 

L'an ,à heures du •^«*?*''î, ^ . '*'" 

; en conséquence de l'arrêt "«***" *« , , ., .' ^.f^** P" . 
rendu par la Cour d'assises du départe- ' ^"%"«* »^ "l^""* que lesienr 

mentd , séant à . , {nom du prévenu) a cm- 

le , qui condamne, par contu- °"'''''' ,. , ,^ {rappekricik 

mace , à la peine de le «<»»'*'««'«'»'»f » eoiutatée avec toute» «« cir- 

/^ ; et pour l'exécution de ««"'««««« ) 
cet arrêt, l'exécuteur des arrêts criminels 
de la Cour d'assises , accompagné de la 
force armée ^ s'est rendu sur la place du 

marché de , où il a attaché Le sieur , demandeur, m» 

à un poteau dressé à cet efiPet ( sur un ta- son fondé de pouvoir, ou le sieur 

bleau ) , l'arrêt qui condamne ledit commissaire de police , ou maire on 

, et qui a été ainsi exposé à la adjoint du maire, etc., remplissant les 

vue du public. fonctions du ministère public , a exposé 

De tout quoi, nous, greffier du qu'il a fait citer, à sa requête, le sieur 

, avons fait et dressé le présent (nom du prévenu), 

procès-verbal. par-devant nous à l'audience de ce jour, 

par avertissement, ou par exploit da sieor 
Nota, La même formalité doit être remplie à huissier à ^ 

l'égard d'un condamné qui s»e,t évadé <ïepui« en date du ' , enregistre le 

la condamnation prononcée contradictoirement y ^^^^a 

contre lui ; seulement on relate Tarrét contra- , , , > comme prévenu d avoir 

dicloire et la circonstance qui .donne lieu à V^PP^^^^ ta cotitr attention). 
l'exécution par efïigie. Le sieur ^ deroandear, a 

conclu à ce que ledit sieur 

[ No 35. ) JUGEMENT DU TRIBUNAL DE (défendeur) soit condamné à lai payer la 

SIMPLE POLICE (1). somme de ,i,ourrepa- 

^ ration du préjudice dont il se plaint. 

LOUIS, PAa LA 6BAGK DE DiEU, ClC. 

Le tribunal de simple police canton de 

(i) On sait que devant les tribunaux de po- même pour les témoins devant le tribunal ^ 

lice, même devant ceux des juges de paix , les police des maires (art. 147, 169 et 170 du Code 

parties peuvent comparaître volontairement et d'instruction criminelle, 
sur un simple avertissement, et qu'il en est de 
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Lesioar , demandem* , elles fondées^ et doiveni-ellet hiî èlt« ad- 

em le raiàMère publie, a dit ayoir fait ci- jugées? 
ter des témoins à sa requête , pour prou- 

Yer les faits imputés au sieur ^ sispositiv. 

(préyenu), cl a eonoln à oe qu'ils soûnt 
entendus. Le tribunal , jugeant en premier ou eu 

Le sieur (prévenu) a dit premier et en dernier , ressort, après avoir 

{rappeler ses dires; 8*il a fait citer des té- entendu le pr^enu dans ses défenses, la 
moins, renoncer aussi), partie eirile et le ministère public dans 

Déduite, faisant droit aux conclusions leurs conclusions; 
prises par , et après avoir Vu le procèB-vevInl eî-<lestus relaté ; 

communiqué à tous les témoins réunis les Considérant qu'il résulte de l'ensemMe 



u eux. ifcparc3iuciii, ci aiiisi qu il suil : u^9 c^rt^uckv^j, 

{On sait que nul ne peut être admis à faire Considérant que cette contravention a 
preuve par témoins outre ou contre le con- causé au demandeur le préjudice dont il 
tenu aux procès-verbaux ou rapports des se plaint ; 

obiers de police, qui ont reçu de la loi le ^ Vu les articles du Code pénal, ainsi con- 
pouvoir de constater les contraventions jus- Çu» ('«* transcrire); 
qu'à inscription de faux. — Art. 154 du Sanss'arrèter ni a voir égard aux moyens 
Code d'instruction criminelle.) du sieur (prévenu). 

Le condamne en 

TrâoiHS DE L'BBftoÊTE. {pTommcéde la peine ) , et en tous les dé- 

pens liquidés a 
. . .Et faisant droit aux conclusions prises 

Le sieur, C«»»»>'?'»*»«»f, par le sieur (demandeur), 

âge, profe,»onet demeure du premier té- ^„danine également le sieur 
moin entendu; énoncer au,»x,xl est parent (prévenu), à payer audit sieur 
ou alité des partie», et a quel degré); )^ ^^^^ ^^ »" ' , pour ré- 

paration civile {Si le juge de paix a estimé 
ou fait estimer les dommages avant l'au- 

lire toute la 

.w.^^w, --^ — ^ , ^ -it {rappeler 

ici ses principales dépositions). ,. 

(On suit la même marche pour l'audition fnenHon dans le jugement), 
des autres tétnoins. Quand tous les témoins ( Si le prévenu est absous, on met seule- 

de renquêie sont entendus , on met en ti- *»«*** 

ifg : \ Renvoie ledit sieur de 

l'action contre lui dirigée, avec dépens. 

TÉMOIHS DE LA CONTBE-EliaUÊTB , ETC. (^* '^ ^^^'^'^^ ^. '**^/^'^ Z'^'*'^^ ^*' *^ 

compétent, on met : ) 

Le ministère public a résumé l'afl&iire , Considérant que le fait constaté présente 

et a conclu a l'application de la peine. ™ caractère plus grave que celui d'une 

Le sieur (prévenu) a ob- simple contravention, et que, sous ce 

serve rapport, il n'est point rangé dans la classe 

de ses attributions, 
' VESTiOR. Se déclare incompétent, et renvoie Tes 

parties, ou l'affiiire, par-devant M. lepro- 

Le sieur (prévenu) , cureur du Roi près le tribunal de première 

a-t-il commis la contravention dont il est instance de l'arrondissement , séant à 

prévenu? , pour faire statuer ce 

Les conclusions du demandeur sont- qu'il appartiendra. 

TOBB II. 4l 
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JluÉrêeof: la commune de jtennpai 

M. ^ ,jnge de paix ou main 

Considérant que le fait constaté n'est de > assisté du sieur 
rangé par aucune loi dans la classe des /greffier du tribunal, le 
oontrayentions^annulle les poursuites dont Mandons et ordonnons ; etc. 
les frais liquidés à seront 
supportés par le sieur (de- 
mandeur)^ et renvoie le sieur , ^<^*^' ^"e formule peut être c6n8ultée pour 
(défendeur) de Faction contre lui dirigée **» i"(^°'f'»; ^^ tribunaux correcdonnels, loit 

^ 1 / ^ *^ sur rappel des jugement des tnbuDaux de po- 

ay^aepens. . ^ „ ,. , lice, soit en première instance sur lei délib 

Fait, jugé et prononce à 1 audience du oorrecUonneU, toit en dernier ressort damcei 

tribunal de «impie police du canton <Mft de maiiéret. 
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Nous 
avons arrêté le présent état à la somme de 

Ordonnons qu'en exécution de l'art. 177 du règlement du 18 juin 1811; le recou- 
vrement de ladite somme sera poursuivi par toutes voies de droite et même par celle 
de la contrainte par corps^ à la diligence de l'administration de l'enregistrement et 
des domaines ; contre 

A . ce ^ 181 

Pour copie conforme , délivrée par moi greffier soussigné, 

FIN Du TOMB DBUXI^E. 



i' -'•-*' 



mmm 



TABLE DES MATIERES. 



CuAriTBB PRKHISI. 

Cbapitm il 
Châpitrb III. 
CMàPini IV. 

CflAPITlB V. 

Chapitik VI. 

CiUPlTU VII. 



Châpitab VIII. 
Chapitri IX. 
Chapitie X. 
CHApmi XI. 
Cmapitu XII. 



De la mite en liberté provisoire sont caution , et du cautionnement. 
Bu rapport du juge d'instruction , quand la procédure est complète. 
Du système général de l'accusation en France. 
De la manière de procéder contre les sourds-muets prévenos de 

délits ou de crimes , et des muets yolontaires. 
De la manière d'instruire et de procéder contre les insensés et furieui 

prérenus de crimes et de délits. 
De la manière de procéder en cas de destruction ou de l'enlèremen 

des pièces ou du jugement d'une affaire. 
De la mise en jugement des grands fonctionnai^res , âet agens admi- 

distratifi»- et des juges et officiers de police judiciaire , prévenus d<! 

délits dans l'exercice ou hors de l'exercice de leurs fonctions. 
Des délits contraires au respect dû aux autorités constitaées. 
Dq faux. 

De la juridiction et du mode de procéder en matière de douanes. 
Des frais de justice. 
Dqs formules d'actes en matière criminelle, fetc. 



t ^ 

',*' 



■.<' 



% 






y 



